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Introduction

C'est un grand honneur pour moi que d'assumer la direction des

t1Cahiers de défense sociale lt
, qui avant moi ont. ét.é dirigés avec tant

de capaci té et de compétence par le regret té professeur P. Nuvo 1one:

j 'avcue que je ressens vivernenT 1:::1 responsahilj té qui dérive de cette

tac~e que le Consei 1 de direction de la Sociétl, interna1:ionale de
défense sociale a bien voulu me confiero

Ce numéro est consacré essentiellement a la pub1ication des

contributions présentées aux Vemes JournÉ'es curopéennes de défense

sociale (Wuppertal, mars 1984). Ces Jaurnées ant marqué une étape
fondamentale dans l~hlstoire de la Sociét0, dans la révision not9m~ent

de son Programme minimum, selon le projet qui avait été tracé 8
Thessalonique, El. 1 'occasion du Xeme congres internaLional de défense

sacíale.

Naus remercions tout particuliérement le Recteur Joseph H~ussling et
le professeur Pierre-Henri Bolle auxque 1s revi ent le méri te d' avoir

assemblé le copieux matériel, et adressons un remerciement chaleureux
al' Uní versi t;é de lJJuppertal qui s' est chargée de la pub 1 jeation de ce

numéro.

Je suis persuadé que - sur la base des principes directeurs établls
par le prési.dent d'honneur ~1arc Ancel et. grace El la précieuse
collaboration de tous ceux qui ont contrihué a la mise a jour du
programme la Société internationale de cJéfense saciale saura

poursuivre, sous le guide éclairé de Mme Simone Rozes, son importante

et quali fiée mission cul turelle et que les Cahiers de dpfense sociale
poursuivront a remplir a l' avenir leur importante rone tion en sui vant

le sillagetracé par mon prédécesseur.

Gian Domenico Pisapia

Directeur

7



Introduction

It is a great honour for me to tai,e up the edi torship of the "Cahiers

de défense sociale", which have been formerly edi ted wi th great

aOlllty ano autnorlty by the late lamented Professor P. Nuvolone; 1 am

fully aware of the great responsibility connect.ed with the task that

the Board of the International Society of Social Defence has entrusted

to me.

The present Issue is substantially devoted to the proceedings of the

Fifth European Symposium of Social Defence which took place in

Wuppertal in 1984. Such Symposium is to be considered as a milestone

in the history of the Social Defence :-lovement, in particular for the

revision of jts r/[inimum Prograrnme, following the dec1.sions taken in

Salonika. on \.he occasion of the Xth Interna tional Congress of Social

Defence.

\<Ie address our warmes\. thanks to Rector Joseph "aussling and to

Professor Pierre-Henri Bol le who edi ted the documents. and to the

Wuppertal University which underLook the publication of this Issu€.

I firmly believe that following lhe guidelines given by the

Président d'Honneur Marc Ancel and thanks to the most valuable

cooperation given by of a11 those who already contributed to the

up-dating of the tHnimum Programme the International Society of

Social Defence wi 11 be able, under the enl ightened guidance of ¡t,rs

Simone Rozes j to fuI fi. 11 i ts important and quali fied cul tural mission.

The "Cahiers" as we 11 wi 11 pursue chei r important func ti on following

in my predecessor's wake.

Gian Domenico Pisapia

Director
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Btudes - Variétés

Studies- MisceIlaneous

Actes des Vemes Journées européennes de défense sociale:

"Sciences sociales et Dolitique criminelle"
Wuppertal, (R.F.A.), 26 - 30 mars 1984





*Préface

par le Professeur J. M. HauBling

Recteur de 1 'Université de Wuppertal

Sous le titre "Sciences sociales et politique crimine11e", on
désigne,avec plus de justesse, la situation des sciences pénales,
a travers les différentes réformes, telle qu'e11e se présente en
République Fédérale d'Allemagne. Cette situation met en jeu,aussi
bien la "Défense sociale" que la "politique crimine11e" pour bien
définir 1 'importance de la sciene sociale, or de la criminologie
appliqüée.

La République Fédérale d'A11emagne était bien placée pour orga­
niser ce congres de Défense sociale, a 1 'occasion du trentenaire
du "Programme minimum de la société internationale de défense
sociale".

En effet, si 1 'on regarde sa pol itique criminelle, jalonnée
de nombreux projets de réforme, 1 'élaboration de nouveaux codes,
on apen;oit 1 'importance de la discussion qu'alimentent les idées
de la Défense sociale.

L'acutalité internationale de ces débats s'est manifestée pendant
ce congres, auquel ont participé des pays tres différents. Au coeur
de cette discussion, nous trouvons en A11emagne, le nouveau code
pénal, promulgué le 15 mai 1871, profondément rernanié par la loi
du 2 janvier 1975. La décrirninalisation se manifeste notamment par
la promülgation du code lides infractions administratives ll (l'Ordnungs­
widrigkeit"), le 24 mai 1968, et également par 1 'évolution qu'a
connu le droit de 1 'environnement, qui se caractérise par son
caractere a la fois péna1 et administratif.

Dans le courant de pensée humaniste, qui se concrétise par
la promulgation de la loi fondamentale ("Grundgesetz") en 1949 et
sous 1 'influence de la criminologie, de la sociologie et de la
péctagogie, se développa 1 'idée de la nécessité de codifier les
droits fondamentaux des détenus. Cette idée se réalisa par la
naissance du code de traitement pénitentiaire ("Strafvollzugsge­
setz"), promulgué le 16 mars 1976. Dans cette tradition humaniste
et pédagogique on trouve la loi pénale sur la juridiction de la
jeunesse ("Jugendgerichtsgesetz"), née en 1923, tous les principes
legaux actuellement en vigueur ont été rédigés dans la loi du
4 aout 1953 et définitivement le 11 décembre 1974 (intégralement
traduite en fran<;ais, annotée et préfacée pour une édition bilingue
par Martine Mérigeau du Centre International de Documentation
et d'Etudes sur les conflits des jeunes, université de Wuppertall.

Ces themes de 1a poli tique cri mi r¡e 11 e menée, en Répub1i que Fédé­
rale d'A11emagne, ont constitué le cadre d'étude de ces journées,
cependant pour orienter les travaux, il a fallu les limiter.

* A 1'occasion du trentenaire du "Prograrrrre minimum de la Société internationa1e de
défense sociale", 1'Université de Wuppertal (Rép. Fédérale d'Allemagne) a organisé
sous la direction de M. le Recteur professeur HauBling et du Directeuy' du Centre
international de Documentation et d'Etudes sur les Conflits des jeunes (C.LD.E.), le
professeur Brusten, des Journées d'études sur le there "Sciences sociales et po1itique
criminelle" .
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Ce Congres a particulierement retenu les trois themes suivants:

1. Détermination de la position de la "Défense socia1e" apres trente
ans.

2. Concepts principaux de la Défense sociale et signification
actue11 e.

3. Conflits des jeunes et perspectives pour une solution sociale.

11 s'agissait ici, suite au Xe Congres de la Société interna­
tionale de défense sociale organisé a Thessalonique en septembre
1981. de procéder a un nouve 1 examen du Proaramme mi ni mum rlp 1il

Socihé, é'tab1i par elle en 1954, en mettant 1 'accent, co~me -Mar¿
Ance1 1 'a précisé jadis et renouve1é pendant le Congres a Wupperta1,
sur une mise a jour, une actualisation de ce Programme.

L'occasion d'une rencontre internationa1e des membres de la
Société, et des sympathisants du mouvements de Défense socia1e per­
mettait de confronter les propositons faites par la société a
celles qu'avaient déja faites ou qu'allaient faire tous les parti­
ci pants, venus de différents pays. Cette rencontre i nternati ona1e
était donc un moment privi1égié pour une évaluation comparative
de 1 'impact du mouvement de la Défense sociale dans les divers
systemes pénaux, pour recuei11ir les observations, propositions,
suggestions, critiques, réserves, expériences, qui sont devenues les
instruments de travail pour 1 'élaboration d'un nouveau Programme
minimum.

L'unanimité des avis slest faite sur la nécessité d1un complément,
sous forme d'actua1isation, en précisant la position actue11e du
mouvement et ses orientations futures, a la 1umiere de 1 'évo1ution
de 1a po 1it i que cri mi ne 11 e moderne, tout en réaffi rmant 1es pri n­
ci pes de base sur 1esque 11 es s' est fondé 1e mouvement de 1a Défense
sociale:

- examen critique et au besoin contestation du systeme existant;

- appel aux sciences humaines pour réaliser une approche p1uri-
discip1inaire du prob1eme crimine1;

- vocation humaniste qui oriente la réaction socia1e ver s la
protection de 1 'étre humain et la garantie des droits de
1 'homme.

Ces trois exigences devront se réa1iser dans un Etat de droit
ou est maintenu et protégé le principe de 1éga1ité.

La démarche condui sant al' él aborat ion du Programme ml nlmum a
été de montrer 1es changements profonds d' i dées de concept i ons qui
ont eu 1ieu dans la po1itique criminelle au cours de ces trente
dernieres années, auxque1s s'ajoute le mouvement internationa1 de
réforme du droit péna1. Cette démarche a amené les divers partici­
pants a décrire et a ana1yser 1eur propre systeme juridique a
travers la nouve11e orientation de la po1itique criminel1e, a
la suite de l'abandon de l'idéal du traitement, dénominateur commun
a divers courants de politique criminelle:
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ABANDON DE L'IDEAL DU TRAITEMENT

Aujourd'hui on répudie assez largement la notion de traitement,
tel qu' i 1 était autrefoi s conc;u en tant que "mythe médical" dans
une perspective de prévention du crime et de traitement des dél in­
quants; le dél inquant, traité comme "malade social" devenait "l'ob­
jet" des sciences médicales, qui s'exer~aient dans le cadre du
traitement pénitentiaire, auquel on accordait des vertus resociali­
satrices. Aujourd'hui rien n'est resté de cette idéologie, con­
frontée a des résultats concrets d'échec par rapport a j'objectif
escompté. On peut citer a cet égard 1es nouveaux codes pénaux de
la R.F.A. et de l'Autriche qui abandonnent définitivement la notion
de traitement. Cet éehec de la notion du traitement a entrainé
la remise en cause des valeurs de la peine privative de liberté,
et notamment de 1a pei ne d' empri sonnement a durée i ndétermi née qui
1ai ssait un pouvoi r d' i nterprétat ion et de déci si on i 11 imité aux
comités de 1i bérat i on. La Suede a abrogé en 1980 1a pei ne d' em­
prisonnement a durée indéterminée pour mineurs. L'Angleterre a
défi ni ti vement renoneé a 1a pei ne dI empri sonnement el 1 1 égard des
mineurs et des jeunes adultes.

Dans 1e méme object i f, on ass i ste aujourd' hui dans de nombreux
pays a une vaste recherche pour trouver des peines alternatives a
la peine privative de liberté. Ce mouvement fait de la d'emprisonne­
ment 1 'ultima ratio des interventions. On introduit un systeme
de sanctios progressistes, peine de jour-amende (R.F.A.-France­
Pays scandinaves) d'avertissement, de travail d'utilité collective.

A cóté du sursis avec mise a 1 'épreuve, selon le modele anglais,
on i ntrodu it, 1e sursi s a 1a condamnat ion, accompagné d' une mi se
a 1 'épreuve, avec ajournement du prononcé de la condamnation.

Cette liste est loin d'étre exhaustive, mais montre bien combien
on s'oriente de plus en plus vers une nouvelle politique criminelle,
qui tend a éviter, dans toute la mesure du possible, le recours
a la peine d'emprisonnement.

De plus en plus, on reconnait 1 'effet nocif des courtes peines
d'emprisonnement. On recherche a cet égard des solutions pour
les écarter; ainsi la Suisse a introduit pour les peines d'empri­
sonnement allant jusqu'a trois mois, si elles n'ont pas fait déja
1 'objet d'un sursis avec mise a 1 'épreuve, ce qui est la regle,
des modalités aménagées, d'exécution et de traitement pénitentiaires.

Ce mouvement de politique criminelle "de dépénalisation" met
l' accent sur 1e caractere i ndi spensab 1e du droit péna1 qui doit
cependant étre 1imité, en part i e par des mesures de subst itut ion,
de nouvelles mesures de contróle social, et par la décriminali­
sation.

On en arrive ainsi, el. ce point important que préconise le mouve­
ment de la Défense sociale. Si le principe de la nécessité d'une
décriminalisation fait 1 'objet d'un aceord, son étendue n'en sus­
cite pas moins des discussions (v. les tendances abolitionnistes
du droit péna1).
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LA DECRIMINALISATION

Cela signifie qu'il convient de chercher a éviter le recours a
1 'appareil pénal tout entier et a éviter dans les es peces les
moins graves la procédure judiciaire. En fait, il s'agirait ici
d'élaborer une stratégie différenciée de lutte contre la délin­
quance, fondée sur la distinction essentielle entre "les phéno­
menes qui menacent 1es bases et meme 1a survi e de 1a Communauté
soci ale", et 1es petites et moyennes dél i nquances "qui devrai ent
faire 1 'objet de procédés non pénaux de réaction sociale". D'autre
part il convient de noter 1 'idée selon laque11e cette décriminali­
sat i on est a doub1e voi e, qu' i 1 convi endra de teni r compte des
nouve11es formes de criminalité qui jusqu'a présent n'ont pas fait
l'objet d'une organisation appropriée de la réaction sociale (p. ex.
le domaine des infractions économiques).

Face a 1 'évolution schématisée de la politique criminelle mo­
derne, et des ori entat i ons qu' elle entend se donner, i 1 convi ent
de voir les conséquences que 1 'on pourrait en tirer quant á 1 'éla­
boration du nouveau Programme minimum de Défense sociale. A cet
égard, nous nous sommes fondés sur 1 'exposé de M. Jescheck, qui a
donné son avis personnel sur cette questions, en tant que membre
de la Société de défense sociale.

a) Que 11 es part i es de l' anci en Programme doi vent etre conservées?

La réponse a cette question ne peut etre apportée, dit-il,
que si 1 'on s'en tient au principe fondamental de 1 'ancien Programme,
a savoir: "La lutte contre la criminalité doit etre reconnue comme
une des taches les plus importantes qui incombent a la société".
Cette tache incombera essentiellement et en priorité a 1 'Etat et
a la société, dont 1 'ordre public est gravement menacé par le
mouvement terroriste.

S'opposant aux mouvements abolitionnistes du droít pénal, il
affirme la nécessité de conserver le systeme pénal, sans pour
ce 1a 1e cons i dérer comme 1e seu 1 moyen d' i ntervent ion, mai s en
mettant en exergue qu'il n'est qu'un moyen parmi d'autres. La poli­
tique criminelle moderne, selon la formulation de l'ancien Programme
"doit s'inspirer de la tradition humaniste de notre culture". Cette
profession de foi en faveur des Droits de 1 'homme doit etre présentée
aussi bien dans la prévention que dans la lutte contre la délin­
quance. Le principe de légalité doit rester le fondement des systemes
judiciaires, mais il ne doit pas étre pris dans son acception
formelle et doit tendre a réaliser 1 'Etat de droit.

A cet égard, 1e pri nci pe de proport i onna 1ité est prépondérant,
préservant des interventions qui paraissent excessives face a
la nature de 1 'infraction ou du danger a prévenir. Le nouveau
Programme minimum devrait expressément désavouer les peines cruel les,
inhumaines, infamantes.
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M. Jescheck a montré combien 1 'étude de la réalité, par la
recherche empirique, peut étre bénéfique pour les réformes du
systeme pénal et combien i1 est important de travai 11 er dans ce
domaine en collaboration étroite avec aussi bien les sciences
sociales qu'avec les sciences normatives, tel que le droit pénal
(ex. de la R.F.A.).

b) Quels points de 1 'ancien Programme doivent étre modifiés?

Se1on M. ·Jescheck, i 1 convi ent de suppri mer 1a recommand"ti on
des moyens d'actions prédélictuels qui sont inconciliables avec
1 'Etat de droit. Il convient également de réaffirmer le principe
de culpabilité, garantie contre 1 'arbitraire, et la sanction immé­
ritée, pri nci pe qui reste d' une réa1ité humai ne i nd i scutab1e. Eu
égard, a la nature et aux objectifs différents de la peine et de
1a mesure de sQreté, i 1 serait opportun de maintenir cette dual ité
dans le nouveau Programme.

el Quelles nouveautés doit-on insérer dans le nouveau Programme de
Défense sociale?

La peine d'emprisonnement doit devenir 1 'ultima ratio de la
pol itique criminelle, en privilégiant toutes les mesures alterna­
ti ves, dans 1a mesure ou 1a prévent ion généra1e parait suffi samment
assurée par ces dernieres. on doit également considérer 1 'importance
du choix et de 1 'aménagement de la sanction, quant a 1 'objectif
de prévent ion spéci ale en prenant en compte l' effet qu' elle aura
pendant le traitement pénitentiaire sur le comportement futur du
dél i nquant.

Dans 1e cadre de 1a 1i mitat ion de 1a pei ne d' empri sonnement, il
est cependant nécessaire de la maintenir pour les infractions graves,
les actes de violence, afin de garantir la sécurité publ ique, mais
d' aménager l' exécut i on de 1a pei ne en offrant une gamme vari ée,
individualisée, de modalités d'exécution. C'est, par exemple, inclure
des programmes de formation professionnelle, thérapeutique, sociale,
d' él argi r 1e contact avec 1e monde extéri eur et de f avori ser 1e
placement dans des établissement ouverts, ou semi-ouverts, qui
devrait etre la regle. Les garanties juridiques du détenu devraient
étre protégées par la généralisation d'un juge de 1 'exécution des
pei nes. La préparati on de 1a sort i e du détenu, sa pri se en charge a
1a 1i bérat ion; devra i t const i tuer une préoccupat i on importante du
nouveau Programme. Dans 1e cadre de l' aménagement des sanct i ons, on
préconise 1 'insertion de nouvelles modalités, tel que 1 'arret de
fin de semaine ou 1 'emprisonnement a mi-temps.

Afin d'endiguer 1 'encombrement des tribunaux, probleme important
de notre époque, on recornrnande une procédure plus rapi de dans 1e
domaine de la petite crirninalité.
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La révision du Prograrnme minimum de défense sociale

par Marc Ancel
Membre de 1'Institut de France, Président de la Société internationale
de défense sociale, Paris, France

Lors du Xeme Congres de la Société internationale de défense so­
ciale organise a Thessalonique en septembre 1981, nous avions appelé
1 lattention du Canseil de direction d1abord et de 1IAssemblée générale
ensuite sur 1 'intérét que pourrait présenter aujourd'hui un nouvel
examen du Programme minimum de la Société, établi par elle en 1954. Le
Conseil et l' Assemb 1ée généra1e ont donné 1eur accord a cette propo­
sition, en nous demandant de leur indiquer comment nous envisagions un
te1 examen. A cet effet, nous avons présenté des observations sur la
révision du programme minimum de la Société internationale de défense
sociale qui, apres avoir été diffusées parmi les membres du Conseil,
ont fait 1 'objet d'une traduction en anglais et en espagnol et ont été
pübliées par certaines revues en Eürope et en Amérique latine. Ces ob­
servations avaient pour but essentiel de provoquer des réponses des
membres de la Société et des sympathisants au mouvement de défense
socia1e.

Nous avons effectivement recu un nombre appréciable de réponses et
certaines nous sont encore promises des deux cotés de 1'At1antique. 11
est donc un peu tot pour établir un bilan définitif de cette enquéte;
mais, il nous parait utile de dresser au moins un premier tableau des
réactions qui nous sont déja parvenues. Nous tenons a dire tout
d'abord, et avec une grande satisfaction personnelle, que pratiquement
tous 1es correspondants marquent 1eur accord sur notre propos i ti on,
qu'un certain nombre de ces correspondants, parmi lesquels figurent
quelques-uns des représentants les plus qualifiés de la science pénale
et de la criminologie, tiennent meme a affirmer purement et simlement
1eur accord enti er et, que tres nombreux sont ceux qui a cette
occasion, témoignent d'un attachement profond a notre Société, veulent
bien également exprimer a son Président actuel des sentiments qui nous
ont infiniment touché et dont nous tenons avant tout á les remercier
sincerement.

Notre rapport actuel doit cependant s'attacher principalement aux
observations qui, ou bien formulent certaines critiques ou certaines
réserves (e 11 es sont rares) ou bi en proposent, dans 1a 1i gne méme de
nos observations, certains compléments dont il aurait lieu de tenir
compte dans 1 'établissement des propositions définitives qui pourraient
étre ultérieurement soumises a 1'approbation de la Societé. Pour y
procéder nous croyons utile, comme 1 'ont fait d'ailleurs ces corres­
pondants, de suivre le plan méme de nos observations qui se groupaient,
comme on le sait, sous trois rubriques principales.

Il exi ste un accord presque unanime pour conserver dans son texte
et a sa date le Programme minimum de 1954 en raison a la fois de sa
valeur historique, et comme manifestation premiere de la Défense so­
ciale immédiatement apres la constitution de la Société. Ces mémes
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correspondants sont cependant d'accord pour penser qu'il faut lui ap­
porter aujourd'hui un supplément ou un complément précisant a la fois
1a pos it ion actue11 e du mouvement et ses ori entat i ons futures, el 1a
lumiere de l'évolution législative et doctrinale et en tenant compte
spécialement des apports nouveaux des doctrines criminologiques. Cer­
tains souhaitent également que, de ce point de vue, il soit tenu
compte également des enseignements de la sociologie et plus générale­
ment meme de l'évolution sociologique actue11e avec les mutations
socio-économiques du monde d'aujourd'hui et les transformations du
contexte social. Cette suggestion nous parait devoir etre spécialement
retenue.

Les observations groupées sous le titre 1 n'appellent pas d'autres
remarques, mais il était important de souligner la généralité de cet
accord.

11 Les observations contenues sous cette rubrique rappelaient ce qui
nous sembl ait constituer les positions de base du mouvement dans sa
si gnifi cat ion permanente. lci encore, nous 1e notons éga1ement avec
sat i sfact ion:; 1es correspondants marquent 1eur accord non seul ement
pour que soient maintenues ces positions générales, mais pour qu'elles
soient clairement affirmées dans le texte définitif. Ces correspon­
dants pensent, en effet, dans leur immense majorité, que, dépassant le
cadre purement juridique ou s'était maintenu le texte de 1954, il im­
porte de définir nettement la défense sociale comme un mouvement de
politique criminelle axé sur ces trois positions fondamentales.

Des'correspondants nombreux insistent en effet sur ce que la défen­
se soci ale est bi en un "mouvement", ce qui imp1i que une démarche pro­
gressive et une action positive. 115 souhaitent également que soit
affirmé le role coordinateur et "rassembleur" des partisans de la dé­
fense sociale. 11 y a la, peut-etre, un aspect particulierement utile
et effi cace du "mouvement", car i 1 se crée entre ses adeptes" ses par­
tisans ou ses sympathisants une sorte de mentalité commune et un désir
de coopération active dans la démarche progressive que nous venons
d'évoquer. Dans la meme perspective, il faut bien comprendre que 1'ap­
pel fait aux sciences de l'homme qui a, lui aussi, un caractere "ras­
sembleur", constitue une approche pluridisciplinaire du phénomene
criminel qu'il ne faut pas perdre de vue.

Certains correspondants qui, el vrai dire, ne constituent cette fois
qu'une minorité, souhaitent toutefois que 1'on n'insiste pas trop sur
1'aspect critique de la défense social~: d'une part, semble-t-il, pour
bien distinguer la défense sociale de la "criminologie radicale",
d'autre part, pour ne pas effrayer ou éloigner certains esprits qu'in­
quietent des tentatives ou des doctrines de subversion développées
actuel1ement et, de derniere part enfin, pour marquer 1 'attachement de
la défense sociale a ün systeme de légalité, a l'Etat de droit et a
une philosophie reposant sur les valeurs reconnues de la civilisation
occidentale.

De ce dernier point de vue, il importe, nous semble-t-il, d'éviter
toute confusion entre, d'un coté, 1 'attachement professé a un systeme
de 1éga1ité et al' Etat de droi t et, d' un autre coté, 1a réserve en­
vers les critiques formulées contre le systeme en vigueur; car, trop
souvent, ce systeme méconnait, en réalité, les valeurs essentielles de
la civilisation occidentale. 11 importe de bien comprendre que 1'atta-
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chement a 1 'Etat de droit ne signifie pas le retour a une politique de
répression légaliste.

Enfin, certains correspandants attirent 1 'attentian sur la situa­
ti on des pays en voi e de déve1oppement. L' un d' eux déc 1are que pour
ces "nauveaux venus du droit péna1" 1a nat i an de drai t camme te11 e
reste une nécessité et une précaution. En particulier, certains in­
sistent sur la situation des pays d'Afrique ou d'Asie avec leurs pro­
blemes économiques et humains (la faim, la soif, le logement, le véte­
ment, etc.) qui les distinguent notamment du monde occidental propre­
ment dit. Ces problemes et les conditions socio-économiques de ces
différents pays ont une incidence non négligeable sur 1a criminalité
et notamment Sur cettaínes formes de délinqüance économique qui, dans
ce contexte, prennent une importance toute spéciale. 11 est clair que,
dans sa formulation essentie11e, le pragramme de défense sociale
s'adresse surtout aux pays du monde industriel occidental; mais il ne
faut pas perdre de vue sa vocation universelle et ne jamais lui confé­
rer une sorte de monolithisme qui le séparerait de certaines civili­
sations avec lesquelles, au contraire, il doit se trouver de plus en
plus en communion d'idées et méme de sentiments.

111 Les observations figurant sous le § 111 étaient les plus dévelop­
pées et ce sont elles qui ont appelé tout naturellement les remarques
les plus nombreuses. En effet, le § 1 concernait seulement les prin­
cipes généraux et le § 11 rappelait les positions essentielles de la
Société; et il est clair que ni l'un ni 1 'autre ne pouvaient susciter
de grandes difficultés chez ceux qui se voulaient adhérents du "mou­
vement". Le § II! contenait au cantraire des observations nouvelles
cherchant a mi eux préci ser 1a si tuati on actue11 e et 1es pers pect i ves
d'avenir de ce mouvement, compte tenu de 1 'évolution de la science
péna1e et des sci ences cri mi no1ogi ques et des déve1appements récents
de la politique criminelle. Ce point devait donc normalement susciter
des réponses plus nombreuses et aussi plus nuancées. Afin d'en rendre
compte avec plus de netteté, nous croyons préférab1e de 1es exami ner
sous trois paragraphes désormais distincts, 1 'un d'entre eux (§ IV)
étant plus spécialement consacré aux réactions des correspondants sur
le probleme essentiel de la dépénalisation.

A - Le premier de ces points insistait sur la nécessité de se déga­
ger d'une conception purement juridique du probleme et de bien spéci­
fier que, dans la perspective de la défense sociale et ainsi qu'on se
plait de plus en plus a le reconnaitre, le droit pénal n 'est ni le
principal, ni le mei11eur moyen de lutte contre la criminalité. Nos
observations n 'ont, a cet égard, recueilli que des approbations, sous
réserve peut-étre de la nuance de ceux qui, tout en se déclarant d'a­
cord avec ce point de vue, entendent, comme on 1'a dit déja, maintenir
non seul ement un Etat de droi t, mai s un systeme de procédure et des
institutions judiciaires pouvant a 1'occasion prononcer des sanctions.

Le deuxieme point de ce § 111 rappelait que, corrélativement en
quelque sorte, il fallait se dégager désormais d'un examen criminolo­
gi que axé uni quement sur l' acte cri mi ne1, l' auteur de l' acte et 1e
passage a 1'acte, pour prendre en considération les points de vue nou­
veaux sur les "situations dangereuses ou conflictue11es" ce qui en­
trainait quelques conséquences, notamment du point due vue de la vic­
ti mi sat ion. Ici encore, l' i mmense majorité de nos correspondants ap-
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prouvent cette orientation avec néanmoins quelques nuances ou quelques
observations complémentaires que 1 'on peut formuler ainsi:

a) Certains ont craint de voir la une condamnation ou une répudia­
tion de la criminologie clinique et voudraient que toute équivoque
soit dissipée a ce sujeto A notre sens, le texte ne condamnait aucune­
ment la criminologie clinique, mais demandait simplement qu'un effort
füt fait pour aller au-dela du point de vue de la criminologie "tra­
ditionnel1ell~ 11 convient effectivement d1éviter toute ambigui:té a cet
égard.

b) D'autres se sont demandé ce qu'il fal1ait entendre exactement
par la référence faite a la victimisation. Quelques-uns ont souhaité
que le texte définitif soit a cet égard plus complet ou plus explicite
sur la prise en considération de la victime, matiere a laquelle on
attache actuellement une importance grandi ssante et qui ne peut pas
étre traitée seulement par allusion. Certains encore souhaitent que
soit affirmée a cet égard 1 'idée que toute resocialisation véritable
suppose une reconnaissance de la responsabilité encourue par 1 'auteur
du dommage envers la victime. Quelques-uns pensent aussi, dans la lig­
ne de la pensée criminologique moderne, qul;l convient de reconsidérer
le cas de la victime a partir de la "victimisation", en tenant compte
ici, mais en les dépassant, des études modernes sur la victimologie,
et en s'attachant notamment a ce que peuvent apporter a cet égard les
doctri nes i nteract i onni stes. C' est 1a un poi nt de vue qu' i 1 ne faut
pas négliger dans la perspective d 'un aggiornamento du Programme mi­
nimum.

cl Un certain nombre de correspondants enfin soulignent 1 'intérét,
voire méme la nouveauté de 1 'idée qui consiste a passer de 1 'individu
"dangereux" a 1 'individu "en danger". C'est la, nous dit-on, une dé­
marche ou, si 1 'on préfere, une position de politique criminelle assez
novatrice et qui semble également riche de possibilités futures de
développement.

B - Les observations qui suivent ont trait aux grands problemes de
la dépénalisation et de la décriminalisation; mais on peut les envisa­
ger de plusieurs points de vue différents.

a) Tout le monde est pratiquement d'accord pour que la Société
internationale de défense sociale tende a promouvoir une large pcli­
tique criminelle dépassant les seuls moyens, les seuls procédés et les
seules techniques du droit pénal traditionnel (le délit, le délinquant,
la peine). On souhaite, a cet égard, envisager dans de nouvelles per­
spectives les comportements, actes ou situations a 1 'égard desquels
une réaction, sinon mime une action coordonnée est nécessaire. Ici
deux attitudes au moins sont possibles:
- la premiere souligne 1 'importance fondamentale de la notion, souvent
proposée, de "stratégie différenciée" en ce qui concerne la réaction
contre les faits de ci-iminalité~ e 'est la, si 1 Ion veut, reprendre
1a vi ei 11 e différence entre 1a grande et 1a pet ite ou moyenne dé1i n­
quance, mais cette idée recoit actuellement une attention justifiée et
qui, de plus en plus, tend a étre consacrée par les législations posi­
tives.
- la seconde attitude souligne de son c6té la nécessité des réformes
de procédure pénale qui doivent suivre, sinon méme peut-étre précéder
les réformes de droit pénal proprement dit. Nos correspondants obser­
vent ici avec raison, que la défense sociale postule déja de telles
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revlslons procédurales touchant soit a 1'organisation des juridictions
(v. le Tribunal pour enfants), soit au role du juge (v. le JAP), soit
enfin a la simplification et a 1 'accélération de la procédure ou a des
réformes telles que la division du proces pénal en deux phases et bien
d'autres encore.

b) Les considérations précédentes tendent tout naturellement a une
large décriminalisation, mais nos observations faisaient remarquer que
certaines criminalisations nouvelles etaient souvent réclamées. Ce
point a suscité quelques observations critiques.

Certains d'abord ont soüligné qu1il pouvait sembler contradictoire
de présenter la défense sociale comme un mouvement de dépénalisa­
tion et en méme temps de préconiser des criminalisations appelées
"corrélatives". La défense sociale, dit-on alors, doit se situer par
essence dans le domaine non répressif, celui de la dépénalisation et
de la non-incrimination.

On observe encore qu'il peut paraitre contestable de présenter (ou
d'avoir 1 'air de présenter) ces incriminations comme nécessairement
nouve11es et limitées aux cas indiqués dans le texte. 11 existe, en
effet, des criminalisations anciennes qüe, en l'état de choses actuel
au moins, on ne saurait éliminer et il faut éviter ici toute confu­
sion; on devrait donc en tout cas supprimer, dans la phrase liminaire
du § V, les mots "sous cette derniere réserve".

Nous sommes pratiquement d 'accord avec ces observations; mais en
réalité il s'agissait la seulement d'une rédaction défectueuse. Le
prob1eme, ii notre sens, n' est pas de réc lamer de nouve 11 es i ncri mi­
nati ons, mai s seu1ement de demander que soi ent pri s en cons i dérat ion
des actes et surtout des comportements ou des agissements jusqu'ici
tolérés ou volontairement ignores, alors qu'ils sont cependant grave­
ment préjudiciables a l'harmonie et ii la paix sociale. C'est ici,
peut-étre, a notre sens, qu'on retrouve les degrés ou la "stratifica­
tion" de la criminalité et la stratégie différenciée qui doit entrai­
ner des réactions elles-mémes différentes selon le poids social des
comportements envisagés. La réponse alors ne sera pas, du point de vue
de la défense sociale, nécessairement du type crimes et peines. 11
peut donc étre préférable, tout en indiquant cette position et cette
direction de politique criminel1e, d'éviter le terme expres de Il cr imi­
nalisation".

Certains méme, soucieux de s'éloigner de la notion ontologique de
crime, souhaiteraient écarter dans le texte définitif toute la termi­
nologie correspondante. Tout en reconnaissant l'intérét certain de
cette position, nous ne croyons pas, encore une fois en 1 'état actuel
des choses, que 1 'on puisse s'y rallier completement dans un document
tel que le complément au Programme minimum.

IV Les observations touchant directement la dépénalisation sont parmi
les plus importantes et ce sont elles qui ont soulevé le plus de com­
mentai res. Notons d' abord, une foi s de plus, un 1arge accord sur 1e
fait de réclamer une politique résolue de dépénalisation en entendant
par la une volonté d'éviter le recours systématique a 1'appareil pénal.
11 faut d'ai11eurs bien distinguer "dépénalisation" et "déjudiciari­
sation".
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l°) Pour la dépénalisation, il convient d'envisager deux points de
vue successifs:

A - Le premier propose d'éviter autant que possible la peine comme
telle et d'abord la peíne privative de liberté. Cette suggestion ren­
contre aujourd' hui un 1arge accord. La prí vat ion de 1í berté ne doit
donc étre que l' ult i ma rat í o, dans des cas except i onne1s, et jouera
alors pratiquement comme une mesure de neutralísation préventive et
protectrice de 1a sécuríté des cítoyens (beaucoup di sent méme "sécu­
ri sante") .

On est d'accord également, lorsque subsíste néanmoíns la prívation
de liberté, pour maintenír 1 'effort ou le programme d'humanisatíon et
d!éunéliofation du f'égime d'exécütion, el! allant meme au-dela des
Regles minima des Nations Unies et du Conseíl de 1 'Europe. La néces­
síté est done réaffi rmée d' une "r.éforme pénítenti ai re" cont í nue.

11 faut, en méme temps et surtout, procéder a 1a recherche et a 1a
mise au poínt d'autres sanctíons que la prison. On propose ici de
reprendre et de repenser la peine d'amende sous des formes et dans des
perspectives nouvelles (tels que les "jours-amendes" ou un systéme
rwancé d' amendes admi ni strat í ves lo On souhaite i ntéqrer cette peí ne
pécuniaire réformée dans le systeme méme de la défense socíale. Une
attention particuliere doit étre portée également aux peines privati­
ves ou surtout restrictives de droit. 01", malgré les efforts déja
faíts en ce sens, beaucoup reste a faire dans ce domaíne. Nos corres­
pondants n'avaient pas a établir icí un programme précis; mais il est
nécessaire au moins de le réclamer avec force: un vaste champ est
ouvert ici a la recherche pénologique.

De toutes facons, les "autres peines" doivent étre autonomes et
placées sur le méme plan que la vieille peine de prison. Elles doivent
done intervenir indépendamment de toute condamnation, prealaDle ou
concommíttante, a une privation de liberté. El1es doivent intervenir
a títre principal et il convíent done de ne plus les considérer comme
on le fait encore trop souvent. D'autant plus que cette maní ere de
voir - et de dire - perpétue 1 'idée que la prison est la peíne norma­
le, nécessaire et en quelque sorte inéluctable, point de vue contre
lequel doit s'élever la défense sociale nouvelle.

Certains observent aussí qu'il convient de reprendre et de perfec­
ti onner 1es mesures de cure 1í bre. Ma i s, en méme temps, on soul ígne
qu'il convient de se défier des dépénalisatíons fictives qui, sous
d'autres étíquettes, n'aboutissent souvent qu'a proposel" ou a instau­
rer en réa1i té des sanct i ons péna1es au sens 1e plus rétrograde du
terme. Une vigilance spécíale est alors nécessaire.

En ce qui concerne 1 'oppos ít ion a 1a pei ne pri vat i ve de 1i berté,
certains font observer qu'il faut aussi, et d'abord, lutter contre les
abus de la détention provisoire (avant jugement). On doit d'autant
plus réagir contre ces abus qu10n constate que dans certains pays
(parmi lesquels nous avons le regret de classer la France) 50% au
moi ns des détenus sont des prévenus et non des condamnés. 11 Y a la
une situat ion i nto1érab1e pour une poli tí que cri mi ne11 e progress í ste
et humani ste. Mai s on doi t reconnaitre en méme temps qu' i 1 n' est pas
aisé de savoir comment on peut utilement le faire dans la pratique. 11
faut observer d'ailleurs que cette sítuation tient pour une bonne part
a 1 'automatisme habituel de la condamnation a 1'emprisonnement dans le
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proces péna1 courant. Pour réagi r, i 1 convi ent donc de changer non
seulement les lois, mais les conceptions générales, les habitudes et
problablement plus encore la mentalité des juges.

Beaucoup de correspondants souhaitent qu'en meme temps que soit re­
pris 1 'examen des Regles minima, déja signalées, pour rechercher
d 'abord si e11 es sont effect i vement app1i quées par 1es pays memes qui
les ont souscrites. On propose aussi de rechercher s'il existe en
cette matiere des garanties ou des controles efficaces et effective­
ment appliqués. Nous retrouvons ici le grand probleme du controle de
1 'application des peines, qui doit etre une préoccupation majeure de
la politique criminelle de défense sociale. Enfin, toujours a propos
de ces Reg 1es, i 1 convi ent de se demander s' i 1 n' arri ve pas qu' e11 es
dérogent et si, et dans quelle mesure, elles peuvent éventuellement
déroger aux droits de 1 'homme et aux conventions internationales qui
les consacrent.

Dans le mouvement de dépénalisation, certains voudraient cependant
que llon tienne compte de faits sociologiques que la défense sociale
ne peut ignorer, dans la mesure meme ou elle entend se fonder sur les
réalités effectives. 11 en est ainsi de la montée de la criminalité
violente, des formes actuelles de cette criminalité (hold up, agres­
sions urbaines, prises d'otage, détournements d'avions, terrorismel.
Suffit-il ici de se référer simplement a une politique criminelle dif­
férenciée?

Du meme poi nt de vue, on soul i gne 1a nécess ité de teni r compte de
1 'existence et des manifestations du sentiment collectif d'insécurité;
mais il faudrait aussi se demander quelle est la réalité et la force
véritable de ce sentiment. Quelques-uns vont jusqu'a réclamer dans
certains cas un régime de protection plus stricte et 1 'on retrouve
alors 1a quest ion des "quart i ers de sécurité renforcée" et 1es réfl e­
xes d'auto-défense qui, de toute maniere, ne se situent pas dans la
ligne de la défense sociale. Enfin, il ne faut pas oublier 1 'existence
et les effets a la fois sur la criminalité et sur 1'opinion publique
des circonstances économiques, du chomage, du désarroi de la jeunesse
et de tout ce qu'on englobe habituellement sous le terme de "crise".

B- Le secono poi nt de vue auque1 on peut se placer en mat i ere de
dépénalisation consiste, au-dela d1une réaction contre 1 templo; incon­
si déré de 1a pei ne, a se demander s' i 1 ne convi endrait pas, dans une
véritable politique criminelle de défense sociale, de chercher a évi­
ter le recours a 1 'appareil pénal tout entier. Ce qui a été dit jus­
qu'a présent conduit déja a cet aspect particulier du mouvement ou de
la politique criminelle de dépénalisation. lci encore, cependant, on
releve des opinions nuancées.

Certains voudraient ne pas trop s'éloigner du systeme pénal ou tout
au moins ne pas le répudier uniformément. On insiste alors sur les
garanties que présente 1'institution de la justice criminelle. Mais
comment faut-il entendre cette observation? L'examen critique des in­
stitutions. en vigueur rével e que souvent ces garanties ne sont pas
effectives, dans la mesure ou elles sont Durement formelles, et que
souvent aussi 1 'attachement professé a ses formules procédurales tra­
ditionelles dissimule en réalité (ou tout au moins favorise en fait)
une opposition a toute innovation ou a tout renouvellement de 1 'appa­
reil judiciaire. Si des précautions sont sans doute nécessaires dans
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la démarche de défense sociale, ne suffirait-il pas simplement d'ad­
mettre que 1 'action doit etre ici progressive ou, si 1 'on préfere,
d'une prudence mesurée?

11 est presque superfl ud' ajouter que l' on retrouve ici deux va­
riétés de réserves, sinon d'objections, qui sont les suivantes: d'une
part, certai ns pensent que l' usage de moyens extra- juri di ques ou non
répressifs doit viser surtout certaines relations particulieres: fa­
mille, voisinage, entreprise; d'autre part, certains pensent que
1 'abandon, meme relatif, du systeme ou de 1 'appareil penal ne devrait
pas affaiblir la situation du prévenu et le priver des garanties de la
procédure normale (par exemple, les droits de la défense, la présomp­
tion d'innocence, la contradíction dans le débat, 1 'égalité des armes).
On a déja rencontré cet ordre de préoccupation: et il y a la pourrait­
on di re, une sorte de constante que l' on retrouve dans beaucoup de
réponses qui nous sont parvenues; c 'est pourquoi nous le soulignons
de nouveau.

Ces observations concernant la dépénalisation, qui ne sont pas
toujours négatives, se ramenent, semble-t-il, a deux positions diffé­
rentes de po 1i tique cri mi ne 11 e. La premi ere cons i ste a se demander
s'il ne faut pas distinguer plusieurs sortes de "phénomenes criminels~

C'est une fois de plus la question de la stratégie différenciée, mais
aussi, implicitement ou indirectement, le retour aux vieilles notions
de typologie criminelle et de dangerosité: peut-on si facilement s'en
débarrasser? L'autre position porte a poser la question de savoir si,
al' heure ou l' on affi rme qu' i 1 exi ste ou qu' i 1 devrai t exi ster des
frontieres a la répression, on ne devrait pas se demander s'il n'exis­
te pas ou s'il ne devrait pas exister aussi des frontieres ou des
limites a la dépénalisation. Sans doute la dépénalisation non plus
n'est pas, pour la défense sociale, une position absolue; mais alors,
quelles en sont exactement les frontieres?

2°) Un autre groupe de réponses vise, non plus la dépénalisation
stricto sensu mais la déjudiciarisation.

Certes, c' est 1a 1e pro1ongement 1ogi que, si non meme nécessai re du
mouvement de dépéna1i sat ion entendu dans 1e sens d' un él oi gnement de
"l'appareil pénal". 11 conviendrait sans doute de faire expressément
place a cette not ion et a cette express ion $ mai s i ci encare bi en en­
tendu certaines réserves, voire certaines objections se manifestent de
nouveau.

D'une maniere plus précise, on observe d'abord que déjudiciarisa­
ti on et dévi at ion représentent des expéri ences nouve11 es, n' exi stant
encare qu' a ti tre d' expéri mentat i ons et tr9P souvent mal connues dans
leur réalité exacte. Ne faudrait-il ne pas avant tout faire, ici sur­
tout, appel de nouveau a la recherche scientifique?

11 convient dans cette perspective de favoriser, et aussi de mieux
définir et de rendre opérationnels des processüs non pénaüx de solü~

tion des conflits individuels ou sociaux, notamment par des procédu­
res (et ensuite si possible par des mesures effectives) de concertation,
de conciliation et d'arbitrage extra-juridique. 11 y a la une démarche
nouvelle et féconde qui ouvre un champ nouveau a la politique crimi­
nelle de défense sociale.

Sur un plan plus strictement juridique, lorsqu'on prétend agir par
les voies et les moyens du droit civil, du droit administratif, des
organismes de santé, d'éducation, d'organisation du travail, etc. il
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faudrait chercher a adapter le civil ou 1 'administratif notamment a ce
nouveau role, spécialement en leur conférant plus de flexibilité,
d'accessibilité et de rapidité dans 1'intervention et dans la réponse.
Les réalisations ne doivent alors etre ni improvisées, ni nécessaire­
ment limitées a 1'emploi des institutions existantes.

Certains se demandent méme s'il ne faut pas tendre vers un régime
ou s'effacerait la distinction du civil, de 1 'administratif et du pé­
nal, tout en conservant la notion de responsabilité et la possibilité
de la contrainte, dans une action sociale unitaire et multi-forme a la
fois, c'est-a-dire diversifiée suivant les cas, les hommes et les con­
ditions de 1 'environnement social.

Enfin, un certain nombre de correspondants notent que, tout en
abandonnant le "traitement de resocialisation", au sens surtout de
traitement institutionnel, et en répudiant le "mythe médical" tel
qu'on le concevait dans les perspectives de la politique un peu dépas­
sée de "prévention du crime et de traitement des délinquants", il con­
vient de ne pas rejeter toute possiblité de traitement tendant a la
réinsertion des intéressés, notamment en leur offrant des possibilités
pratiqües de réadaptation a leur milieu~ Beaucoup pensent meme qu'une
saine politique criminelle de défense soeiale devrait s'efforcer de
repenser la notion de "traitement".

Les observations groupées dans le § 111, 6° de nos "Observations"
ont moins retenu 1 'attention des correspondants et peu suscité de leur
part d 'objeetions partieul ieres. 11 faut noter cependant que l' idée
d 'une poli tique de soci al i sat ion rec;oi tune adhés ion as sez généra1e.
On entend bien iei distinguer socialisation et resoeialisation an­
cienne, mais beaueouD souhaitent ne Das les mettre en opposition for­
me 11 e et certai ns voudrai ent méme 1es voi r coexi ster, en ne perdant
pas de vue 1es di fférences que l' on doi t étab1i r entre 1a resoei al i­
sation de 1950 et la socialisation ou la "sociabilité" de 1980.

En tout eas nos correspondants sont fermes pour souhaiter ne pas
remplacer la politique de resocialisation par un retour a la notion de
Law and Order au sens ancien de 1 'expression, ce qui constituerait une
régression considérable et certainement contraire aux idées fondamen­
tales du mouvement de défense sociale.

C1est done bien la 'lsocialisationJ' au sens le plus moderne du terme
qui reste le but essentiel de la politique criminelle entendue désor­
mais eomme une politique soeiale tendant a une justice d'équité, de
coneiliation ou de réeoneiliation de nature a permettre une soeiabili­
té assumée par tous; ee qui suppose évidemment une action exereée non
seulement sur le sujet, mais aussi sur son milieu. En définitive la
défense sociale, telle que 1 'entend la majorité des correspondants,
tend a assurer 1a protect ion du groupe a travers 1es membres de ee
groupe devant une situation conflictuelle, dangereuse ou anti-soeiale.
On usera d'abord des moyens préventifs et non pénaux, la justice pé­
nale et la peine, surtout privative de liberté, n'étant, eomme on 1 'a
dit déja, que 1 'ultima ratio, done exceptionnelle, de cette politiqueo
Elle devra dans tous les cas étre respectueuse de la personne hu­
maine et des droits fondamentaux de 1 'individuo

Dans tous ces domaines, beaucoup reste encore a faire et il ne faut
pas se dissimuler les obstacles et les difficultés d'une politique vé­
ritable de dépénalisation, surtout dans 1'immédiat. Une politique cri­
mi ne11 e cohérente doit savoi r di st i nguer 1e court terme et 1e long
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terme: il faut en etre conscient; mais il ne faut pas oublier en meme
temps que la défense sociale travaille normalement pour le long terme
et qu'elle doit le faire en restant fidele a sa philosophie humaniste
de base.
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La Défense soeiale trente ans apres

par Marino Barbero Santos
Professeur Dr. de droit pénal a la Faculté de Oroit, Université de
~~adri d, Espagne

Le Programme ffilnlmum a signifié une inflexion, üne césüre dans ün
mouvement extraordinairement dynamique, commencé en Italie, il ya
quelques années Genes, 1945, sont le lieu et la date de sa naissance;
FiliDoo Gramatica. le nom de son fondateur. L'érection du Centre Inter­
national d'Etudes' de Oéfense sociale annexe a 1 'institut de Médecine
Légale de 1 'Université de Genes, la fondation en 1947 de la "Rivista
di diritto di difesa social e", plus tard "Revue de Oéfense soeiale",
la célébration a San Remo, la meme année, du premier Congres Inter­
national de Oéfense Soeiale sont les étapes d'une progression décidée
qui culmine avec la création en 1949 de la Société Internationale de
Défense Soeiale.

Durant cette premiere période 1 'exposant le plus qualifié du Mouve­
ment fut le professeur Gramatiea, dont les conceptions extrémistes ne
parviennent pas a s 'imposer totalement. Au Congres de San Remo, par
exemple (le rédacteur des Résolutions étant Jean Graven), on émet le
voeu d'étudier la possibilité d'une réforme de la législation pénale
et du systeme pénitentiaire, et non d'étudier son abolition. L'appro­
bation en 1954 du Programme minimum - oeuvre de la direction modérée ­
signifie la eésure formelle avec la pensée de Gramatica. Non pas une
rupture matéri e11 e parce que ce1ui -ei a approuvé 1es Réso1uti ons de
San Remo et de Liege et égaOlement le texte du Programme minimum, sans
abdiquer, évidemment, ses positions particulieres. En conséquence, le
plein sens du Programme que nous nous appretons a réviser se compren­
dra mieux, a mon avis, si 1 'on rappelle les postulats dont partait
celui qui fut professeur de 1 'Université de Genes. .

La Oéfense soci ale cons i ste, pour Gramat i ca, dan s l' act i vité de
1 'Etat tendant ii garantir 1 'ordre social Dar des moyens qui contien­
nent en eux-memes l' abol ition du droit pénal et des systemes péniten­
tiaires en viqueur.

Gramatica rejette les trois coneepts ou institutions de base du
droit pénal.
1. Le délit (eomme "fait") auquel il substitue des indiees d'antiso­
cia1 ité subjeetive et ses "degrés".
2. La "responsabilité" (en relation avec le délit) ii laquelle il sub­
stitue 1 'antisoeialité (qu'il met en relation avee les éléments sub­
jeetifs de 1 'auteur).
3. La pei ne proport i onné au dé1it a 1aque 11 e subst i tue des proeédés
de défense sociale (provedimenti di difesa soeiale) adéquats aux
exigeance de chaque sujet (1).

Le corollaire est évident 'la Oéfense sociale est un systeme "sub­
stitutif du droit pénal", "non intégrateur" de celui-ei et avec lequel
il n'a rien a voir (2). La Oéfense sociale occupera le lieu que le
droit pénal devra laisser vacant, elle n'ira pas de pair avec luí. On
ne peut done pas parler de droit pénal et Défense soeiale mais de
droit pénal ou Oéfense soeiale, en accord avec 1 'expression de Erwin
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Frey: Strafrecht oder Soziale Verteidigung, dans un article publié
dans la "Revue pénale suisse" au cours de ces années (3).

Le Programme minimum prétendit précisément réagir contre ces postu­
lats extremes. La Défense sociale non seulement va de pair avec le
droit criminel mais aussi 1 'integre et lui donne son élan.

Le 4 eme chapitre du Programme minimum s'appel1e méme programme du
déve1oppement du droit cri mi ne l. Les di verses mesures pri ses par ce­
lui-ci doivent étre coordonnées pour arriver, autant que possible, a
un systeme unique de réaction sociale contre le fait criminel. un
conserve le nom de peines pour certaines mesures, et apres avoir af­
firmé qu'il faut éviter de laisser le droit criminel, ou son appli­
cation, 50US 1 'influence de notions tel1es que le libre arbitre, la
faute et la responsabilité, s'ajoute le fait qu'il est essentiel que
la justice criminelle soit conforme a la conscience sociale et qu'elle
fas se un large appel au sentiment possédé par chaque etre humain de la
responsabilité morale.

Et pour qu'il ne reste aucun doute sur le fait que le mouvement se
trouve en harmonie avec le systeme juridique au sens strict, on statue
que 1es pri ne; pes de 1i berté et de 1éga1i té qui sont 1e résu1tat du
développement historique de la société moderne doivent etre considérés
comme inviolables.

Au cours de 1a meme année 1954, 011 est accepté 1e Programme mi ni­
mum, Marc Ancel, son principal inspirateur, pub1ie la lere édition de
1 'oeuvre fondamentale de la direction modérée triomphante: La défense
sociale nouvelle,qui donnera son nom au mouvement.

Cette oeuvre a marqué le début d'une voie qui culmine en 1981 avec
la publication de la troisieme édition qui constitue 1 'exposition la
plus compréhensive et perspicace des résultats féconds et des présup­
posés renouvelés de 1 'admirable mouvement po1itique criminelle huma­
niste qui a Ancel a sa tete: 1 'effort le plus sérieux pour repenser ou
reposer - se1on ses propres mots (4) -,les quest ions 1es plus com­
plexes, les problemes les plus importants qui préoccupent aujourd 'hui
1 'humanité dans le domaine politico-criminel.

L'intrduction marque de fa~on nette les distances qui sépa­
rent cette tendance de la tendance extréme. Je choisis ces points ex­
pressifs:
1. Sous peine de tomber dans l'arbitraire le plus complet ou méme dans
une sorte de chaos social, il est nécessaire de conserver un véritable
droit pénal.
2. Le pénaliste sent aujourd'hui qu'il ne peut plus étre simplement
un juriste. Mais le criminaliste le plus avert-¡ sent également qu'il
ne peut pas reconnaitre sans distinction au médecin, au sociologue ou
au psychologue, le droit de se substituer a lui (5).

Les années passent, mais les principes sur lesquels s'appuie la
Défense sociale noüvelle ne semblent pas connaitre une certaíne dété­
rioration.

C'est ce que démontre Michael I~elzer, en 1970, dans son analyse
comparative entre les nouveautés de la réforme allemande et les aspi­
rations de la Défense sociale vers un droit penal humain et moderne (8).

Non moins i llustratives, cependant, que 1'oeuvre de Melzer, sont
les réponses que Marc Ancel donne au questionnaire que lui présentecet
auteur.
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Nous avons choisi la question suivante: "Est-il certain que pour la
Défense sociale, suffit comme base d'une sanction pénale la pure ré­
tribution juridique de la conservation de 1 'ordre juridique dans une
fi n de prévent ion généra1e pour 1a consi dérat ion des sent iments gé­
néraux de Justice et, 10rsqu'il n'existe aucun besoin de resocialisa­
tion, par exemple si le fait se commet dans une situation de conflit
irrépétible ou dans une situation politique extrémement irrépétible
(v.gr., délinquants national-socialistes).

La réponse de Marc Ancel montre qu' il faut soul igner de far;on
claire (muss hier deutlich hervorgehoben werden) en quelle meSUfe
la Défense sociale nouvel1e, en opposition avec Gramatica, s'appuie
sur le concept de responsabilité (Verantwortlichkeit). Et il termine:
Puisque parmi les délinquants, national-socialistes aucune réparation
n'est envisageable pour 1'exeptionelle gravité de la déstruction
d'étres humains commise, la Défense sociale nouvel1e admit -dans
ces cas 1a - 1a peine cl assique pour rendre publ ique 1a responsa­
bilité face a la Société et pour satisfaire ses sentiments de
justice. Ce n'est pas un corps étrange dans le systeme, i1 s'har­
monise, au contfaife, pleinement avec celui-ci (7).

Mais les années ne passent pas sans laisser de traces dans les in­
stitutions humaines, et des courants divers agitaient les eaux, aupara­
vant tranquilles, du mouvement.

Cette agitation interne se manifeste extérieurement pendant le
Vllle Congres lnternational de Paris en 1971, au cours duquel, selon
1'expression de Caval1a, La Défense Sociale Nouvel1e est demeurée en
accord avec son esprit critique au point de se mettre en cause
elle-méme (8).

Le IXe Congres International de la Société se célébra pour la pre­
miére fois hors d'Europe, en Amérique. C'était un fait nouveau qui
al1ait émouvoir encore plus le mouvement celui-ci se trouvait face a
des Sociétés a la structure économique, au systeme politique, a 1'idé­
osincrasie, aux conceptions culturelles, etc., différents des euro­
péens. Le theme choisi fut opportunément non pas juridique mais socio­
10gique: Marginalité sociale et justice, ce qui permit d'approfondir
les fondements structuraux des institutionsjuridiques. 11 est vrai que,
selon Versele, la marginalité est présente partout et toujours dans
tous les continents et sous tous les régimes, elle s'attache, comme
son ombre, a tout systeme soci al (9), mai sil n' est pas moi ns certai n
qu'el1e se présente en Amérique Latine avec un dramatisme particulier.
A Caracas, siege du Congres, 1.480.000 personnes s'entassaient dans
200.000 ranches (bi donvi 11 es) de 20 m' dépourvus de tout servi ce; 1es
familles sont en moyenne composées de sept membres (10). Face aux
marginaux, victimes de la discrimination sociale, de la stigmatisation,
traités comme délinquants sans 1'étre, il est évident que les con­
cepts-clefs de la défense sociale: réhabilitation, resocia1isation
n'ont pas de sens.

Le Congres de Caracas de 1976 signifia - encore plus que le Congres
de Paris, 5 ans auparavant - le point de départ, selon Nuvo10ne, d'une
nouvelle phase d'activité de la société qui rend nécessaire la con­
ception d'une nouvel1e politique de Défense sociale (11).

Troi s ans plus tard, en décembre 1979, pendant 1es 3emes Journees
de Défense sociale en Amérique Latine, qui eurent lieu a Mexico, cette
nécessité se fait encore plus urgente. Si dans toutes les Sections
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furent discut§s les postulats de la O§fense sociale, la discussion fut
particulierement violente dans la 2eme Section qui s'occupait du theme
O§fense sociale et marginalisation.

Elle rejette surtout la pr§tention de rendre la vie du d§tenu con­
forme au modele "extérieur", car el le estimait que cel a constitue le
plus subt i le et 1e plus dangereux attentat a 1a 1i berté de ce1ui qui
pr§tend demeurer "différent", justement parce qu'il ne partage pas les
présupposés et les finalités du systeme politique auquel on veut le
réint§grer.

En qualifiant de violence institutionnelle les efforts en faveur de
la r§cup§ration et de la fin de resocialisation sont ni§es qU' lques
unes des notes 1es plus caract§ri st i ques de l' act i vi t§ du ~iouvement.

Le Pr§sident Ancel lui-meme dut intervenir dans cette vive discus­
sion a laquelle je participais en ma qualité d'auteur d'un des deux
rapports introductifs (12).

La rencontre du mouvement avec l' Améri que a §t§ d§ci si ve, d' apres
moi, pour promouvoir la volont§ de m§diter profond§ment sur les orien­
tations de base de celui-ci.

Depuís 10r5 le désií de renouvel1ement a prévalu avec une telle
vi gueur que meme dans 1e X Congres 1nternat i ona1 qui eut 1i eu en 1981
a Thessalonique, il a domin§ tous les travaux et, selon l'expression
de Madame Bernat de Celis, a un peu relégu§ les themes traités en
deuxieme position (13).

Et c'est pr§cisément au cours du X Congres que le Conseil de Direc­
tion et 1 'Assemblée G§n§rale de la Soci§t§ Internationale de Défense
Sociale demanderent au Pr§sident Ancel de préparer un document de ré­
flexion contenant ses propres suggestions pour proc§der a une révision,
ou tout au moins a un réexamen du Proqramme minimum.

Le Pr§sident Ancel non seulement r§digea le document sollicit§ (14),
ma i s auss i un second document dans 1eque1 i 1 exami ne 1es réponses
faites a ses observations.

L'exposition qui suit constitue, comme il se doi~ une r§flexion sur
les points centraux des deux documents du Pr§sident Marc Ancel.

11 est certain que le droit criminel n 'est pas le moyen principal,
ni le meilleur dans la lutte contre la délinquance, mais il est égale­
ment certain, que c'est lui qui affecte le plus profond§ment les biens
juridiques individuels et les droits humains fondamentaux. D'autre
part aucun Etat, dans un délai prévisible, qu'aucun de nous ici pr§­
sents ne connaitrons, laissera de c6t§ le droit p§nal. Fermer les yeux
devant cette évidence frappe d'incapacité le juriste comme juriste et
le sociologue comme sociologue, puisqu'ils ne peuvent perdre de vue la
r§alité, la dure et blessante r§alité.

Parler en faveur de 1'abolition du droit p§nal est beau et admi­
rable, mais, a mon avis, ce n'est qu'une utopie. L'utopie surgit d'un
sent iment de protestati on devant 1a si tuat i on pr§sente, par l' obser­
vation m§thodique de la r§alité sociale et le manque de possibilité
pour am§liorer d'une facon substantielle.

La contradiction entre un optimisme anthropologique et un pessi­
misme structural au sujet des possibilit§s de développement, d'am§­
lioration des institutions sociales existantes se projette sur le plan
de 1 'irréel dans lequel on construit l'ordre social parfait (15). Le
contraste entre le reve, ou 11 n'existe ni d§linquants, ni d§lits, ni
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peines, et la vie ou il existe des assassinats, des viols, des
en1evements, des pei nes capi ta1es, des pri sons, 1a di fférence
entre le présent amer et le désir agréable éloigne 1a proposition
utopique jusqu'a 1'univers lointain de 1'irréalité insurmontabl~
(16). L'aspiration vers le meilleur c'est-a-dire un Etat ou
le droit pénal n'existe pas -, peut aussi produire une stagnation
et méme un recul par rapport a ce qui a déja été obtenu.
. On ne peut pas oub1i er que 1a presque total ité des gens sur 1es­
quels retombe le poids du pouvoir répressif de 1 'Etat sont précisément
les marginaux et les défavori$és~ Ce pouvoir sera encore plus oppres­
seur si 'on ignore le sens du principe de légalité, principe qui doit
étre réaffirmé dans la phase pénale, procédurale et pénitentiaire tant
que la société ne change pas sa structure actuelle (17).

Le. systeme pénal est un mal. Les maux doivent s'éliminer. Donc le
systeme pénal doit s'abolir. Le désir que cela se produise ne produit
pas, malheureusement, sa disparition. Méme les abolitionnistes les
plus convaincus ne croient pas que ces désirs se réalisent a court ou
a moyen terme. Construire un systeme entier non pénal sur une réalité
présente et future pénale est stérile; c'est travailler dans le vide,
c 'est écri re dans l' eau, c' est une chose que peut se permettre de
faire le poete ou le philosophe, mais pas le juriste puisque la sensi­
bilité él. ce qui est donné, él. 1 'histoire, aux sentiments co11ec­
tifs, qui peut diriger et non écraser, doit etre inherente él. sa
réflexion.

La conscience qui ne s'adapte pas a 1'étre qui 1'entoure, conscien­
ce utopi que seIon Kar1 ~1annhei m, est 1a conséquence d' un manque de
compromi s avec 1a réa1i té et l' hi stoi re. La réa1ité de l' utopi e s' ap­
pelle progres, mais l'utopie irréel1e est oppression, est décadence
(18) •

Ce qui est fai sab1e chez 1e juri ste peut se résumer dans cette
phrase qu'Alessandro Manzoni dans "Ipromessi sposi" met dans la bouche
du chancelier de Milan, Antonio Ferrer, lorsqu'il ordonne él. son cocher
d 'avancer au milieu de la multitude affamée et ameutée dans les rues:
"En avant, Pierre, si tu oeux ... " ("Adelante, Pedro, si puedes").

Pour le politicien criminaliste, la Défense sociale doit avancer
en effet fermement, mais avec soin - "con judicio" - (19) pour ne pas
écraser 1a mult itude, en poussant l' Etat pour qu' i 1 gui de 1a co11 ec­
tivité, en avancant, mais sans que la séparation soit excessive puis­
que, dans ce cas, il perdrait le contact avec celle-ci (20).

Si la Défense sociale, comme le sol1icitent quelques uns de ses
tres éminents représentants, doit se structurer sur 1 'abolition du
droit pénal et des garanties inhérentes él. 1 'exercice de celui-ci, elle
aura fait un pas en arriere de trente ans et non pas un pas en avant.
La situation , mutatis mutandis, sera formellement distincte. mais
dan s ses effets similaires él ce11e que défendit Filippo Gramatica et
que répudia le Programme minimum: la disparition du droit pénal.
L'énorme val eur de ces concept i ons abo1i ti onni stes pour promouvoi r un
futur juri di eo-non-péna1 mei 11 eur n' est pas un empéehement pour 1es
juger impratieables él. 1'époque actuelle. 11 serait done souhaitable,
par eonséquent, que ses illustres défenseurs sachent distinguer entre
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ce qui est une louable aspiration du futur et ce qui est une exigence
urgente sur le plan de la politique criminelle.

La fonction de juriste qui doit aller de l'avant sans perdre le
contact avec 1a réa1ité n' est pas modeste. !1 1ui revi ent une dense
tache de décriminalisation (21), dans le but d'éviter des situations
gravement injustes, angoissantes, dénoncées surtout par la dite cri­
minologie radicale. Un long chemin a été fait dans ce sens, particu­
lierement en Europe, mais il reste encore beaucoup a faire, principa­
lement dans les Pays en voie de développement. Mais non moins urgent
que 1a décrimi na1i sati on et 1a dépéna1i sati on de nombreux comporte­
ments est (22), a mon avis, la suppression de lois parapénales qui ­
en violation du princlpe d'égalite de tous devant la 10i - répriment
des comportements caractéristiques de gens marginalisées. les échan­
tillons les plus tangibles sont les lois de dangerosité (23). En
pleine crise, le concept d'état dangereux ante delictum, parce qu'il
s'oppose aux garanties indiv"iduelles, se montre dans toute sa magni­
tude le contra"ire de celui "d'individu en danger", conception­
assez novatrice, riche, selon les paroles de Marc Ancel, de possibi­
lités futures de développement~

De méme, pour affirmer le principe d'égalité de tous devant
la loi, la Défense sociale a la fonction importante de préconi­
ser des criminalisations appelées "corrélatives". Vouloir éviter de
donner le nom de crimes et de peines aux graves manifestations nouvel­
les des infractions associatives ou de délinquance socio-économique et
d'appliquer les sanctions que ces comportements méritent dans la con­
science collective et dans l'opinion des experts constitue un euphé­
mi sme na1'f.

L'adaptation du droit pénal aux exigences actuel1es est nécessaire
pour éviter que se brise chez le citoyen son sentiment de justice. Et
cela arrive lorsque la sélection des conduites délictuelles et des pei­
nes a imposer ne correspond pas aux nécessités de la lutte contre les
comportements les plus graves et les plus fréquents. la nécessité de
mettre le droit pénal au service d'une plus grande justice sociale mo­
tive les efforts actuels en faveur de sa révision et rationalisation,
spécialement urgents en ce qui concerne la criminalité économique
et organisée, sur la base que l'opinion publique n1est pas contraire a
1a pei ne mai s a ses exces, a certai nes de ses formes et a 1a facon
dont elle est imposée ou exécutée. 11 est opportun de rappeler que les
dénonc i ateurs 1es plus séveres de ces situat i ons d' impunité sont 1es
représentants de la criminologie critique.
11 revient a la Défense sociale une importante mission dans le do­
maine de la dépénalisation qui se produit lorsque 1'on substitue aux
peines privatives de libertés des peines pécuniaires (jours-amendes);
aux peines privatives de libertes de longue durée, d'autres plus
courtes; aux établissements fermés des prisons Duvertes ou des
foyers de semi-libertés; a la privation de la liberté ininter­
rompue des arréts de week-end ou 1es i nst !tut ions de ¡a condam­
nation conditionelle, liberté conditionelle ou analogue etc.

Si c 'est une réal ité que les Etats ne vont pas supprimer la peine
de prison, suppression qui constitue une aspiration pour le futur, i1
faut lutter pour qu'elle poss¿de le caractere d' ultima ratio puisque
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1 'idéologie du traitement avec son mythe médical est en crise profonde
ainsi que 1 'idée de resocialisation.

On allegue contre elles le peu de résultats appréciables du systeme
pénitentiaire dans la prévention de lu récidive, son coüt tres élevé,
la perte,d'une certaine fa<;on, des garanties classiques, la violation
du principe d'éqalité, des sujets qui ont commis les mémes infractions
étant traités différemment; l' i nsécurité qui produit, dans 1a
collectivité, le traitement bénévole des criminels dangereux a une
époque ou ont augmenté de fa~on importante certaines manifestations de
délinquance.

Pour toutes ces ra i sons, on ass i ste a un retour a des pos it i ons
rétributives de pays qui se caractérisent par leur progressisme péni­
tentiaire, p. ex. les Etats-Unis, et a 1'idée de la peine-chatiment,
p. ex. les pays scandinaves ou anglo-saxons (24). Le "modele médical"
approprié pour un nombre 1imité de cas est abandonné en faveur du
"model e de justice", qui s' appui e sur une i ntervent ion péna1e 1imitée
en extens ion et en sévérité, mai s basée sur 1a pei ne-ch¿t i ment, que
la société ne peut laisser de coté: peine connue et intelligible pour
le grand public, transparente, égale pour tous, dont la détermination
repose plus sur le fait et sur 1 'élément subjectif que sur les antécé­
dents pénaux et les caractéristiques du sujet (25).

Et de nombreux auteurs, comme Jescheck, soutiennent depuis peu que
1 'Etat, par exigence de prévention générale, doit répondre a la délin­
quance grave avec de longues peines de privabon de 1iberté, méme
1orsqu 'i 1 n' exi ste aucun ri sque pour 1a sécuri té co11 ect i ve, afi n de
montrer qu' i 1 comprend 1es nécessi tés de 1a popu1at ion (Bevol kerung)
et qu'il est disposé a protéger 1 'ordre juridique (26).

Et d'autres auteurs, comme Treveljan, qui devant les condítions
tres diffici les de son pays parlent de "néo-pragmatisme" dans le sens
de faire non plus ce qui est juste et moral, mais ce qui est possible
(27).

Tenant compte de la situation présente, je me permettrai, pour ma
part, d'arriver aux conclusions suivantes:
a) La peine de mort est un outrage pour 1 'humanité. 11 est certain
qu'elle a pratiquement disparu des législations d'Europe occidentale,
mais c 'est a un mouvement comme celui de la Défense soci ale - qui ne
se réduít pas a ce cadre géographique -, que correspond la tache ur­
gente et grave de promouvoir son abolition (28).
b) La privation de liberté - malgré les contradictions internes de la
prison - continuera a étre appliquée pendant longtemps a certains dé­
linquants, ce qui fait que 1 'abandon de 1 'idéologie du traitement doit
étre remplacée par le maintien d'une volonté de socialisation. Si ce
n'était pas le eas, on ne laisserait aux reelus pratiquement aueune
possibilité de retour a la soeiété: ear il est difficile qu'y re­
vienne, p. ex., un sujet psyehiquement taré, abandonné a lui-méme.
L'absence d'une relation individualisée de earaetere soeialisateur
produit une deshumanisation dans 1'exéeution. En dehors des eas irré­
duetibles, les mesures ne doivent pas consister en des privations de
liberté et elles doivent étre diversifiées. En relation avec les
privations de liberté, leur exéeution sera flexible entre elles et,
dans la mesure du possible, avee les propres peines.
e) Soeialiser signifie uniquement que les sujet mene dans le futur une
vie sans eommettre des délits et non qu'il fasse siennes les valeurs
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d'une société qu'íl a pu répudier.
d) L'accomplíssement de fins de préventíon spécíale n' est pas incom­
patible, dans le cas concret, avec la satisfactíon de l'exigence
éthico-co11ective ti 10 rétribution - comorise dan s le sens de rétri­
bution juridíque -, ou a la prévention gé~érale, partículíerement face
a des délits atroces.
e) Corollaire de la prétentíon de faire dépendre la peíne de la res­
ponsabilité individuel!e par l'acte commis est la réaffirmation de la
valeur des garantí es individuelles, également dans la phase procédu­
rale et pénítentiaire. Surtout parce que les destinataíres presque
uni ques de 1a pei ne sont 1es margi naux 50C1 aux, el b1e préférée, par
son étiquetage, de la víolence policíere, objet favori des détentíons
massíves, seuls hotes des prísons.
f) Sí 1 'on reconnait que la socíété actuelle est le germe de situa­
tíons gravement ínjustes, elle doit changer. Et dans la mesure ou cet­
te sítuation injuste produít des conséquences críminelles ou para­
criminelles, il revíent au pénaliste de la rechercher. La décrimínali­
sation de certaines conduites est une voie; de meme la criminalisation
en est _une autre. Ce ne sont pas 1a, cependant, 1es seu 1es voi es, ni
peut-etre celles qu'il faut parcourir avec la plus grande urgence. A
mon avis, il est aussi pressant de supprimer les lois pénales ou para­
pénales qui, violant le principe d'égalité de tous devant la loi, ré­
pri mento des comportements caractéri sto i ques de gens margi na1i sés. Les
échant i 11 ons 1es plus tangi b1es sont, sans aucun doute, 1es 1oi s de
dangerosité. De cette facon, on contribue de facon décisíve a con­
struire une société plus juste, ou, selon les paroles de Marc Ancel au
Congres de Caracas, "une société adaptée a 1 'homme", but le plus idoí­
ne de la Défense sociale, plus que celui de protéger l'ordre établi
ou de remodel er une personne de fac;on autori tai re ou paternal i ste.
Une société adaptée a l'homme, compréhensive de l' homme, soutien
de l'homme, non marginalisatrice de l'homme (29).

C' est avec ces mots que je termi nai s mon rapport i ntroductif au
Congres de Mexico de 1979, et c'est avec ces memes mots que je désire
aussi mettre fin a cet exposé.
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résidu du passé dans la conscience
1 'activité d'agences étrangeres,
sociales et contradictions socio-

L'influence de la défense sociale nouvelle sur la législation pénale

yougoslave

par Ljubo Bavcon
Professeur de droit pénal a 1'Université de Ljubljana, Yougoslavie

Dans les années 1959-1961 ont été changés le code pénal, le code de
procédure péna1e et 1a 10i de l' exécut ion des sanct i ons péna1es.
Ces changements législatifs reflétaient les changements sociaux et po­
litiqües relativement grands dont le commcncement remonte a la rupture
avec 1 'URSS en 1948 mais qui, dans le domaine de la répression pénale,
se sont manifestés environ dans les années 1954-1955.

Afi n de pouvoi r comprendre 1es changements consi dérab1es dans 1a
politique criminelle yougoslave de cette époque-la il faut tenir
compte du fait que la période apres 1954 pourrait étre appelée le dé­
but de "1 'époque d'or de la Yougoslavie". D'une part, c'est a ce
temps-la qu'on a aboli les exces les plus aigus du stalinisme dans le
domaine de la répression, et d'autre part, c'est 1 'époque du commence­
ment du développement du socialisme démocratique en sa variante auto­
gestionnaire. Dans le domaine de la politique criminelle,l 'atmosphere
plus détendue d'une orientation démocratique a rendu possible un
grand nombre de recherches scientifiques, de publications et une
grande vivacité dans les courants de la pensée en général. Les idées
suivantes se sont affirmées:
- que la criminalité n'est pas le

des hommes ou la conséquence de
mais qu'elle nait des conditions
politiques d'un pays,

- que la prévention, non pas en vue d'intimidation générale, mais en
vue de changement des conditions sociales, est le devoir principal
de la société dans ses efforts pour prévenir la criminalité,

- qu'une telle politique criminelle n'est pas seulement le devoir des
autorités répress i ves de 1 'Etat, ma i s 1e devoi r de toutes 1es forces
sociales,

- que la répression pénale n'est donc que "l'ultima ratio" de la so­
ciété dans ses efforts pour la prévention de la criminalité, et
que 1e but de l' i ntervent ion répress i ve n' est pas 1a prévent ion gé­
nérale et spéciale du crime dans son sens traditionnel, mais la pré­
vention réelle du crime, atteinte par une série de mesures socio­
économiques et autres, et la resocialisation des délinquants.

Dans les theses fondamentales de la politique criminelle yougoslave
de ce temps -1 a, i 1 n' est pas diffi cil e de reconna itre l' i nfl uence des
idées de la défense sociale nouvelle. Ces idées ont touché terre fer­
tile en une "saison" fort convenable, comme on vient de voir, et ont
contribué aux changements législatifs mentionnés.

Maintenant qu'on a atteint déja le milieu des années quatre-vingt
de ce siecle, la situation est bien différente et les conditions dans
le monde et en Yougoslavie ne sont pas trop favorables aux idées de
1'époque passée. En effet, certains problemes et certaines contradic­
ti ons ont commencé a se mani fester déja vers 1a fi n des années soi­
xante et au début des années soixante-dix. La réalité sociale a com-
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mencé a démentir les illusions sur 1 'image idy11ique des systemes so­
ciaux de 1 'ouest et de 1 'esto Cela s'est manifesté en forme de nom­
breux conflits intérieurs politiques et socio-économiques, de contra­
dictions de plus en plus grandes entre les pays développés et ceux en
voie de développement et meme entre les regions d 'un seul pays, sans
forme de terrori sme et d' autres sympt6mes caractéri st i ques de di s­
crimination de toute sorteo Il est bien connu que tout cela a provo­
qué des polémiques avec les idées du mouvement de défense sociale nou­
velle et meme quelquefois, leur négation complete.

11 est compréhensible que la Yo~goslavie non plus n1a pu éviter les
mouvements qui se sont répandus dans la partie développé du monde.
La fin des années soixante a déja apporté quelques reformes du code
pénal dont le fond est le renforcement évident de la répression.
C'étaient les premiers signes de conditions sociales plus compliquées
et conflictuelles qui ont fait naitre plus d'indiscipline et de dé­
viance, ce Qui a provoqué une augmentation de reponses répressives.
C' est pourquoi 1a théori e a dO mettre al' ordre du jour, déja au début
des années soi xante-di x, 1a questi on sui vante: comment empecher
effectivement l'indiscipline sociale) la déviance et la criminalité
sans violer les droits et les 1ibertés fondamentaux de 1 'homme, et
cela dans un systeme social qui écrit la devise de la libération de
1 'homme non seulement sur ses bannieres idéologiques, mais aussi dans
sa constitution, et qui, au nom de cette devise, a introduit 1 'auto­
gestion dans 1 'organisation sociale.

A cause de cela, la nouvelle législation pénale yougoslave de 1977
ne cont i ent plus beaucoup de nouveautés provenant de l' anci enne heu­
reuse union des conditions sociales matérie11es et spiritue11es pro­
mettantes et des idées humanistes du mouvement de défense sociale nou­
velle. Au lieu de cela, la Commission pour la réforme de la légis­
lation pénale yougoslave a accentué les principes fondamentaux de la
politique criminelle démocratique qui lui semblaient nécessaires
justement dans le temps et les conditions ou nous vivons actuellement,
c'est-a-dire, dans la crise économique, sociale, politique et morale,
tellement significative pour le monde entier et donc aussi pour la
Yougoslavie. 11 n'y a aucun doute que ces conditions sociales exercent
une grande influence sur 1 laugmentation quantitative et qualitative de
la déviance et, en meme temps, sur 1 'augmentation quantitative et qua­
1itat i ve des tendances répress i ves. Ma i s si cette répres s i on soci a1e
augmentée est un phénomene i névi tab 1e dans les époques de cri se so­
ciale, il nous semble qu'il faut faire le plus grand effort possible
pour que cette réprEssion reste dans 1es cadres de 1égitimité et de
légalité, pour qu'elle soit limitée a une mesure raisonnable, pour
QU 'elle soit juste, rati'mnelle et humaine. Je peux donc dire que la
nouvelle législation pénale yougoslave et la politique criminelle qui
lui sert de base,au moins au niveau normatif, ne signifient nullement
la négation des idées fondamentales du mouvement de défense sociale
nouvelle. Cette législation de 1977 n'a renoncé a aucune acquisition
de l' époque précédente ni dans 1e doma i ne du droit péna 1 et de 1a
procédure pénale ni dans celui de 1 'exécution des sanctions pénales.
E11 e a seu 1ement accentué 1es pri nci pes ment i onnées p1us haut dont
le but est d'assurer une meilleure protection des droits de 1 'homme,
de des libertés et de sa di9nité. Ce sont les principes qui ont été,
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il Y a trente ans, repoussés dans la conviction que tout ce qui était
utile ou qUl nous semblait utile a la prévention de la criminalité
et a la resocialisation des délinquants était légitime et légal.

Mais si je puis, pour finir, me livrer a une réflexion plus
libre, je dois constater que la solution que je viens de désigner
comme politique criminelle yougoslave n'apporte rien de nouveau, rien
qui pourrait passionner et motiver les jeunes générations de cher­
cheurs, comme les idées du mouvement de défense social nouvelle ont
enthousiasmé ma propre génération il y a trente ans. Est-ce que cela
veut dire que de telles idées n'existent pas? Depuis quelques années
déj a des chercheurs connus, par exemp 1e Louk Hu 1sman, Ni 1s Chri st i e
et d' autres, déve 1oppent de nouve 11 es i dées de po 1it i que cri mi ne11 e
qui sont si bien connues qu'il n'est pas nécessaire de les présenter
ici. Ce que je veux dire est que ces idées correspondent d'une fa~on

surprenante aux idées connues dans 1a sociologie et dans 1a pol ito­
logie comme idées d'autogestion. 11 est clair que ma discussion est
théorique et qu'elle ne vise pas certains essais pratiques d'organisa­
tion sociale sur cette base, 1 'expérience yougoslave incluse. Mais
ce qu'el1es ont en commun, c'est 1 'idée que les gens devraient
régler leurs rapports et leurs problªmes eux-mémes d'une maniªre
démocratique, sans intervention de 1 'Etat. Ainsi dans le domaine de
la déviance et de la criminalité également 1 'intervention pénale ré­
pressive de 1 'Etat devrait graduellement étre remplacée par des
formes autogest i onna i res de rªg 1ement des confl its et des prob 1ªmes
dans les rapports entre les gens.

C'est peut-étre une utopie irréalisable, ou peut-étre s'agit-il
d'une vision qui s'affirmera un jour dans le futur, modifiée et per­
fectionnée conformément aux conditions.

Néanmoins, je trouve nécessaire de poser deux questions:

1) Pour ne pas tomber dans l' oub1i, 1a Défense soci ale nouve 11 e ne
devrait-elle pas accepter de nouvelles idées, fraiches et passion­
nantes, et

2) Ne serait-il pas nécessaire de réflechir - en tenant compte
du pas sé - sur ces nouve 11 es i dées, si sédu i santes qu' e11 es
soient, aussi du point de vue des dangers possibles, par exemple
celui de la domination du droit du plus fort, celui de la diminu­
tion de la sécurité juridique de 1 'homme ou de 1 'apparition d'une
prat i que généra1ede dénonci at i on parmi 1es gens, pour ne pas
citer que quelques menaces possibles?
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Remarques en droit comparé concernant la révision du Programme Minimum

de Défense Sociale

par Hans-Heinrich Jescheck
Professeur docteur en droit, Freiburg; ancien directeur du Max-Planck­
Institut pour le droit pénal étranger et international; président de
1 'Association Internationale de Droit Pénal

Le Programme minimum de la Société internationale de Défense so­
ciale a, aujourd1hui 30 ans. Le conseil de Direction a Geneve a déci­
dé d'établir ce programme en décembre 1952. Le projet du programme fut
élaboré, au cours de 1 'année 1953. Le 111 Congres de Défense sociale a
Anvers, en avril 1954 a accepté le projet. J'ai moi-meme collaboré, a
cette époque, a cette décision, prise a 1 'unan'imité, et je repense,
avec beaucoup de reconnaissance avec quelle amitié Marc Ancel m'a
accueilli, a ce moment-la, si peu d'années apres la plus terrible des
guerres, en tant que représentant de la République Fédérale d'Allemag­
ne, dans le cercle étroit de la Défense sociale, dont je suis toujours
membre. Je me réjouis d'autant plus, de pouvoir prendre la parole au
cours de ce premi er Congres de Défense soci ale, en A11 emagne apres 30
ans, sur ce theme.

Le Programme minimum de Défense sociale a été établi avec 1 'objec­
tif de déterminer une ligne moyenne de la politique criminelle, qui
soit susceptible d 'etre acceptée par les divers courants, a l'inté­
rieur du mouvement. Ce qui explique également la dénomination du "Pro­
gramme minimum". En méme temps, on devait également refuser les exi­
gences extremes qui abouti ssaient al' abol ition du droit pénal, a
l'abandon des concepts d 'infraction, de délinquant, et de peine et a
1 'élimination de la justice pénale, ainsi que du traitement péniten­
tiaire. L'adoption d'un programme de réforme de politique crimi­
nelle, ni utopique, ni idéologique mais réalisable et orientée vers
la pratique ouvrait la voie a 1 'influence considérable exercée
par les idées de la Défense sociale, sur le renouvellement du droit
pénal, de la procédure pénale, du traitement pénitentiaire dan s de
nombreux pays.

Le but que s 'était fixé la Société internationale de défense so­
ciale, dans le préambule de son Programme minimum:" influencer
la politique criminelle" a été atteint grace a la disponibilité aux
compromis nécessaires dans une extension a laquel1e on ne s'attendait
pas.

Mais la Défense sociale est restée un mouvement critique en ver s la
systeme exi stant, ma 1gré 1a formu 1at ion p1ut6t prudente de son pro­
gramme minimum, "un mouvement d 'opinion et mouvement de réforme",
comme le disait Marc Ancel il y a 30 ans. C'est pourquoi, il n'y a
rien d'étonnant a ce que la Société, a 1 'époque de la révision de la
politique criminelle, dans de nombreux pays, a laquelle, elle a e11e­
méme contribué, ne s'est pas arrétée mais a, au contraire poursuivi
le développement de ses premieres positions, inscrites dans le pro­
gramme minimum, par un travail continuo Ceci explique le besoin de
vérifier ces premieres positions, grace aux expériences faites, et en
considérant les réformes actuelles dans le champ international. 11 ne
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s'agit pas de renier les positions d'autrefois mais de comprendre les
30 dernieres années, comme processus de développement, et de caracté­
ri ser Ie ni veau attei nt aujourd' hui, dans un nouveau programme mini­
mum, compréhensible et acceptable par tous.

Que1s sont 1es changements i ntervenus dans 1a pOI it i que cri mi ne 11 e,
depuis le début du Programme minimum de la Défense sociale de 19547

Nous pouvons, d'une part, con~tater que la réforme du droit pénal a
abouti, dans de nombreux pays, a une nouvelle justice criminelle,
ainsi qu'¿ une nouvelle distribution des peines et á une nouvelle pra­
tique en matiere de traitement pénitentiaire. On a assisté á une ré­
forme du droit pénal, dans des dimensions internationales, mais égale­
ment, au moi ns parti e11 ement, a des pri nci pes communs dont 1a cohé­
rence est construite essentiellement par les grandes orqanisations
scientifiques, auxquelles appartient également la Société de dé­
fense sociale. D'autre part, il y a eu de tels changements profonds
d'idées, de conceptions dans le domaine de la politique criminelle,
que 1 'on a qualifié la situation actue11e de "crise de la polHique
criminelle". Si 1 'on parle d'une révision du Programme minimum de
Défense Sociale, il faut avoir sous les yeux les deux faits, le mouve­
ment international de réforme du droit pénal et le changement des con­
ceptions fondamentales. Je ne peux vous montrer ici, que quelques
exemples sur les tendances qui me paraissent essentielles pour nos
réfl exi ons sur 1a réforme de ce programme.
l. Quant á la nouvelle orientation de la politique criminelle, le

phénomene important de notre époque est, avant tout, l' abandon de
de 1 'idéal de traitement.

11 y a encore 30 ans, le droit pénal reposait essentiellement sur
la peine privative de liberté. La politique criminelle, telle qu'elle
était autrefois con~ue, d'une facon prépondérante, faisait confiance
á la faculté de réintégration sociale du traitement pénitentiaire dans
la mesure ou il était con~u selon cette faculté, et serait capable
d'influencer assez longtemps le détenu.

Les analogies avec la médecine, que l'on avait autrefois déduites,
montrent que le crime apparaissait comme une maladie sociale que
1'on pouvait guérir par traitement. Le médecin devait intervenir á la
place du j uge, l' entret i en thérapeut i que á 1a place de 1a procédure
pénale, le séjour dans un établissement con~u comme cure a la place de
la peine privative de liberté, le traitement á la place de 1 'exécution
de la peine en prison, un groupe de personnes qualifiées pour le trai­
tement a la place du surveillant, le patient á la place du détenu, la
chambre d'h6pital a la place de la cellule. La durée de 1 'emprisonne­
ment ne devait pas dépendre de ce que l' auteur méri tai t pour 1e dé1i t
commis, mais de ce dont il avait besoin pour sa resocialisation;
cette questions, d'ail1eurs, ne devait pas etre tranchée par le juge
mais par des commissions mixtes, capables d'apprécier d'une fa~on

compétente 1'évolution du détenu dans 1'établissement. Des mesures
préventives "ante delictum" et di verses formes de traitements
postérieurs ont été introduites par analogie a la médecine. On pen­
sait ne plus devoir continuer ¿ s'occuper de la protection de la per-
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sonnalité et des garanties de procédure a l'égard de l'intéressé, car
le traitement pénal était considéré comme une intervention dans 1 'in­
téret du détenu. Ri en n' est resté de toute cette i déo1ogi e, car i 1
s'est révélé que 1 'offre d'un programme de resocialisation et de
thérapie est, certes, possible et judicieux dans le traitement péni­
tentiaire, mais qu'une réussite du traitement ne peut etre logiquement
attendue, dans les conditions de l'emprisonnement et d 'une démorali­
sation inévitable de l'intéressé, dans une limite certaine. Par le
décl in du mythe du traitement, la peine privative de 1iberté a durée
indéterminée, ainsi que le pouvoir d'interprétation illimité des comi­
tés de libération ont perdu de leurs sens. On recommande les peines
fixes privatives de liberté, a la place des peines indéterminées tL

meme 1a 1i bérat ion condit i onne 11 e est remi se en quest ion a cause du
danger que représente l' i néga 1i té de trai tement pour 1e détenu. On
sait aujourd'hui combien le traitement pénitentiaire peut entrainer
de nombreux i nconvéni ents soci aux pour 1e détenu, "arraché" de son
emploi, de sa famille, de son milieu, il est lié a une sous-culture
contenant de graves dangers. Done, la valeur meme de la peine privati­
ve de liberté est devenue douteuse. Auiourd'hui. on a tendance a
n'accepter comme inévitable que la réaction de- l'Etat, comme "ulti­
ma ratio" pour des délits graves de violence, ainsi que dans le do­
maine de la moyenne criminalité en cas de récidive.

La suppression des courtes peines d'emprisonnement, jusqu'a 6 mois,
était jusqu'ici un des objectifs le plus reconnu de la réforme, au
ni veau i nternat i ona l. La cri se de 1a poli t í que cri mi ne 11 e montre
également que la conviction de sa nocivité générale est ébran­
lée. Aujourd'hui, on parle justement beaucoup de la courte peine
d'emprisonnement, paree qu'elle parait moins nocive que la longue
peine d 'emprisonnement, surtout si elle est exécutée avec des modalités
spécifiques, comme le traitement en milieu ouvert, ou en fin de se­
maine, ou a mi-temps ou en semi-liberté.

La prévention générale, objectif de la peine, a rejeté au second
plan toutes les autres considérations, la prévention générale, non pas
dans le sens de l'intimidation du condamné et des autres criminels
mais dans 1 'objectif de former et de renforcer la conscience du droit
et le sentiment de sécurité générale. En outre, le principe de culpa­
bilité qui lie la nature et les modalités de la peine a la gravité
de 1 'illégalité fautive est intervenue seule, a la place d'une dis­
tribution des peines orientée vers le besoin de sécurité générale. La
olí on exécutai t autrefoi s 1es pei nes d' empri sonnement sans hési ter,
on recommande auj ourd 'hui différentes moda 1ités de sanct ion s ambu 1a­
toires par lesquelles le condamné, au moins théoriquement, fait 1 'ex­
périence d'une aide sociale et variée et est soumis a un controle
discreto En tant que substitution a la peine d'emprisonnement, la
peine d'amende, réformée, intervient au premier plan, jusqu'a la
limite d'une lourde peine, une peine d'amende qui parait avoir large­
ment les memes performances a 1 'égard de la prévention générale que
la peine d'emprisonnement, et meme montre de meilleurs résultats,
dans les statistiques relatives a la récidive que la peine d'empri­
sonnement.

Les nouvelles sanctions doivent imposer au condamné un travail
actif pour la société a la place d'une peine subie passivement,
comme le travail d'utilité publique, ou la mise a 1 'épreuve sur le
lieu de travail, sous les yeux de ses collegues, de fac;on ii exercer
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et a renforcer son sentiment de responsabilité aux conditions normales
de la vie en société.

Enfin le droit pénal, qui est lui-meme certes indispensables, doit
cependant etre limité, en partie grace aux mesures de substitution du
controle social, par la décriminalisation. On doit meme éviter dan s
les especes bénignes la procédure judiciaire et parvenir a une sanc­
tion librement choisie, et si cela est nécessaire a des mesures thé­
rapeutiques et a des mesures pour résoudre les conflits, a 1 'inté­
rieur de la société.

2. Si nous nous tournons, a présent sur le ueuxieiTIe point de la pre­
paration de notre theme principal vers le mouvement de réformes in­
ternationales de la législation nous obtenons 1 'image suivante:

En Répub1i que fédéra 1e d' A11 emagne et en Autri che un nouveau code
péna 1 est entré en vi gueur en 1975, qui prend part i de repousser 1e
traitement pénitentiaire, en cas de peine d 'emprisonnement, en donnant
un champ d'applicati~n important a la procédure de décriminalisation
par 1 'abolition des contraventions et de 1 'ancienne réglementation
pénale en matiere d'avortement et de sexualité. Le Portugal est en­
core allé plus loin dans son nouveau code pénal de 1982 qui édicte
une loi pénale pour mineurs, une loi sur le traitement pénitentiaire
ainsi qu'une loi sur les contraventions. On a introduit un systeme de
sancti ons progressi stes qui renonce 1argement a 1a pei ne d' empri son­
nement, on y substitue une peine de jour-amende, 1 'avertissement et
un travail d'utilité publique; a c6té du sursis avec mise a 1 'épreuve,
on introduit aussi, d'apres le modele anglais, le sursis au jugement
accompagné de l' ass i stance a 1a probat ion. L' av ant -proj et espagno 1
est sur la meme ligne. La peine d'emprisonnement commence seulement a
parti r de 6 moi s et on y substitue toujours en dessous de cette 1i­
mite, 1 'arret de fin de semaine ou une peine d'amende calculée selon
l~ sycteme de jour-amende. Cependant, les deux sanctions peuvent etre
remplacées facultativement par une peine d'emprisonnement allant jus­
qu'a 2 ans. En France, la réforme générale du code pénal est en pré­
paration. Sa ligne conductrice sera d'éviter largement la peine d'em­
prisonnement et d'introduire de nouvelles sanctions qui ne seront pas
un obstacle al' insertion sociale du condamné, comme on peut le dé­
duire de 1 'esprit des deux réformes législatives déja promulguées. La
loi de 1975 autorise 1 'application a la place d'une peine d'emprison­
nement pouvant aller jusqu'a 5 ans pour dálits des peines accessoire~

telles que 1 'interdiction profpssionne'J1e 011 la condamnation a des
sanctions spéciales comme l' interdiction de circuler qui peut aller
jusqu'a 5 ans ou la confiscation du véhicule, prononcées comme peine
principale. On a renoncé a la peine en introduisant un ajournement du
prononcé du jugement, jusqu'a un an, de facon a permettre 1 'observa­
tion de 1 'évolution du condamné, en liberté. La deuxieme loi de 1983
prévoit le travail d'intéret général d'une durée de 40 a 240 heures
ainsi qu'une peine d'amende, calculée selon le systeme de jour-amende,
allant jusqu'a 360 jours, a la place de la peine d'emprisonnement
prévue pour les délits. En outre, le travail d'intérét général peut
etre assort i du surs i s avec mi se al' épreuve.
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Certes, l' Angl eterre a renoncé de nouveau au projet de codi­
fication du droit pénal, mais a repoussé systématiquement depuis
le first Offenders Act de 1958, voire meme depuis la fin du sie­
ele, la peine d'emprisonnement, grace ¿ une série de réformes
législatives, en élargissant le domaine de lel peine d'amende,
en élargissant les institutions de probation de finalement, a
abrogé la peine d'emprisonnement a durée indéterminée du Borstal
Traininq, a 1 'égard des mineurs et des jeunes adultes. En 1972,
1 'An9leterre a, en outre créé un modele, de plus en plus repris par
d'autres pays, introduisant un travail ob1igato-ire au service de la
communauté, allant de 40 a 240 heures, en tant que sanction autonome.

La réfü¡-me 1égislative italienne de 1981 "Modifiche al sistema pe­
nale" étab1it un systeme a 3 niveaux, en remplac;ant 1a courte peine
d'emprisonnement jusqu'a 6 mois par un emprisonnement a mi-temps,
jusqu'a 3 mois par la liberté surveillée, et jusqu'a 1 mois par une
peine d'amende. En outre, on a introduit a la place d'une peine de
substitution, déclarée inconstitutionnelle en 1979 par la Cour Con­
stitutionnelle en raison de la violation du principe d'égalité devant
la lo;, la liberté surveil1ée ainsi que le travail de substitutioo sür
requéte du condamné. On a procédé a une décriminalisation élargie des
dél its et des contraventions et on a élaboré une partie générale du
code concernant les sanctions administratives pour les intégrer dans
1 'Etat de Droits.

La Suede a abrogé en 1980, malgré la lettre et 1 'esprit du code
pénal de 1962, la peine d'emprisonnement a durée indéterminée pour
mi neurs. Ell e a éga1ement en 1982 abrogé l' i nternement a durée i ndé­
terminée pour les récidivistes particulierement danqereux, en le rem­
pla<;ant par des peines privatives de liberté a durée déterminée. Si
une peine d'amende n'entre pas en ligne de compte comme alternative a
la peine d'emprisonnement, le législateur propose la condamnation con­
ditionnelle, la surveillance et le placement dans un établissement de
soins appropriés pour les jeunes, les alcooliques, les toxicomanes, et
les malades mentaux. Une profonde réforme du traitement pénitentiaire
di fférenci e 1es courtes et 1es longues pei nes d' empri sonnement, e11 e
offre divers programmes de resocialisation, en établissement péni­
tent i ai re pour 1es longues pe; nes. Ces étab 1i ssements ne présentent
plus cependant de traitements forcés, selon le modele d'autrefois,
leur taille est remarquablement petite, de 60 a 100 places.

La Suisse a introduit, pour les peines d'emprisonnement allant
jusqu'a 3 mois, si elles n'ont pas fait 1 'objet d'un sursis avec mise
a 1 'épreuve, ce qui est la regle, des modalités aménagées d'exécution
du traitement pénitentiaire, qui permettent la continuation du travail
et de la formation du détenu, a 1 'extérieur de 1 'établissement.

Aux Etats-Uni s, 1a réforme péna1e a été i ntroduite offi ci e11 e­
ment en 1962 par 1 "'American Law Institute" dans le ;;Modei Penal
Code". Plus de 30 Etats ont élaboré des codes penaux modernes, en
vertu de ce modele. La Cal iforni e et que1ques autres Etats ont ab­
rogé la peine d'emprisonnement a durée indéterminée. A la différence
du Portugal, qui vient d'introduire la peine d'emprisonnement a
durée reiativement indéterminée a 1 'égard des délinquants d'habitude
et des récidivistes, et a ainsi évité les mesures de sécurité pri­
vatives de liberté. La réforme du droit pénal fédéral aux Etats-Unis
n'est pas encore réalisée, car le Congres n'a pas adopté le projet
de la "National Commission on Reform of Federal Criminel Laws".
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En Union Soviétique, on travaille également ii une réforme de la
loi fondamenta1e de 1958 afin de limiter le role de la peine d'em­
prisonnement, encore fort important dans la pratique. Une forme de dé­
crimina1isation, reprise par de nombreux tats socialistes, est la
renonciation a la peine, soit par le renvoi de 1 'inculpé devant le
"tribuna', des camarades" soit par renvoi devant une collectivité de
travail ou devant une organisation socia1e moyennant leur garantie
morale.

L' i ntroduct ion en 1969 en Po1ogne de 1a pei ne d' empri sonnement
limitée, prévue non seulement sous forme de prestations de services
mais aussi sous forme d'une peine d'amende a échéance qui entraine
une réductl on de sala i re de lOa 25%, const i tue une cont ri but ion im­
portante a la réforme du droit pénal.

Une innovation importante, dans 1 'acception de 1 'Etat de Droit,
concernant le traitement pénitentiaire est constituée par le juge de
l'application des peines, te1 qu'il a été par exemp1e introduit se10n
le modele ita1ien, en France, en RFA, en Autriche, en Espagne et en
Po10gne.

En Belgique et aüx Pays-Bas, ün ütilise comme moyen d'éviter
la procédure péna1e judiciaire, la transaction entre le prévenu, le
Parquet ou la po1ice; en ¡ta1ie, le paiement vo1ontaire de la
moitié de la plus haute peine d'amende pour les contraventions;
en RFA, 1 'ordonnances conditionne11e de non-1ieu contre une caution.
Les Etats-Uni s ont développé des programmes posit ifs nour résoudre
les conf1its: ordonner une thérapie et une formation aux délinquants,
programmes qui ont ainsi évité, par application de la "diversion",
la procédure pénale judiciaire.

11 Face ii cette image de 1 'évo1ution de la politique criminel1e moderne,
a laquelle ont contribué essentie11ement, pendant les 30 dernieres an­
nées, les idées et les exigences de la Défense socia1e, je souhaite­
rais maintenant discuter de la question des conséquences que l'on
doit en tirer, ii 1 'égard de la nouvelle formu1ation du Programme
minimum de notre Société.

J' ai divisé mes idées en trois parties:

al Que11 es parties de 1 'ancien programme doivent étre conservées?

b) Quels points de 1 'ancien programme doivent etre modifi és?

cl Quels nouveaux points doivent étre insérés dan s 1e programme?

a) L'ancien programme commence ainsi: "La 1utte contre la criminalité
doit étre reconnue comme une des taches les plus importantes qui in­
combent a la Société". On devrait s'entenir fermement ii cette phrase.
En principe, personne ne la remet en quetion, si 1 'on fait abstraction,
une fois de la criminologie radica1e qui considere la réforme de la
soci été méme, comme 1a véritab 1e tache et 1a plus importante de notre
époque. Je ne m'oppose pas aux efforts pour donner des traits plus
humains ii la société et la solidarité de la communauté avec le condam­
né est également, du point de vue de la Défense Sociale, un facteur
important de la resocialisation.

45



Mais la lutte contre la criminalit§ est prioritaire. Ma proposition va
jusqu 'a dire express§ment que cette lutte est une des plus impor­
tantes taches de 1 'Etat et de la Soci§t§. Si 1 'on considªre effective­
ment a que1 danger morte1 Si expose l' ordre pub1i c enti er, par 1es at­
tentats terrori stes dans 1es pays qui sont 1es plus concern§s, te1s
que l'Italie, l'Espagne, il n'est quasiment pas possible de se
contenter de la soci§t§ comme pouvoir de protection. A ce titre,
1limpressionnant rapport des maires francais de 1983 sur la sécurité
publique en France, s'adresse en premiªre ligne a 1 'Etat, en tant
qu1institution de protection contre la criminalité et ce n'est qu1en­
suite qu'il s'adresse a la soci§t§.

La phrase selon laquelle "le droit criminel doit étre considér§
comme un des moyens dont la Société peut se servir pour faire diminuer
la criminalit§" doit continuer d'exister. Cette phrase est encore plus
§vi dente qu' il Y a 30 ans paree que 1 'on s' est mi s d' accord, entre­
temps sur le fait_ que le droit p§nal ne constitue pas 1 'instrument le
plus important de la lutte contre la criminalité. La position opposée,
a savoir 1 'exigence radicale d'abolir purement et simplement le droit
p~nal, aboutirait sans doute directement au domaine de 1 l utopie, du­
quel la Oéfense internationale sociale jusqu'ici, a bon droit s'est
largement distanc§e. Cette position selon laquel1e le droit p§nal
joue un role important comme moyen, paral1element aux autres, de
lutte contre la criminalité, doit donc étre §galement maintenue.

Un point important de O§fense qui diff§rencie la Défense sociale
de i 'ancienne s§v§rité des interventions d'éliminations du positivis­
me est en outre le souci qu'el1e a du d§iinquant ainsi que des
personnes qui ri squent de deveni r des d§ 1i nquants. Ce souci 1i e
la défer\se sociale au postulat de l'Espagnol Dorado Montero "El
derecho protector de los criminales" de 1915. C'est pourquoi la
profession de foi envers les droits de 1 'homme doit subsister
dans le Programme minimum, non seulement dans la lutte contre
la criminalité, mais aussi dans la prévention de la délinquance,
la reconnaissance des valeurs humaines et l'appel a -la tradition
humaniste, comme fondement de notre culture, donc de la politique
criminel1e ("La politique criminel1e doit s'inspirer de la tradi­
tion humaniste de natre culture").

En outre, on ne doit pas renoncer au principe de la légalit§.
Ce principe de la légalité se trouve aujourd'hui, au moins dans les
termes, dans toutes les reglesde droit pénal du monde devrait étre
compri s au sens sp§cifi que donné par l' §vo1ut ion 1a plus rkente,
comme principe de 1 'Etat de droit. Cette expression aurait pour
cons§quence que le principe de la légalité n'agirait pas seulement,
dans une conception formelle, comme garantie de la sécurité juridique
(nulla poena sine lege\ mais aussi qu'on puisse réclamer de la loi des
exigences matérielles. Dans ce contexte, le principe de proportionna­
lité serait prépond§rant, principe qui interdit pour toutes sanctions,
peines ou mesures, des interventions qui paraissent excessives propor­
tionnel1ement a la cause de 1 'intervention ou du danger a pr§venir. De
plus, il serait important d'exclure les peines cruelles, inhumaines
et infamantes, qui sont, d'ail1eurs, également interdites en matiEke
de droits civiques et politiques par le Trait§ International corres­
pondant; ce qui pourrait aboutir, face a l'abus exorbitant de
la peine de mort a notre §poque, et face au r§tablissement des peines
corporel1 es, a un désaveu exprés de ces deux faits dans 1e Programme
minimum; ce qui, selon moi, devrait y aboutir.

46



On doit mentionner, comme dernier point de cet inventaire posi­
tif, 1 'exigence qui n'était pas encore évidente en 1954, d'une po­
litique criminelle fondée sur 1 'étude de la réalité ("Une étude
attentive et scientifique de la réalité"). La recherche empirique a
beaucoup contribué, pendant les 3 dernieres décennies, aux conditions
et aux bases de la réforme du systeme des sanctions, a la compréhension
des institutions et de leurs méthodes de travail, al' analyse du
systeme d'interactions dans le traitement pénitentiaires, a "1 'éluci­
dation" du role de la victime et aux mecanismes de la prévention gé­
nérale. La criminologie moderne, qui travaille d'une facon empirique
avec les méthodes des sciences sociales, venue des Etats-Unis, du
Canada, de 1'Angleterre et des pays scandinaves, est arrivée en Alle­
magne, olí elle s'est liée étroitement a la science pénale, qui tra­
vaille de facon normative, et a exercé ainsi un effet bénéfique sur
la réforme de notre systeme entier; ce qui devrait devenir dans l'a­
venir un principe général, valable pour la Défense sociale.

b) Ensuite, j 'en viens a la deuxieme ouestion: Quels points de 1 'an­
cien programme cioivent etre modifiés? lei, on doit supprimer, selon
moi, en premi er 1i eu, 1a recommandat ion des moyens d' act i ons pré­
délictuels. Certes, ceux-ci existent en Italie, en Espagne mais ils
sont rejetés largement dans les pays, comme incompatibles avec 1 'Etat
de Droit; ils disparaitront prochainement,du moins en Espagne.

La prise de position de 1 'ancien programme sur le principe de cul­
pabilité n'était pas clair. D'un coté, la culpabilité et la responsabi­
lité sont rejetées, en tant que "notions d'ordre métaphysiques".
D'un autre coté,on exige, au contraire que la justice criminelle soit
conforme a la conscience sociale et qu'el1e fasse appel au sentiment
de la responsabilité morale de l'individu. ("11 est essentiel que la
justice criminel1e soit conforme a la conscience sociale et qu'e11e
fas se un large appel au sentiment possédé par chaque etre humain de sa
responsabilité morale"). 11 existe une réalité indiscutable de notre
conscience sociale, selon laquel1e l'homme adulte, sain, est respon­
sable de ses actes, mais seulement dan s les limites de sa faute,
qu 'e11 e soi t i ntent i onne11 e ou d' imprudence; il doit en etre rendu
responsab1e. e' est pourquoi 1e pri nci pe de cu 1pabi 1ité s' est éga1e­
ment 1argement i mposé comme fondement et 1i mi te de 1a pei ne et est
meme expressément reconnu, aujourd' hui, dans de nombreux pays. 11
suffit seulement de penser a 1 'Allemagne, 1 'Autriche, la Suisse, 1 '1­
talie, l'Espagne et au Portugal. Le principe de culpabilité protege
le délinquant d'une sanction d'une sévérité imméritée. Le principe
rend la peine compréhensible a son égard et a 1 'égard de la communau­
té de droit, puis la rend supportable pour lui-meme et acceptable
pour les autres. Le principe de culpabilité devrait etre, par
conséquent, réinséré dans le nouveau Programme minimum avec une éva­
luation indubitablement positive.

Le probleme de la différence des diverses mesures que 1 'on doit
prendre a 1 'égard du délinquant, n'est pas non plus, comme le dit
1 'ancien programme, de nature purement pratique, au sens meme du terme,
il s'agit seulement de savoir quelle mesure parviendrait le mieux a
servir 1 'objectif d'amendement et de réinsertion du condamné. Le sens
de la peine est de qualifier un comportement déterminé en tant que
violat-ion de l'ordre juridique, qui le rend insupportable a la commu­
nauté,et d'exprimer un blame public a 1 'égard du délinquant, pour
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1 'infraction commise. Ensuite, la peine sert d'appel éthique a la pré­
vention générale, et elle est, en meme temp~ une juste compensation de
culpabilité et aussi un moyen indispensable de prévention. Les mesures
n 'ont par contre que le but pratique de neutraliser la dangerosité eri­
minelle du délinquant, qui s'est revélée dans la eommission d'une ou
de plusieurs infraetions, lorsque la peine, liée au prineipe de eulpa­
bilité, ne peut pas 1 'endiguer suffisamment. Done, ces peines et les
mesures ne devraient oas étre mises sur le meme plan dan s le nouveau
Programme de Défens~ ~oci al e . '

Je me demande également s'il est encore opportun, aujourd'hui,
de parler d'un systeme unique de réaction sociale contre 1 'infraction
("systeme unique de réaction soC'iale eontre le fait Gr'\rnínel"). De
nombreux pays ont adopté le systeme de la double voie, peines d'empri­
sonnement, et mesures restrictives de liberté et pensent ainsi pouvoir
lutter contre la criminalité de la maniere la plus efficaee. Je ne
cite que 1 'Allemagne fédérale, 1 'Autriche, la Suisse, l' 1talie, la
Belgique, les Pays-Bas, la Norvege, 1 'Espagne, la Hongrie. On devrait,
a vrai dire, recommander 1 'applieation du sysÜ!me "alternatif" (vika­
ri i erenden System) en exécutant dI abord 1es mesures; 1 1 i mputot ion de
1 'exéeution des mesures sur la peine et le sursis aux mesures avec
mise a 1 'épreuve.

Enfin, la notion de traitement pendant 1 'exéeution de la peine,
dont le détenu est 1 'objet, doit etre abandonné ("traitement péniten­
tiaire dont le délinquant est 1 'objet"). Le détenu n'est pas 1 'objet
di un traitement quelconque; 11 n'existe que l'offre de pt"ograrnmes
de formation professionnelle, de thérapie et de formation sociale,
comme le montrent les nouvel 'les lois sur le traitement pénitentiaire
de 1a Répub 1i que fédéra 1e d' A11 emagne, de l' Autri che, de l' Ita1i e, de
1 'Espagne et de la Suede. Sur ce point, c'est également dans la 10­
gique de 1 'évolution qu'en Allemagne prochainement le placement dan s
un établissement socio-thérapeutique, mesure a laquelle le délinquant
a été condamné sera transformé en une modalité du traitement péniten­
tiaire, avee laquelle le détenu doit etre d'accord.

e) J'en arrive enfin a la troisieme question: Quelles nouveau­
tés doit-on insérer dans le nouveau Programme de notre Société?
11 me parait de premiere importanee de dire que la peine d'emprisonne­
ment doit devenir "1 'ultima ratio" de la politique criminelle. Les
sanctions qui ne sont pas liées a la peine d'emprisonnement sont
prioritaires, dans la mesure ou,par elles, la prévention générale pa­
rait suffisamment assurée. Lors du choix de la sanction, doit étre
considéré 1 'effet qu 'elle aura, pendant le traitement pénitentiaire,
sur 1a vi e future du dé1i nquant, dans 1a soei été. Sur ce poi nt, l' i dée
de prévention spéeiale joue toujours un role essentiel sur 1 'aménage­
ment de la peine.

En outre, -le nouveau Programme devrait accorder une valeur par­
ticuliere a 1 'élargissement des sanctions sesceptibles de se sub­
st ituer a 1a pei ne d ' empri sonnement. Au premi er plan, on trouve
ici la peine d'amende qui deviendra plus efficace et plus compré­
hensible, par 1 'introduction du systeme du jour-amende; viennent
ensuite les di verses formes de probation dans lesquelles on doit met­
tre l' accent sur l' aide sociale, nécessaire et possible, et sur les
offres de programme thérapeutique et de formation sociale, a 1 'inté­
rieur meme de la société. Le travail au serviee de la communauté est
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un nouvel instrument de sanction déja expérimenté, ayant pour eHet
positif d'exorter, le délinquant a compenser les dommages causés par
1'infractíon.

En outre, la limítatíon de la peine d'emprisonnement, fondée sur le
princípe de "1 'ultima ratío" a pour résultat de circonscrire le traí­
tement pénítentiaire ou íl est nécessaíre de maíntenír la pré­
vent í on généra1e et de garantir 1a sécurité pub 1i que. 11 f aut pen­
ser aux infractíons graves, aux crímes de víolence, en y ajoutant
également les cambriolages qui "ébranlent le sentíment de sécuríté de
la socíété" et aux récidives fréquentes. Au cours du traítement péni­
tent i ai re, on devrai t offri l' des programmes de format í on profess íon­
nelle, thérapeutique et sociale et élargír les contacts avec le monde
extéríeur (correspondance, visites, sortíe, semi-liberté, vacances et
pour les détenus de longue durée, également des séminaires de plu­
sieurs jours, a 1 'éxtéríeur de établissementl. Le placement dans des
établíssements o!lverts ou semi-ouverts devrait étre la regle, le pla­
cement dans des etablíssements fermés, 1 'exception. La protection ju­
ridique du détenu devrait étre améliorée par 1 'instauration du juge de
1 'applicatíon des peines. De plus, le nouveau programme devrait notam­
ment préparer la libération du détenu, par des efforts déployés assez
t6t pour son emploí, son placement et sa prise en charge personnelle
a sa sortie.

A la place de la peine normale d'emprisonnement, le nouveau Pro­
gramme devrait recommander 1 'introduction, dans la límite de 6 mois,
de modal ités spécífi quement aménagées du traitement péni tenti ai re,
telles que 1 'arrét de fín de semaine, 1 'emprisonnement a mi-temps et
l'exécutíon de la peine en semi-liberté, quí n'existent que dans une
simple limitation de la liberté.

La décríminalisation est en principe la voíe qui convient pour
circonscríre le droit pénal, lorsqu'íl s'agit d'ínfractions míneures,
de pet íte crimí na1ité ou de dí sposít í ons péna1es sura nnées. Cepen­
dant, 1es contraventions de fai b1e ímportance devrai ent rester
en principe sans réactíon étatíque au rísque de díssoudre la con­
conscíence du droit de la société, cal' on parvíendrait a 1 'oppo­
sé de la prévention criminelle. On doít essayer de trouver de
nombreuses aHernatives aux sanctions pénales, comme par exemple
1 'amende expiatoire, non criminelle, pour les contraventions, ce quí
est applíqué avec succés dans de nombreux pays.

Les dí verses possibilítés d'éviter la procédure pénal
sion) sont un nouveau moyen de politique criminelle, dont le
d'application est cependant limité aux ínfractions mineures,
petíte crimina1ité.

En appliquant la stratégie de díversion a la moyenne et surtout a
la grande crímina1ité, on manquerait a la prévention générale, míssíon
príncipale du droit pénal.

La portée des programmes pour résoudre 1es confl i ts ne doi t pas
étre exagérée. Elle se limite au domaine social proche. En outre, íl
y aurait rísque de díssolution des garanties procédura1es pour
1'i ntéressé, ai ns i que 1e ri sque d' un désavantage arbi trai re pour
la victime de la part des intervenants ímportuns.

En dernier lieu, j'aimerais ajouter une remarque sur la néces­
sité d'introduíre une procédure quí épargne du temps a "la justíce,
dans le domaine des infractions mineurs et de la petíte criminalité;
ainsí on agirait contre 1'encombrement des jurídictions pénales, quí
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existe actuellement dans de nombreux pays, rendant pratiquement impos­
sible le travail intensif du juge sur un cas particulier.

Le droit comparé nous donne d'importants enseignements et indica­
tions pour modifier le Programme de la Défense 50ciale. 11 nous montre
1 'évolution de la législation pénale et de la justice criminelle dans
le monde. Egalement, il nous montre la réalité qui attend notre 50­
ciété, si elle veut continuer a 1 'avenir sur son chemin, conseillere
et critique, dans 1 'objectif d'une politique criminelle efficace, hu­
maine, rationnelle, et limitée au juste nécessaire.
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Die Neuformu1ierung des Minimalprogramms der Oéfense Soeiale ­

Kommentare und Vorsehlage

von Pekkar Koskinen
Professor Doktor juro an der Universitat He1sinki,
Institut für Straf- und Prozessreeht, Finn1and

Di e Neuformul i erung des Mi nima1programms der Soeiété lnternati 0­

nale der Défense Sociale hat aueh in Finnland Interesse geweekt. Vor
einem Jahr im Januar organisierten die finnisehen Mitgl ieder und
Freunde unserer Vereinigung eine besondere Tagung, auf der diese Frage
unter Leitung von Prof. Inker Anttila diskutiert wurde. Dieser
Diskussion zugrunde lag das Promemoria von ProL Mare Aneel ("Obser­
vations sur la révision du Programme minimum de la Soeiété lnternatio­
nale de Défense Soeiale"). Spater wurden die Grundzüge der Ergebnisse
unserer Tagung unter dem Titel "Remarks on the development of the
Minimum programme of the Defense Soeiale movement" auf einigen Seiten
kurz zusammengefaBt. Soweit ích weiB, ist dieses Dokument auch weiter
verbreitet worden. leh wi 11 den Inhalt des Dokuments an sieh hier
nieht wiederholen. leh moehte nur einige allgemeine Gedanken kurz
anführen, die die Neuformulierung des Programms unserer Bewegung in
Fi nn 1and hervorruft - teil s geht es dabei al so um mei ne person1i che
Meinung.

Zuerst moehte ieh etwas ganz a11gemeines über die Einflüsse der
Bewegung der Défense Soeiale auf die Kriminalpolitik in Finnland
sagen. Es i st vi e11 ei eht bekannt, daS unser Land sei t 1angem in ver­
sehiedenen Aktivitaten der sras vertreten ist, besonders natürlieh
dureh Frau Anttil a, Vi ze-Prasi denti n unserer Verei ni gung. Vor zwei
Jahren wurde der vierte europaisehe Kongress der Défense Soeiale in
in Jarvenpaa, Finn1and organisiert.

Trotzdem sehei nt es mi r bereeht i gt zu sagen, daS die unmitte1­
baren Einflüsse der Bewegung der Défense Soeiale auf die finnisehe
Krimina1politik in den vergangenen Jahrzehnten sehr gering gewesen
sind. Besonders im Anfangsstadium der Wirksamkeit der SlDS (in den
fünfziger Jahren) hatten z.B. die damaligen Strafrechtsprofessoren
in Fi nnl and von i hren konservat i ven Ausgangspunkten aus ei ne zi eml ieh
zurüekhaltende Einste1lung zu dieser ldeologie, wahrend in anderen
skandinavisehen Landern ein aktives rnteresse für die Ideologie der
Bewegung zu spüren war.

Ir Die heutige offizie11e Kriminalpolitik in Finnland ist dureh die
sogenannte neokl assi sehe Riehtung - oder wie man bei uns gern sagt:
humane neok 1ass i sehe Ri ehtung - gekennzei ehnet. Di e Ei nste11 ung zum
Behandlungsgedanken ist skeptisch.

Wenn man heute die Behandlungsideologie - und dabei besonders das
Konzept der zwangsweisen Behandlung - kritisiert, kann diese Kritik
mit Resultaten einer umfangreichen kriminologisehen Forsehung unter­
stützt werden, die uns u.a. beweisen, daS ein System mit einseitiger
Betonung der Spezialpravention auch gar nicht so human zu sein
braucht, wie man prima facie glauben konnte.
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Die Notwendigkeit der Exi stenz eines Strafrechtssystems wird in
Fi nn 1and heute mei stens mit Argumenten der General praventi on begrün­
det. Mit Strafdrohungen und ihrer Anwendung in konkreten Fallen,
wünscht man psychi sche Hi nderni sse schaffen zu kannen, di e Leute im
a11 gemei nen vor Begehung von Straftaten zurückha1ten. Aber wenn man
Bestrafung mit Argumenten der Generalpravention begründet, ist es
notwendig, gleichzeitig besondere Aufmerksamkeit auf Grundsatze der
Gleichheit, VerhMltnism~Bigkeit und Voraussehbarkeit, sowie auf
Rechtssicherheitsgesichtspunkte zu richten.

Auch be; uns spri cht man i mmer haufi ger von ei ner 1nfl at ion der
Strafgesetzgebung und der Strafbestimmungen . Al s Zi el muS ei ne Ei n­
schrankung des Anwendungsbereichs des strafrechtlichen Systems ge­
stellt werden und natürlich besonders eine maglichst weitgehende Ein­
schrankung der Anzahl der unbedingten Freiheitsstrafen. Das Letzt­
gesagte setzt die Entwicklung alternativer Sanktionen voraus. Alle
Maglichkeiten der Entkriminalisierung und der Entponalisierung
müssen erforscht und entsprechende Reformen müssen verwirklicht wer­
den. Diese Fragen bildeten· das Hauptthem~ des europaischen Kongresses
der Défense sociale in yarvenpaa.

Was die heutige Kriminalpolitik in Finnland betrifft, mochte ich
hier besonders auf den Aufsatz "Neue Tendenzen der Kriminalpolitik in
Skandinavien" van Prof. Antilla (ZStW, Heft 3í1983) hinweisen. In
diesem Artikel wird die Entwicklung der skandinavischen , insbesondere
der finnischen Kriminalpolitik erartert und versucht,MiBverstandnisse
zurückzuweisen, die mit der skandinavischen Version der neoklassischen
Kriminalpolitik verknüpft werden kannen.

Auch hierbei gibt es noch AnlaS zu wiederholen, daB die Betonung
der Generalpravention nicht gleichbedeutend ist mit der Notwendigkeit
strenger Strafen, und daS die kritische Einstellung zur Spezialpraven­
tion als Grundlage der Bestrafung natürlich nicht ausschlieSt - ganz
im Gegenteil! - daS besonders denjenigen , die in concreto zur Frei­
hei tstrafe verurtei 1t werden, a11 e magl i che Unterstützung, Betreuung
und Behandlung in den Stafanstalten garantiert werden muB.

111 Soweit über die finnische KriminalDolitik. Nach dem bisher Ge-
sagten kann es keine Überraschung sein; daS die Einstellung der fin­
nischen Mitglieder (wenigstens einer klaren Mehrheit unter ihnen) zur
Neuformulierung des Minimalprogramms unserer Bewegung nach den Richt­
linien, die Prof. Ancel vorgeschlagen hat, klar positiv ist. Diese
Ei nste11 ung wurde auch deutl i eh in unseren früher erwahnten schri ft­
lichen Kommentaren zum Ausdruck gebracht.

Was die auSere Form der Neuformulierung betrifft, halten auch wir
es für zweckmaBig, daS man das ursprüngliche Programm unverandert be­
wahrt. Es sollte nur erganzt werden durch eine Übersicht über die Ent­
wi ck 1ung des kri mi na1po1i ti schen Denkens in den 1etzten Jahi-zehnten
- und ihre Hintergrundfaktoren -, wonach dan n sol che Gedanken und
Grundzüge angeführt werden sol1 ten, we 1che di e Bewegung der Défense
Sociale heute und morgen besonders zu betonen wünscht. Auch in diesen
Teilen ist der Text von Prof. Ancel - wie man natürlich erwarten
konnte - sehr gut begründet und klar formuliert.
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IV In der einheimischen kriminalpolitischen Diskussion in Finnland
hat mich eine Sache oft beunruhigt. Für uns Sachverstandige ist es
nicht so schwer zu verstehen, warum es wirkl ich begründet i st, das
Strafrechtssystem vor a11 em mit Argumenten der General pr avent ion zu
verteidigen, ohne dem Behandlungsgedanken eine Rolle als Grundlage der
Bestrafung zu geben. Aber es ist nicht sicher, wie diese Botschaft
auSerhalb des Kreises der Wissenschaftler und anderer Sachkundiger ge­
deutet wirdo Wir wissen natU(lich~ daB die Generalpravention nicht
dasselbe ist wie strengere Strafen. Aber kann man die Gefahr aus­
schl i eSen, daS unsere sophi sti zi erten Gedankengange Gegenstand bana­
ler Vulaarausleaunaen werden? DaS die Idee des humanen skandinavi­
schen Néoklassizismus doch miBverstanden und gleichgestellt wird mit
der Rückkehr zum alten strergen Vergeltungsstrafrecht?

Wenn sol che MiSverstandnisse schan innerhalb eines Landes moglich
sind, besteht AnlaS zu überdenken, auf welche Weise allgemeine krimi­
nalpolitische Programmansatze in verschiedenen Landeren mit sehr ver­
schiedenen wirtschaftlichen, kulturellen und gesellschaftlichen Ver­
verh~tnissen ausgelegt werden. Es gibt einerseits Lander, in denen
die Betonung des spezialpraventiven Behandlungsgedankens groBen Fort­
schritt in der Kriminalpolitik bedeuten würde. Andererseits kann die
Krit i k des Behand 1ungskonzepts auch al s Legi t imi erung e i nes sehr re­
pressiven und inhumanen Strafrechtssystems verstanden werden.

Die Kritik des Behandlungsgedankens sollte also sol che Formu­
1i erungen bei nha lten, di e di e oben erwahnten Feh 1ausl egungen ei ndeu­
tig ausschlieBen. Als zentraler Grundwert der Défense Sociale muS die
humane und menschenwürdi ge Behandl ung der Straftater betont werden.
Das wi rd auch in dem hi er von Prof. Al var Ne 1son (Uppsa1a, Schweden)
vorgetragenen Beitrag "Human dignity and Soci al defense" gefordert.
Hier bin ich mit ihm vollstandig derselben Meinung.
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La révision du Programme minimum de la Société internationale de dé­

fense sociale

par Emilio Dolcini et Giorgío Marínucci
Professeurs de droit pénal el 1 'Université de Pavie, Milan, Italie

Le Centro nazionale di prevenzione e difesa sociale, en vue de four­
nir une contribution aux travaux qui sont en cours depuis longtemps
sur la 'révision du Programme minimum' de la Société internationale
de défense sociale (révision qui sera discutée lors des Journées Euro­
péennes de défense sociale "Sciences sociales et politique criminelle
- 30 ans de Défense sociale, 1954-1984") a constitué un groupe de tra­
vail formé des personnalités suivantes:
Ennio Amodio, professeur de droit pénal et de procédure comparée a
1 'Uni vers i té de Mi 1an; Alberto Cadoppi, co11 aborateur de 1a chai re de
droit pénal commercial a 1 'Université de Parme; Giacomo Canepa, direc­
teur de l' Institut de médecine légale et du Centre i nternational de
criminologie clinique de 1 'Université de Genes; Piermaria Corso, pro­
fesseur de procédure pénale el 1 'Université de Parme; Francesco de
Fazio, professeur de médecine légale el 1 'Université de Modena; Emilio
Dolcini, professeur de droit pénal el L'Université de Pavie; Giovanni
Fiandaca, professeur de droit pénal el 1 'Université de Palerme~ Giorgio
Marinucci, professeur de droit pénal a 1 'Université de Pavie; Guido
Neppi Modona, professeur d' ínstitutions de droit pénal et de procé­
dure pénale el 1 'université de Turin; Tull io Padovani, professeur de
droit pénal a 1 'Université de Pise; Massimo Pavarini, professeur de
droit pénitentiaires a 1 'Université de Bologne; Mario Pisani, profes­
seur de procédure pénale a 1 'Université de Pavie; Sal vatore Orsdocimi
professeur de críminologie a 1 'Université de Trieste; Eligio Resta,
professeur de socíologie juridique a 1 'Université de Bari; F)'ancesco
Tagliarini, professeur de droít pénal a 1 'Universíté de Bologne; Gio­
vanni B. Traverso, chercheur ¡¡ l' Institut de criminol ogi e et psychi a­
trie juridique a 1 'Université de Genes; Vladimiro Zagrebelsky, magi­
strat, membre du Conseil supérieur de la magistrature.

Les travaux du groupe de travai 1 ont abouti a deux positions: 1a
premiére en faveur d'une révision du Programme mínimum de la Société,
qui se réalise dans 1 'esprit de 1 'autonomie doctrinale novatrice qui a
inspire le mouvement des son origine et au cours de son évolution
successive et qui - touchant aux principes et aux orientations géné­
rales - souligne sa persistante autonomie et son originalité par le
truchement de formulations capables d'en affirmer la validité "a long
terme" et non simplement transitoire ou contingente. La seconde posi­
tion, largement majoritaire, s'est déclarée favorable ¡¡ une révision
plus incisive du Programme minimum selon la ligne déja exposée dans le
document du Prés i dent Ance 1, daté du moi s de ju in 1983. L' on a, par­
tant, exami né et di scuté 1es différentes contri buti ons i ndi vi duell es
soumi ses par 1es membres du groupe et l' on a rédi gé par 1a sui te un
rappo)'t conclusif. Le groupe a donné mandat aux Professeurs Giorgio
Marinueci et Emilio Doleini et au Secrétaire géneral du Centro nazio­
nale di prevenzione e difesa sociale, M. Adolfo Beria de Argentine,
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de soutenir les propositions contenues dans ce rapport dans le
cadre des Journées a Wuppertal.

Milan, le 16 mars 1984 Adolfo Seria di Argentine

************

1. L'idée que "la défense sociale comporte ... un examen critique et
au besoin une contestation du systeme exi stant" ("premieres observa­
tions, ,n,ncel" § 2, leL o) mérite d'étre introduite dan s le nouveau
Programme minimum".*)

L'énonciation de cette idée apparait essentielle pour éviter que le
Programme soit interprété comme un simple cahier de bonnes intentions
dans lequel chaque systeme peut, ne serait-ce que fictivement, se re­
connaitre. La lutte contre la criminalité consti tue 1'une des taches
essentielles de la société. Toutefois, la premiere condition pour
qu'une telle lutte puisse étre menée selon des criteres rationnels est
une étude critique du concept méme de criminalité qui ne peut étre pu­
rement et simplement déduit des evaluations du législateur positif:
en effet, il existe des systemes qui, d'un coté, ne sauvegardent nul­
lement ou ne sauvegardent que de facon inadéquate certains biens fon­
damentaux pour la vie sociale, et de 1 'autre, protegent a outrance des
biens de niveau moins élevé dans la perception sociale.

La critique du fond de chaque systeme pénal, d'autre part, n'auto­
rise aucune confusion avec les utopies abolitionnistes de la "crimino­
logie radicale". En effet, elle vise non pas a un insaisissable "quel­
que chose de mi eux que 1e di"oi t péna1n, mai s p1ut6t a un droi t péna1

"mei11 eur" que 1 'actuel: c'est-a-dire, un droit pénal qui, en ré­
équi1ibrant 1 'échelle des valeurs sauvegardées, puisse sérieusement
aspirer a une action efficace de prévention générale.

La critique du fond de chaque systéme n'implique pas non plus
1'abandon ou la limitation des garanties "formelles" de légalité, et
plus généralement des principes de garantie de 1'Etat de droit: la
"contestati ons des systemes exi stants" doit au contrai re concerner
également les bas niveaux de garantie actuellement assurés dans bien
des pays.
2. L'exigence que les différents systémes pénaux respectent stricte­
ment 1es pri nc i pes de l' Etat de droi t fi gure déj a dans 1e Programme
minimum de 1954 ("11 importe avant tout que le droit criminel assure
le respect des droits de 1 'homme en observant toutes les prescriptions
résultant d'une légalité stricte") et a été ultérieurement réaffirmée
dans les premieres observations, Ancel " , § 2, let c (la Défense soci­
ale "postule une vocation humaniste qui oriente la réaction vers la
protection de l'étre humain et la garantie des droits de l'homme"). 11
s'agit, d'autre part, d'indications dont les contenus $ont trop géné­
raux. Le nouveau Programme minimum devrait énumérer les points fonda­
mentaux d' un systéme authent i que de garant i es des droits de l' homme,

*J La rédaction de cette contribution a été confiée aux professeurs
Giorgio Marinucci et Emilio Dolcini
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en regroupant et en approfondi ssant les suggestions déja faites par
quelques correspondants.
En particulier, il faudrait faire figurer explicitement non seulement
les postulats qui sont a la base du principe de légalité stricte
(précision et non-rétroactivité des incriminations et des sanctions;
défense d'analogie in malam partem) mais également d'autres principes
de garant i e souvent i gnorés ou seu 1ement part i e11 ement adoptés dans
les diff§rents syst¿mes l§gislatifs:
a) interdiction d'adopter des mesures ante delictum qui ne soient que

fictivernent non pénales (llnulla poena sine crimineH);
b) "nullum crimen sine culpa" dans la prévision des délits (non pas

comme postulat métaphysique, mais bel et bien comme sauvegarde de
1 'homme contre les interventions punitives irrationnelles pour des
faits ni voulus ni évitables avec la diligence voulue);

cl prévision explicite et détaillée des criteres auxquels doit s'en
tenir le juge dans 1 'exercice de tout pouvoir discrétionnaire, en
particulier pour la proportionnalité des sanctions et le choix
entre les différentes sanctions (afin de prévenir les risques d'une
"politique pénale judiciaire" incontr61ée);

d) interdiction d'infliger des peines supérieures au niveau de culpa­
bilité (pOU)' sauvegarder la dignité de la personne humaine contre
toute instrumentalisation visant a une prévention spéciale ou gé­
nérale) .

3. La these affirmant que "le droit pénal n'est ni le principal, ni le
meilleur moyen de lutte contre la délinquance" ("premieres observati­
ons, Ancel", § 3, n.1) mérite, a notre avis, d'etre unanimement ap­
prouvée; en préconisant son introduction dans le nouveau Programme
minimum, nous suggérons~ toutefois, d1adopter une formule plus signi­
ficative, du genre: "le droit pénal est 1 'ultima ratio parmi les for­
mes de contr61e de la déviance".

D'autre part, pour éviter que 1 'idée de la peine comme ultima ratio
resteune formule dépourvue de sens, il serait opportün de spécifier
deux points. Avant tout, le recours a la peine doit répondre a une
exigence de proportionnalité: en comportant le sacrifice direct ou in­
direct de la liberté personnelle, ou d'autres droits fondamentaux de
la personne hümaine, la peine ne se justifie que carome réaction a de
graves outrages a des intéréts individuels ou collectifs, tout aussi
fondamentaux.
Deuxiemement, la peine doit etre strictement nécessaire: elle ne doit
pas, en d' autres termes, pouvoi r etre remp 1acée par des i nstruments
de contr61e moins nuisibles et tout aussi efficaces.

11 n'existe donc, a notre avis, ni d'obligations absolues de sauve­
garde pénale ni de limites prédéfinies pour la dépénalisation: la pro­
tection pénale persistante de biens individuels classiques, comme la
vie ou le patrimoine, de méme que la demande d'incrimination des
outrages plus graves aux "nouveaux" biens collectifs, comme la santé,
1 'économie et 1 'environnement, se justifient tout a fait, dans la me­
sure ou des instruments de controle extrapénaux adéquats manquent.

Quelques correspondants ont signalé le besoin de tenir compte des
"sentiments collectifs d'insécurité" comme facteurs décisifs dans les
choix de politique pénale. A notre avis, il s 'agit de facteurs a ne
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pas négliger mais a ne pas suivre non plus de facon irrationnelle. Et
encore, il faut combattre - et le Programme minimum devrait le décla­
rer exp1i citement - 1a récente tendance i nternat i ona1e a promu 1guer
des lois pénales "symboliques", c'est-a-dire des 101s ayant pour seul
objectif de rassurer l'opinion publique souvent "alarmée" par les mass
media ou par des campagnes politiques a 1 'enseigne de "Law and Order".
Une aide véritable et prouvée pouvant contribuer a réduire les senti­
ments d'insécurité provoQués par la criminalité, surtout la criminali­
té violente, peut etre pl"utot obtenue par l'adoption de lois pour la
réparation des dommages aux victimes des dél its: sur ce dernier point
également, une prise de position explicite du nouveau Programme minimum
serait souhaitable.
4. Nous sommes d'accord sur les principales indications en matiere de
sanct i ons cri mi ne 11 es contenues dans 1es "premi eres" (p. 3) et 1es
"secondes observations Ancel" (p. 8-9).
Avant tout, le nouveau Programme minimum devrait énoncer le principe
de la peine de détention comme ultima ratio ("secondes observations,
Ancel), §4, p.B). La nature "dégradante, destructrice de l'individu
et antisocial e l! de la peine de détention (lI premieres observations,
Ancel, p.3) impose en effet d'en limiter l'application aux casexcep­
tionnels: c'est a dire pour des faits particulierement graves ou
pour des sujets pour Jesquels les autres peines infligées se sont
révélées inefficaces. En outre, pour "lutter contre les abus de
la détention provisoire" ("secondes observations, Ancel, §4, p.10),
qui toujours plus se transforme en une aberrante "peine de détention
sans proces", il faudrait en suggérer l'emploi dans les seuls cas de
stricte necessité judiciaire.

Deuxiement, il faudrait admettre 1 'indication de principe que les
peines sans détention soient prévues comme peines principales et non
pas comme des pures et si mp 1es so 1ut i ons de remp 1acement: i 1 s 'agit,
en effet, de deraciner 1 'idée que "la prison est la peine normale
nécessaire et en quelque sorte inéluctable" ("secondes observations,
Ancel", §4, p.91.

Dans cette optique, il faudrait attribuer un role primordial a
la peine pécuniaire, structurée de préférence selon le systeme du jou~

amende (llsecondes observations, .l\ncel ll
, §4)p~9) ¡ de fac;on a assurer

une correspondence réelle aux conditions économiques du condamné.
L'adoption de mécanismes d'échelonnement semble d'ailleurs étre recom­
mandée pour garantir que la peine infligée puisse etre exécutée et
et pour réduire au minimum les risques de "conversion" par suite
d' "insolvabil ité".

Seule 1 'insolvabilité coupable devrait, d'autre part, entrainer la
conversion de la peine pécuniaire en peines plus graves, de préfé­
rence sans détention.

Quant aux peines privatives ou restrictives des droits ou pouvoirs
("secondes observations, Ancel", § 4, p. 91, les expériences interna­
ti ona1es en mat i ere péna1e semb 1ent démontrer qu; e11 es comportent un
obstacle tres sérieux ¿ la vie relationnelle du condamn§: elles ne de­
vraient donc etre infligées qu'avec parcimonie et exclusivement pour
sanctionner des délits caractérisés par l'abus du droit ou du pouvoir
dont 1 'exercice en est interdit ou limité.

Une politique pénale tendant ¿ ne pas entraver déraisonnablement la
vie relationnelle du condamné devrait également réduire au minimum les
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effets infamants du casier judiciaire: le nouveau Programme mlnlmUm
devrait par conséquent en préconiser une réforme radicale (réduction
draconienne de la durée des inscriptions, avec radiation ou élimina­
tion meme d'office; tendance a limiter les répercussions des inscrip­
tions a la seule sphere pénale; ample pouvoir discrétionnaire pour le
juge d'ordonner la non inscription des condamnations en matiere
extrapénal e).
5. Concernant les problemes de dépénalisation et de déjudiciarisation
traités dans les "premieres observations, Ancel", § 3, n. 5, et dans
1es "secondes observati ons. Ance1", § 4, nous observons que:
al L'option du "mouvement de défense sociale" pour une' politique de
d§p~nalisation d~cid§e m~rite dlªtre accept~e, ayant d§j¿ §t§ r§clam§e
par des exigences de crédibilité et d'efficacité globale du systeme
pénal actue11ement comprornises par 1 '''inflation pénaliste" et par le
phénomene de vols a la sauvette de masse.
bl La dépénalisation devrait étre réalisée non pas selon des criteres
qualitatifs (comme, par exemple, pour le recours a la sanction admi­
nistrative, la pertinence de 1 'intérét lésé avec une Administration
publique) mais selon des criteres quantitatifs, en particul ier en
fonction du caractere "benin" ou "futile" du délit: du reste, un cer­
tain nombre de systemes d'Europe continentale (Autriche, RFA, RDA) se
sont déja nettement orientés dan s ce sens.
cl Le choix de sanctions non pénales (administratives ou civiles) ne
doit pas impliquer 1 'abandon des garanties fondamentales, substantiel­
1es et procédura1es, assurées par 1e systeme péna1: dan s ce sens, 1es
solutions adoptées par les systemes o'Allemagne occidentale et italien
pour les sanctions administratives nous semblent acceptables. Par
contre, il nous semble devoir partager les objections soulevées contre
les techniques de dépénallsation comportant 1 'abandon total du sys­
teme judiciaire: en effet, il n'est pas facile d'imaginer une forme de
controle extrajudiridique en mesure d'assurer des garanties adéquates.
En particulier, il faudrait explicitement refuser les solutions de
"j ust ice pri vée", comrne ce11 es expéri rnentées dans certa i ns pays en
rnatiére de "justice d'entreprise" et de vols a 1 'étalage, afin d'évi­
ter les privations ou les limitations les plus incontr61ées des droits
fondamentaux des citovens.
d) La voie des "solutions judicaires" pour le vol a la sauvette
(opportunités des poursuites, procédures simplifiées, etc.) ne doit
étre prise qu'avec beaucoup de précaution. En particulier, le consen­
ternent de 1 'accusé ainsi que 1 'imposition de 1 'obligation de dédom­
mager totalement ou en partie les dommages subis par la victime nous
semble indispensables. Il faudrait également assurer la transparence
des décisions, afin d'éviter le risque, déja signalé dans certains
pays, de "fut i 1i sat ion occulte" de formes suffi samment graves
de criminalité.
6. Au § 3, n. 6 des "premieres observations, Ancel", on souligne "le
caractére social du phénoméne criminel" et "la relation qui doit exis­
ter entre la politique crimine11e et la politique sociale au sens le
plus large du terme". A notre avis, il s'agit d'une indication a in­
troduire dan s le nouveau Programme minimum, avec éventuellement quel­
que s spécifications et corollaires:
a) La corresponsabilité socia'le, dans la genése de nombreuses formes
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de cri mi na1i té, i mp1i que que 1e "mouvement de défense soci ale" se fi xe
comme objectif essentiel de pol itique criminelle l' "él imination ou
1 'atténuat i on des f acteurs soci aux cri mi nogénét i ques". Dans 1e cadre
européen actuel, caractérisé par une profonde crise économique, deux
phénomenes se distinguent en particulier: le chomage de millions de
personnes et l' i nso 1vabi 1i té de centai nes d' entrepri ses qui poussent
dan s 1es memes proport i ons a des comportements dévi ants 1es couches
sociales inférieures et supérieures; 1 'incertitude des perspectives de
travail est également une des causes principales de la fuite des jeu­
nes vers la drogue dont le commerce alimente les formes les plus
graves de criminalité organisée a 1 'échelon international.
b) En tant qu' i nstrument aUXl í 1 ai re contre un phénomene "d car actere
soci al", 1e droit péna 1 doi t abandonner tout aspect rés i due 1 purement
vindicatif ou stigmatisant dissimulé sous de vieilles ou de nouvelles
conceptions de rétribution de la peine.
cl nous sommes d'accord avec le ;efus du modele médical de traitement
et de toute pretention de transformation interne de la personnalité du
détenu (un "support thérapeut i que" ne peut etre envi sagé que comme un
servi ce offert au détenu et est de toute facan subordonné a son con­
sentement~.Ce refus du modele médical ne doit toutefois pas comporter
l'exclusion de l'idée de resocia1isation qui devrait inévitab1ement
sui vre 1a régress ion vers un systeme péna1 fondé sur 1es i dées de ré­
tribution et/ou de dissuasion. L'idée de resocia1isation reste toujours
extremement va1able des la phase pénitentiaire, en tant qu'exigence
d'aides concretes pour la réadaptation future dans la sociét' et que
st i mu 1at i on de 1a tendance al' ouverture de 1a pri son vers 1e monde
extérieur. Pendant la phase post-pénitentiaire, cette idée devrait se
traduire en interventions programmées de soutien de la part de 1 'Etat.
d) Pour ce qui est de 1a proport i onna1ité de 1a pei ne, de 1a suspen­
sion de l'exécution de la peine, ainsi que du traitement progressif
au stade de l'exécution de la peine, il faudrait insister sur l'é1imi­
nat ion total e ou part i e11 e des conséquences du dé 1i t , de 1a part du
condamné comme contribution a sa réadaptation dans la'société.
e) L'idée d'une resocialisation du condamné directement confiée a des
groupes sociaux fait naitre, toutefois, un certain nombre de perp1e­
xités et de reserves: renoncer meme a un minimum de formalisation des
"techniques de resocialisation" comporte, en effet, le risque d'une
imposition autoritaire de modeles de comportement, avec des vio1ations
incontrolées des droits fondamentaux de 1 'homme.
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Human Oignity and Social Oefence

by Alvar Nelson
Professor of Criminal Law in the Faculty of Law, University of Uppsala
Sweden

1. Introductory remarks OH the Social Defence Program

We have at the moment four important international organisations
involved in problems concerning society and crime. It has already been
proposed that they join forces. Such a merger might, on the other hanó,
wipe out the special characteristics of each of them. In this period
of levelling out and bridging over, it seems to me of importance to
keep alive and support those elements which once brought them into
existence. The Social Defence Movement started not only in opposition
to the two contemporary schools within Criminal Science - the sociolo­
gical and the positive - its vitality depended mainly on its willing­
ness to fight for social and moral values in an epoch marked by the
disastrous effects of totalitarian ideology.

Li ke the three other organi sat i ons, the Soci ety for Soci al Defence
wished to base its program on results of scientific research. The
~1inimum Program of 1954 is careful not to go beyond the borders of
Criminal law and seems to be inclined to regard criminal acts as phe­
nomena different from other types of antisocial behaviour, and offen­
ders to be devi ant in other ways than members of the general popul a­
tion. the Program's response consists of protective measures to be
utilized for the reform of the offender and the protection of society.

The Minimum Program does not base its penal philosophy on the mere
control of criminal deviants, but supports a bel ief in moral values,
by demand i ng of Cri mi na1 Just ice that it be in harmony with soci al
consciousness and views of the general public on moral responsibility.
However the Program fails to answer the fundamental questions about
our right to inflict punishment on another person for wrongful human
behaviour. The Minimum Program is against the term "punishment" but
accepts that the concept is used for fines and imprisonment for a de­
finite period - as long as such measures are based on the ideology of
social defence and as such promote the reformation or integration of
the person who has been sentenced. The Program does not concern itself
with a definition of crime and avoids referring to certain human acts
and omissions as offences.

2. Trends in the debate on Criminal Justice

Withi n the Soci ety for Soci al Defence there are a few who demand
total abolition of the Criminal Justice system and argue in favour of
other systems of formal or less formal social control. To them the
set-up of police, prosecution, courts and enforcement agencies is
nothing but an instrument for the preservation of a "comfortable"
soci ety bui lt and admi ni stered by a central i zed state apparatus in
order to suppress free development of the individual within the com­
munity. Respect for human di gni ty compe1s us to take thei r warni ngs
seriously. We cannot ignore risks of the unnecessary imposition of
pain on fellow citizens, whether it is used to reform them or to deter
others from the commission of unlawful acts.
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In the preface to the Danish Jydske Lov (1241) as wel1 as in the
corresponding Swedish Upplandslagen (1296) we are reminded of St.
Paul 's words: "If all men were righteous there would be no need for
legislation. The Law honours the honest and wise but re proves the im­
prudent and wicked". One might think that this statement fits the
titles of many conferences these days on the protection of society and
the prevention of crime. This is, however, deceptive. Whi le St. Paul
was thinking of the individual members of society, policy-makers today
are concerned with soc i ety at 1arge and threats ari si ng from some of
its citizens.

Two centuries have passed since the beginning of the modern Penal
Code era. Are we now close to the end of this period of legislative
craftmanshi p? To many of us the mere questi on sounds absurd. Uni form
penal legislation, valid for all citizens, was and is a necessary
safeguear against the arbitrariness of the prince and the bloodthirst­
iness of the people. The Penal Law reform must be judged against its
po1it i ca1 and soci o-economi c background. 1t was the urgend need for
legality and humanity that led to the present Criminal Justice system
administered by a centralized state appaíatüs~

From the age of En 1i ghtenment, the way to the reform of Cri mi na1
Just i ce has been vi a a reasoned code, a synopsi s of experi ence and
wisdom administered with precision. This era of penal legislation
reached a peak after World War 11, supported by arguments from liberal
or socialist ideologies. The present Swedish Penal Code dates from
1962 and the most ambit i ous plan for a new penal code i s now rapi d1y
developing in Finland. The socialist states have all found a need for
new penal 1egi s1at ion refl ect i ng thei r ideo1ogy and thei r research.
The present Hungarian Penal Code came into force as late as 1979, a1­
most two centuries after the first draft (1791). It is a long way from
Enlightenment to Communism.

What has been achi eved by modern Cri mi na1 Just ice with regard to
1aw and order has been fe lt by many to be the creat ion of a formal
system of apparent steri1ity. Such people demand less formal systems
in response to calls for social justice for underprivileged groups or
individuals. In between the "blue" and the "red" models of abolitio­
nism, a model of another colour has grown up. The advocates of the
"green" mode1 do not fi nd it necessary to do away with the Penal Code
system but they want to reduce the scope of penal sanctions by offer­
ring alternative types of intervention in the conflicto Some alterna­
tives are based on a set-up of conciliation agencies, others on ad hoc
mediation committees. There are also "minimalists", who want to pre­
serve i ntervent ion wi thi n the courts but wi sh to empower the courts
to fi nd "home-made" sol ut i ons of a 1ess convent i ona1 ki nd than the
ordinary penal sanctions. Among these reformers the common trait is a
wi llingness to satisfy the immediate parties in the conflict and to
reduce the importance of determining the cause of the conflict as an
offence.

3. The capacity of the Criminal Justice system

If an offence is defined as an act or omission as a result of which
a penal sanction is applied, we find an enormous increase in the num­
ber of offences from the beginning of modern penal legislation in the
late 18th century to our days. Modern society has found itself forced
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to counteract human behaviour in many fields earlier unknown or insig­
nificant, e.g. in communications and commerce. At the same time such
- generally petty - offences have become more and more frequent.
Threats to the environment as a vital a vital condition for our life
and welfare are examples of new serious offences. In this way, the
range of criminal laws has been widened and the number of violationsof
restrictions and directives has been doubled over and over again. To­
day just a small fraction of the violations come to the notice of
the police and other authorities, just a small fraction of these reach
the bench and only some of the convicted offenders are actually pu­
ni shed. It seems to me that the Cri mi na1 Just ice system has exp1oded
and thus 10st its power.

This enormous increase in offences, both of traditional and new
types, has overwhelmed the Criminal Justice agencies from the pol ice
to the enforcement authorities. It has been argued that the machinery
of Criminal Justice nowadays works like a lottery wheel; the differ­
enee being that only a few are punished while a11 the rest get off
free. This is an exaggeration, as law and order have been upheld until
now by the mere existence of the penal system as an additional factor
beside rational arguments in favour of the restrictions and directives
imposed on the citizens in general or applied to special areas e.g.
commerce or traffic, industry or agriculture. The threat of punishment
is used as an ultima ratio to persuade the members of society to com­
p1Y wi th gi ven regul at i ons. 1n thi s respect every i ntent i ona1 or ne­
glectful breach of such orders might be a signal to us that the regu­
lation is unnecessary, inefficient or even harmful to society.

The runaway inflation of offences after World War 11 led to a live­
ly discussion of ways to l'educe the number of types of unlawful acts
by means of decriminalisation and to divert the flow of frequent mis­
demeanours from the Crimi na 1 Justi ce system to admi ni strat i ve autho­
rities by means of depenalisation. The attempts at decriminalisation
have unti 1 now produced insignificant results. Among more serious
crimes only the scope of sexual offences has been reduced, and indu­
ced abortion is in many countries an accepted method of family plan­
ning. The diversion of minor offences to administrative agencies has
been more successful. Many are now handled within the criminal justice
system by the pol ice or the prosecution, both agencies now empowered
to impose fines, while many other misdemenaours, particularly concer­
ning taxes and customs duty or breaches of professional regulations
lead to administrative monetary sanctions imposed by central or local
public agencies.

In states which sti11 uphold the principle of compulsory prose­
cution, like Sweden, far reaching exceptions have been made to termi­
nate pre-trial inquiries and require the police or prosecution to re­
frain from further legal steps. By frequent use of this discretionary
measure the number of cri mi na1 cases actua11y brought to the courts
has been substantia'11y reduced and to a considerable extent has been
concentrated on more serious offences and cases where the accused has
p1eaded not gui lty. Future poli cy seems to ai m to further reduce the
caseload. The question is how this tendency will affect the image the
the courts still have as masters of the Criminal Justice system.

Large-scale execution of Criminal Justice by the police or the pro­
secution would inevitably lead to some wrong decisions unless safe­
guards were bui lt into the system. Thus "internal auditing" by the
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authority itself or by the central administration is a vital part of
the system, often more efficient than the indispensable access the
suspect has to a court if he wishes to appeal against the decision.
The credibility of this system is dependent on its reliability in
questions of law. Less attention is paid to its ability to find and to
select cases for decision. Here the lottery wheel still turns for the
benefit of those not caught and found gui lty. Let us, hope that many of
them realize and overestimate the risks they were running~ If they do
so the mere existence of the provision they ignored will have fulfill­
ed its purpose.

While mens rea is still valued as the core of crime and has to be
present in deci si ons by the po I ice or the prosecut ion when hand I i ng
mi nor offences, thi s criteri on has been supp1emented excuses in the
provisions for other depenalized unlawful acts or omissions dealt with
by authorities outside the Criminal Justice system. Here the burden of
proof has been turned from the public agency to the transgressor, who
is entitled to put forward possible excuses for his conducto Such ex­
cuses may lead to a reduction of the monetary sanction or even to non­
response. Even if the result of the decision sometimes coincides with
a decision based on criminal guilt, there are - besides the burden of
proof - fundamental differences between the absence of gui lt and the
presence of valid excuses.

As the imposition of administrative monetary sanctions other than
fines is based on objective circumstances rather than on subjective
guilt, it has been found possible to impose such sanctions not only on
individuals but also on legal entities, e.g. firms and companies, as­
sociations and foundations. Individual responsibility is thus no
longer a necessary prerequisite to the imposition of such a sanction.
There are countries which have preferred to institute strict criminal
liability for legal entities as well as for individuals but have res­
tricted the provisions to specific fields for economic offences where
mens rea is generally presumed, taking into account the profession in
which the offence was committed.

To me the concept of administrative monetary sanctions similar to
fines but imposed regardless of criminal guilt is worth carefu1 study
by the Social Defence Movement~ We cannot avoid an open discussion of
the merits and defects of new responses to socially undesirable acts
and omissions. Nor should we evaluate them only on a sca1e of effi­
ciency and expediency, but we should a150 take into account moral ar­
guments on the ri ght to pub1i c i ntervent ion - for the protect ion of
the members of soci ety - agai nst those who favour thei r own i nterests
at the expense of the common or individual good.

4. The right to pub1ic intervention

The very few who wi sh to abo1i sh the Cri mi na1 Justi ce system and
the more numerous who plead for a variety of methods of social control
within and outside that system seem to agree on the need for publ ic
intervention as an instrument to guide human behaviour and to correct
such conduct that might disturb society and its members. None would
accept leaving it to the individuals thernselves to solve their con­
flicts and to protect common values against threats from other members
of society. I have found it useful to consider alternative rnodels of
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intervention in conflicts between citizens and between individuals and
society at large. Alternative models, e.g. a therapeutic, an educatio­
nal, a compensatory or a conciliatory one, have been practised in all
societies to salve conflicts in many fields of daily life. Now they
are presented on the assumption that a choice between them can be made
in favour of a certain model of intervention in response to human con­
duct that is found to be criminal.

The arguments in favour of alternative models of public social con­
trol vary. Some point to the fact, that penal intervention is based on
the infliction of harm on the offender. No other model, not even the
compensatory, aims at causing pain witnout at the sarne time giving
relief to the victim. Defence of the penal system by referring to the
efforts to include educational and therapeutic elements in the punish­
ment is criticized as leading to an inevitable fiasco with regard to
the favourable results that are hoped foro Punishment can, according to
the critics, never result in conci 1iation between victim and offender
but can on 1y i ncrease the tens i ons between i ndi vi dua1s and groups in
soci ety. 1f the defenders of a 1aw and arder soci ety, a "comfortab1e"
society, deny the existence of such tensions as a mass phenomenon,
they are accused of favouring suppression by means of law of underpri­
vileged groups or dissatisfied individuals.

It would be unfa-ir to deny that alternative models of social con­
trol have merits which are lacking in the penal modelo The punishment
appears to be more brutal here than in other mode1s, but the "soft"
mode 1s of pub 1i e <i nter'vent i un may i nfri nge to an even greater extent
upon the individual who is controlled, may violate his integrity, may
intrude upon his life and his future. Moreover, social control, exer­
cised by the use of such models, does not require such clear criteria
as are fundamental as prerequisites in penal law, nor such limitations
as are prescribed in penal law for the intensity and length of punish­
ment. The penal mode i s superi or to other mode1sin so far as i t i s
used openly under publ ic control by independent courts according to
precise regulations within the framework of the constitution and in­
ternational convent i ons.

The safeguards just mentioned remind us at the same time that the
penal model is powerful and might be dangerous to offenders in a demo­
cracy even if it is based on parliamentary decisions and handled by
responsible civil servants in independent positions. Penal law is
rooted deeper than just the topsoi 1 of a modern state. Responses to
crime have grown historically and contingently but criminal policy has
built up a system of dogmatic principles that have resisted sudden po­
litical changes as they reflect deep-rooted conceptions of justice and
equity, fairness and equality. If mankind has a right to public inter­
vention against certain forms of human conduct, these principles help
us to exercise the power to punish according to the General Declara­
tion of Human Rights.

5. Moral indignation and moral sentencing

Criminal justice is met with on different levels. The provlslons of
pena1 1aw forbi d us to commit or omit certai n acts under threat of
punishment. The first aim of penal law is to direct human conduct away
from crime. This may be achieved by rational argument or by deterrence
or by a combination of both. Those who abstain from comrnitting the of-



fence never appear in court. If an offence has been committed and the
offender i s brought before the court, the court has to be convi nced
that the conduct was criminal and the suspect is then found guilty of
having committed the offence. The convinction of the offender is based
solely on his criminal conducto The offender 'is not recognized as an
individual until the sentence is to be pronounced. To what extent
should the sentence be influenced by the offence and to what extent by
the offender? Here the deterrent or other preventive arguments in the
law have failed. The culprit has to suffer but to what extent? What
shall be taken into consideration in the assessment of punishment? In
" n"rti r'll 1"r r:"sp dptprrence arauments aoo1y more to the offence than
torth~';ff~nd~~:-lf-the off~nde; is sent' to prison, should the execu­
tion of the prison sentence be influenced by the offence or by the of­
fender? 1s he sent to pri son as puni shment or for puni shment? Every
offence, whether regulated by a legislative provision or formulated
by precedents and doctrine, is an example of moral indignation direc­
ted towards a specific type of human conducto In Western democracies
this blame is expressed on behalf of the members of society and based
on common values' in that society. It is at the same time a declaration
that such an act or omission deserves punishment, i.e. suffering, in­
tentionally imposed by publ ic agencies. What type of penal sanction,
what intensity and length is regulated and in each particular case de­
pendent on the total situat ion in whi ch the offence was committed.
Criminal conduct is to be judged in the context not only of the whole
of penal law but also of the circumstances under which it was carried
out and often al so of the ri sks that i t created or i ts consequences.

While the blame is directed against the offence, the suspect has to
respond to the accusation. He may argue that he 15 not to blame or
that there are mitigating circumstances. His objections can claim lack
of guilt or concern allegations about the event as such. The burden of
proof lies ultimately on the prosecution. Absence of the required mens
rea leads to acquittal while mitigating circumstances influence the
assessment of punishment.

The range of punishment is primarily stipulated according to an
eva1uati on of the type of offence whi 1e the assessment of puni shment
is decided by gauging the particular ofrence. What types of factor
should be allowed to influence the judgment is a matter that has long
been under debate. Should these factors be restricted to the circum­
stances of the act or omission or also include observations referring
to the offender? It has long been accepted that young age and mental
disturbance are such individual factor s that should restrict the com­
petence or the court, limit its choice of penalty or influence the
assessment of puni shment. More hesitation has ari sen concerni ng the
importance of previous convictions and expectations of future beha­
viour.

lnvestigations into court practice as regards the choice of penalty
and the assessment of punishment have given us information about dif­
ferences hard to explain in a reasonable way. The state of uncertainty
has called for sentencing guidelines, directing the courts towards a
more consistent approach to their decisions in each case. Even if the
need for such gui de1i nes seems obvi ous, it i s sti 11 an open quest ion
to what extent they shoul d bi nd the courts and prevent them from de­
cisions according to their own experienced convictions. It should be
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observed that trivial and common criminal cases are decided to a large
extent by the cOllrts in sllmmary proceedings or by the poi ice or the
proseclltion according to sllch gllidelines. Sorne of them are informally
accepted by the court or authority, others are gi ven as recommenda­
ti ons by central or regi ona1 agenci es, e. g. the chi ef prosecutor or
the police commissioner. Their characteristic feature is that 1ittle
or no consideration is given to individual factors. The introductions
of fürmal güidelines tú tlle cour-ts woüld mainly be üf impoftance in
cases of seri ous cri me where depri vat ion of 1i berty ,¡ s foreseen and
the court has little experience from earlier similar cases. They might
also form a more consistent criminal policv with reoard to certain
types of frequent, less seriolls offences, e.g. drunkeñ driving.

It may be argued that sentencing guidelines leads to a more formal
and less individual handling of each particular case and that the sen­
tencing process wil1 be impersonal and inhumane. Who will care any
more about the individual offender as a person? Will he not be regar­
ded as an object or even a victim of mechanical state intervention?
Will the proceedings be shaped in a uniform way, with sorne arguments,
important to the orrender, irreievant? The resuit is to a large extent
dependent on the construction of the guidelines and on the individua­
litY of the judges.

The "just desserts" advocates defend their proposal s by pointing
out the merits of the procedure. The blame is no 10nger directed to­
wards the offender but towards his offence. He is no longer to be re­
garded as an object subjected to state intervention aiming at refor­
mat ion or rehabil itat ion. The offender i s regarded as a responsi bie
person who has to suffer for his offence, not an irresponsible person
to be cured or restrained~ It involves treating ideas of responsibili­
ty and blameworthiness mllch more seriously than has been done before.
Substantive criminal law has long provided this recognition in its
doctrine of criminal intent, negligence and excuse. Why should senten­
cing not respect the proportionality between the gravity of the con­
duct - the harm done and the offender's culpability - and the severity
of the sanction? In this way we would be able to avoid arbitrariness
due to uncertain speculation about his treatibility and future dan­
gey·ousness.

5. The penal sanctions

If the principal aim of sanctions within the Criminal Justice sys­
tem i s to Express i ndi gnat ion over harm done by the offender by i n­
flicting suffering on him, the penal sanctions have to be constructed
in a way adequate to thi s purpose. The puni shment mode1 by no means
excludes any efforts within the penalty to use rehabilitative models,
e.g. by offering medical help, therapeutic assistance and educational
or vocational facilities. There are, however, two restrictions: the
penal sanction should not as a result be prolonged or intensified, nor
should refusal to accept such offers influence the attitude of the
person who is being punished.

The advocated of "just desserts" have to meet two objections to
their principies of punishment. One concerns the balance between the
offence and the puni shment. What sca1e i s to be used to deci de the
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qua1ity of the cri mi na1 conduct and of the penal sanct ion? Many cri­
tics fear that political decisions on the types of punishment and the
sca] e of the penaity for each type of cri mi na] conduct i s goi ng to
change from peri od to peri od and from one country to another. Human
behaviour punishable in one state might even be lawful and acceptable
in another. The answer is that such inconsistencies are frequent al1
over the world today. The "just desserts" model will enable us to ob­
serve such áifferences and tü find arguments fOi modifications or even
substantial changes. The other objection is based on afear of bruta­
litY in the execution of penalties imposed. The "just desserts" model
seems to invite the executive oersonnal to treat individuals who have
been sentenced as objects, not' as fellow citizens. This is met by the
argument that no other model gives better protection to the integrity
of each individual sentenced and the executives personnel are required
to regard the offenders as responsible citizens.

The "just desserts" advocates propose a general reduction of the
punishment level by abolishing the present systems of conditional re­
1ease and by a further reducti on in the 1ength of pri son sentences
actually served. They cannot guarantee that such a low leve] can be
kept forever and recent legislation in Poland illustrates that no
system can escape a rise in the level for al1 or certain offences if
political tensions make this desirable. Experiences from the fight
against drug problems in Norway and Sweden shows us that under pres­
sure from temporary public opinion politicians can be prepared to ap­
prove excessive rises in the scales of punishment and to entrust the
police with extradordinary powers.

Withi n the 1ast decades a rapi d deve1opment has taken place with
regard to tne system of penal sanctions. Disappointment witn senten­
cing to reformative institutions both for an undetermined period and
for a fixed period have led to parole release for almost all inmates,
resuit i ng in a wi de gap between the term fi xed by the court and the
term actually served. This produces, to an extent politicians find
unacceptable and the public often incomprehensible, a discrepancy be­
tween expectations and results. Deprivation of liberty within the
penal system is now approved, on the one hand, as a measure of deser­
ved punishment, and on the other, perhaps of incapacitation of deter­
rence. Parole release has none of these alleged merits, but is prefer­
ab1e from an economi c poi nt of vi ew. Such re1ease al so i ncreases the
capacity of the penal institutions and save investment in new buil­
dings in periods of an increasing number of prison sentences.

Where depri vat ion of 1i berty i s no longer cons i dered a necessary
method of fighting crime, economic sanctions, in particular fines and
confiscation, have become the response to crime to an increasing ex­
tent. The increase is due to many factors, among them the tendency to
make new sectors of daily life subject to regulations protected by
penal provisions. The number of such trivial contraventions can hardly
be estimated but the number of detected offences has pressed society
to respond to them by means of new methods handled by the police, the
prosecution or other administrative authorities. Monetary sanctions
are often regarded by those who have been ordered to payas an expec­
ted expense or part of the social lottery rather than as moral blame.
Many see in this development the danger that the Criminal Justice
system mi ght lose its credi bi 1ity as the spokesman for moral val ues
and moral indignation.
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The lack of confidence in imprisonment as an instrument for the
social rehabilitation of offenders and the costs of penal institutions
have favoured other types of response to erime, espeei ally the sane­
tion of warning and the sanction of probation. Both of them are meant
to be a warni ng to the offender not to eommi t another offenee and a
threat that if they do the sentence may be reviewed or taken into con­
sideration in the sentence for the new offence. Thus they may both im­
pose if not suffering at least a moral bürden on the offender". This
burden may be even greater in the case of probation to the extent that
the supervision is felt as control rather than assistance. Investi­
gations into experience with probation show a discrepancy between the
evaluation made by clients and by officers.

6. Human dignity and criminal justice

A penal system bui 1t on respect for the i ndi vi dua1 in spite of the
offence he has co~nitted is a contribution to efforts to preserve and
strengthen our respect fOI human dignity. These aspirations could not
be met without full response from all the bodies involved in carrying
out Criminal Justice: the poliee, the proseeution, the eourts and the
exeeutive authorities. Special attention should here be drawn to the
work of the pri son staffs and the condit i ons under wh i ch they work.
None are more dependent on others than those who are deprived of their
liberty, regardless of the reason for such an order.

Since 1955 the United Nations has worked for the introduction of
Standard Minimum Rules for the Treatment of Prisoners. The low rate of
response to surveys refl ects the s i1 ent res i stance to control of the
conditions under which the inmates suffer. The humane treatment of
offenders is a principIe in the administration of Criminal Justice on
all levels, and particulary within closed institutions. The safeguards
for the offenders have to be careful1y observed by all personnel in­
volved in Criminal Justice. They are in fact minimum standard rules
for their professions.

lt is our task to build up a Social Defence system to protect all
who are involved in the administration of Criminal Justice from beco­
ming victims of their own profession. lt would be disastrous if the

,Criminal Justice system implied brutalization of those who have to
apply it to others, i .e. the offenders. With deliberate exaggeration 1
would suggest that the harm could be done to the personnel in this way
is more dangerous than the suffering imposed on the offender, by Cri­
minal Justice.

The disregard far Human Dignity among those responsible for Crimi­
nal Justice is a danger not anly to their own dignity. They would
transfer it to their families, their friends and their whole social
environment. The moral infectian to which we may expose them would,
in the long run, be brought back to us and prevent us from construc­
ting a Social Defence based on respect for every member of the human
race. Our program respects and obeys the results of research into Cri­
minal Justice, whether experience confirms or contradicts this re­
search where the Penal System i s concerned. Eva1uat i ons may - as so
many times in the past - lead us to view the Criminal Justice system
from a perspective from which the offenders seem to be objects without
claims on respect and integrity. Let us treat them as responsible in­
dividuals. Without respect for their dignity we have lost our own.
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La politique du traitement a la lumiere de la troisieme édition de la

Défense sociale nouvelle

par Edgardo Rotman
Professeur a Harvard Law School, Boston (Mass.), Etats-Unis

La qualification de la Défense SOClale nouvelle comme mouvement de
politique criminelle humaniste, inclue dans le titre de 1 'ouvrage de
M. Ancel depuis sa premiere édition, était en soi-méme une expression
éloquenLe de ses aspir-ations ainsi qu r une pr'émünition de son futUf
développement au-dela des frontieres nationales et idéologiques. C'est
justement sa profonde 1i ai son avec 1a tradition humani ste ce qui ex­
plique sa vitalité, mise en évidence en 1981 avec la troisieme édition.

L' esprit humani ste qui i nspi re ce mouvement accorde 1a primauté
a la réalisation de 1'étre humain vivant au-dessus des fixations
métaphysiques et des principes prétendument immuables, ceux-ci
servant plut6t a justifier l l intervention oppressive de 1'auto­
rité pénale et la rétribution inhumaine du délit. Cette attitude huma­
niste de la Défense sociale nouvelle explique son détachernent des for­
mules rigides et sa constante attention aux mutations de la pensée
criminologique, des faits sociaux et du droit pénal.

"L' humani sme", écrit Paul Kurtz (1), "ne représente pas un programme
ou une pl ateforme fixe, mai s une perspective générale, une méthode
d'enquéte, une éthique de la liberté, et il est engagé seulement par
un nombre limité de valeurs et principes de base." L'introduction a
la premiere édition du livre de M. Ancel annon~a clairement a ce pro­
pos que "la défense sociale n'est pas une école, elle ne vise
pas a imposer une dogmatique nouvel1e", aspirant par contre "a un
renouveau humain qui dépasse toutes les techniques".

C'est une erreur pourtant d'identifier la défense socíale nouvel le
avec la politique du traitement des délinquants tel1e qu'elle était
conc;ue dans sa premiere étape. 11 s'agissait d'une technique particu­
liere de politique criminelle, insérée dans un plan global qui obéis­
sait au climat historique tres spécial d'optimisme et de reconstruc­
tion sociale de 1'apres-guerre. La défense sociale se préoccupa alors
de "redonner au condamné une chance véritab1e de deven ir un eitoyen
libre" (2) en contraste avec le systeme pénal stérilement rétributif
et intimidatoire qui prévalait. Elle inspira ainsi la réforme péniten­
tiaire, les Regles minima pour le traitement des détenus des Nations­
Unies et une série d'initiatives basées sur la considération du dé­
linquant en tant qu'étre humain récupérable.

La politique du traitement préconisée par la défense sociale nou­
ve 11 es comporte 1 1; dée fondamenta1e que 1e condamné a. un droi tal a
resocialisation. Cette aspiration dépasse le plan de la politique cri­
minelle pour prendre forme dans tout un réseau de regles législatives
et jurisprudentielles concernant la situation du sujet des peines pri­
vatives de liberté. La consolidation juridique du but de réinsertion
sociale se trouve non seulement dans les 10is spécifiquement péniten­
tiaires ou d 'exécution des peines, mais aussi dans des codes pénaux
(par exemple dans 1 'article 37 du code Pénal suisse ou dans le § 2 du
Projet alternatif allemand de 1966). De plus, dans quelques législa-
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tions, le but de resocialisat'ion atteint le niveau de mandat consti­
tutionnel comme le prescrit 1 'article 27 de la Constitution itali­
enne, les constitutions de quelques Etats des U.S.A. (par exemple
Indiana, Oregon et Alaska) ou la Cour constitutionnelle fédérale de
la R.F.A. qui le déduit de 1 'article 20, al. 1 de la Loi fondamentale
qui con sacre 1e pri nci pe de 1a responsabi 1ité soci ale de l' Etat
(Sozialstaatsprinzip) (3).

Sans renier de tous les pi"ogn§s que la politique dü traitement
entreprise au lendemain de la derniere guerre apporta a la cause de
1 'humanisatíon du systeme pénal, la troisieme édition de la Défense
sociale nouvelle la soumet a une critique riqoureuse. Cette mise en
question de 1 'état des choses, étape naturelle dans 1a méthodologie
de la défense sociale, est suivie d'une épuration de la notion de
traitement de toute déformati on contrai re a son esprit humani ste
aussi bien que par une délimitation précise de sa sphere d'appli­
cation.

Dans ce double proces de critique et de réélaboration doctrinaire,
la troisieme édition ne dédaigne pas le concours de la pensée crimi­
nologique la plus récente. Elle utilise dans ce but la vision péné­
trante de l'interactionisme, de la "labelling theory" et la crimino­
logie radicale, ainsi que les conclusions de la recherche empirique
en matiere d'efficacité du traitement. La considération réfléchie de
ces riches matériaux, préexistants en essence dans le programme poli­
tico-criminel de la défense sociale nouvelle, luí servent pour
1 'élargir et le renouveler. Cette tache est abordée par 1 'analyse des
trois principales contestations adressées a la politique du traite­
ment, a savoir: son util isation comme instrument de controle social
au service d1une idéologie socio-politique, sa limitation au seul
comportement individuel sans examiner son contexte social et institu­
tionnel, et son manque d'efficacité.

Pour comprendre la réception par la Défense sociale nouvelle des
deux premieres critiques sans que pour autant elle renie ses concep­
tions théoriques de bas, il est utile d'esquisser une distinction
entre deux modeles nettement opposés de traitement (4). Dans ce but,
nous les désignerons respectivement d'humaniste et d'autoritaire. Le
modele humaniste, préconisé par la défense sociale nauvelle, aspire a
travers une pédagogi e de 1a responsabi 1i té a "ramener l' auteur du dé­
1it a une vi e 1i bre et cansci ente". (5) Respectueux des droits de
1 'individu, ce modele rejette carrément toute méthode qui puisse por­
ter atteinte a 1 'integrité physique ou morale de 1 'homme. Le second
modele, autoritaire, vise a régimenter 1 'individu dans une disci­
pline asservissante. Sans se soucier de la protection de 1 'etre hu­
main ni de la garantie des droits de 1 'homme, il fait recours aux la­
vages de cerveau et a d'autres formes d'ingérence abusive dans le for
intérieur du sujeto Nous retrouverons ce modele en premier lieu dans
les régimes politiques autoritaires comme moyen d'imposer a tout prix
1 'idéologie officielle. Les pratiques pénitentiaires des Etats de
droit, méme de ceux témoignant en général d'un haut degré de respect
pour les droits de l'homme, ont aussi glissé parfois vers le modele
autoritaire, sous 1 'influence de ce que la troisieme édition du livre
de M. Ancel dénomme "le mythe médical". En effet, l' adoption par la
pénologie du vocabulaire et du style de la médecine, avec la préten-
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tion de "guérir le délinquant de sa délinquance" (6), lui permet
de s'emparer du prestige et du pouvoir d'une discipline devenue
s'emparer du prestige et le résultant pouvoir d'une discipline devenue
scientifique par le développement d'une taxonomie et d'une méthode ex­
périmentale propres pour diagnostiquer et guérir les maladies physi­
queso L'application de ce modele réductionniste aux sciences sociales
et en particulier au domaine pénal recouvrit deux différentes formes
d; abus. On constate ai ns id' une part une surprenante et total e ab­
sence d'efforts de resocialisation dans la plupart des internements
punitifs imposés sous 1 'étiquette déroutante de "traítement". L'équi­
\lnnllP \lprh" 1P P,t. lit.; 1; ~pp d' aut.rp oart oour surmonter des barri eres
~~~~tit~ti~~~el1~s ~t d~~ garanties' individuelles. De cette maniere,
aux U.S.A., par exemple, la latitude du pouvoir conférée aux organis­
mes administratifs et aux experts, sous le systeme de 1 "'indetermi­
natenate sentencing", aujourd 'hui en voie de transformation, conduit
a des condamnations d'une durée excessive, sans aucune proportion
avec le délit commis. Sont aussi bien connus les abus perpétrés
dans ce pays dans l'utilisation de drogues et de techniques de modi­
fication du comportement, incompatibles avec la dignité de 1 'indi­
vidu, au début des années 70 (7). La défense sociale, qui avait
toujours refusé d'3ssimiler le délinquant a un malade (8), se
joint a la criminologie nouvelle pour répudier le "mythe médical"
et ses abus.

La distinction que nous venons de tracer entre ces deux modeles
di amétra1ement opposés mai s présentés sous 1e méme vocab 1e ambi gu,
évite 1 'erreur d'associer la défense sociale au modele autori­
taire, auquel elle n'a jamais preté son aval. On ne peut donc plus
ignorer le modele alternatif humaniste au dialogue libérateur, de la
rééducation féconde et de 1 'assistance réelle. Réfractaire a tout con­
formi sme stéri 1i sant, il vi se par contre al' autonomi e et a 1a matu­
ration sociale de 1 'individuo Cet état suppose, dans une société démo­
cratique et pluraliste, le droit d 'etre différent ainsi bien que le
développement de la capacité de contestation et de refus.

La défense sociale dirige aujourd'hui sa vision critique contre les
abus de la politique du traitement, de la méme facon qu'elle s'insurgea
auparavant contre 1e chatiment expi atoi re. Son engagernent pour 1a
liberté et les dignités humaines la mene a rejoindre la criminologie
nouvelle dans sa dénonciation du traitement orienté a transformer ar­
bitrairement 1 'étre humain en objet médicalisé. Elle ne saurait cepen­
dant la condamner, quand il s'agit de rendre conscient le délinquant
de sa propre motivation, des impulsions psychiques et aussi des influ­
ences sociales et culturelles qui le poussent a enfreindre la 10i pé­
nale. Méme le traitement dans des institutions fermées, "loin d'abolir
la volonté interne, doit avoir pour objet, dan s une politique de reso­
ci sa1i sat ion, d' en redonner au condamné 1a p1ei ne consci ence et 1e
libre exercice" (9). C'est précisément le divorce entre cette aspira­
tion et la pratique pénitentiaire, qui est une des raisons pour les­
quelles la troisieme édition du livre de M. Ancel accepte, non sans
bénéfice d'inventaire, 1 'échec du traitement de resocialisation
con~u dans les années 50.

Les obstac1es et i nsuffi sances dans 1a réa1i sat ion prat i que de ce
programme, notamment en ce qui concerne la rééducation en prison, ont
favorisé 1 'apparition d'un nouveau type de partisans de la répression
a outrance.
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Face a la tentative de retour a la vengeance expiatoire et a 1'éli­
mination brutale, la troisieme édition maintient bien vivante sa
flamme humaniste. Non seulement elle réaffirme la valeur des nombreu­
ses conquetes de la défense sociale dans la protection de 1 'etre hu­
main devenu délinquant, mais aussi elle signale un chemin de trans­
formations constructives au lieu d 'un retour a la répression dégra­
dante d'hier.

La clarification théoriaüe de la position de la défense sociale en
matiere de traitement, 1'immunise aussi contre une autre critique
examinée par la troisieme édition, selon l~quelle la politique du
traitement méconnaitrait le milieu social ou 1 'individu agit aussi
bi en que 1es effets de 1a loi et du systeme péna1 sur son comportement.

La défense sociale nouvelle a toujours envisagé le crime, non seu­
1ement en tant que fait i ndi vi due1, mai s auss i en tant que phénomene
social. 5a politique de réinsertion sociale du délinquant se base sur
l' appréhension de "1' homme en tant que membre de 1a société," et
"dans son mi 1i eu avec toutes 1es i nfl uences et toutes 1es defor­
mations qu'il en rec;oit" (la), ce qui inclut aussi les effets
stigmatisants et criminogenes de la réaction pénale, dont nous parle
aujourd'hui la criminologie nouvelle. Cette prise en considération
globale du sujet est le fondement de la mission soci ale et humaine
qu'elle assigne a la justice pénale.

En outre, la position de la défense sociale nouvelle en ce qui
cerne le traitement doit étre appréciée en rapport avec la significa­
tion qu'elle attribue aux efforts d'action sociale en dehors du cadre
strictement pénal. A cet égard il faut signaler tout d'abord son as­
piration de restreindre au maximum le domaine de la privation de la
1i berté. Sans se ra l"! i er aux doctri nes utopi ques de 1a non-i nterven­
tion absolue, la troisieme édition reprend vigoureusement la grande
idée de la défense sociale que "la prison ne doit plus étre que l'ul­
tima ratio de la réaction anti-délictueuse" (11). Elle assigne, en
outre, un role proéminant a la notion d'assistance, destinée a rempla­
cer dans une importante mesure celle de traitement. Il s'agit de cré­
er un nouveau mi 1i eu non seu 1ement pour accuei 11 i r de j eunes dé 1i n­
quants désemparés matériellement et affectivement, mais aussi d'au­
tres, exclus des proces normaux de socialisation. Au lieu d'agir di­
rectement sur 1' i ndi vi du, ces nouve11 es formes d' i ntervent i on
agissent sur le milieu. On mobiliserait ainsi les membres des
différents complexes de relations interpersonnelles auxquels 1'assis­
té serait appelé a participer, suscitant ainsi un proces d'apprentis­
sage social. Tout ceci correspond a 1'affirmation de M. Ancel qu'une
"société juste, équitable et humaine" doit "chercher ¿¡ assurer 1'ef­
ficacité de son action en faveur de 1'harmonie et de la cohésion
sociale par des procédés de caractere non punitif" (12).

La troisieme critique relevée par la nouvelle édition du livre de
M. Ancel et dirigée contre la politique du traitement, concerne son
efficacité. Elle provient principalement de la recherche empirique
entreprise aux Etats-Unis et qui déboucha au milieu des années 70 sur
la fameuse affirmation de Martinson: "Nothing works". Dans son oeuvre,
M. Ancel convient que les pénologues de 1950 avaient investi trop
d'espérances quant aux possiblités du traitement institutionnel (13).
11 constate que 1'échec de cette politique a été plus au moins établi,



mais non sans ajouter d'importantes observations critiques. En premier
lieu, i1 consigne 1 'existence d'expériences démontrant un certain
succes (14), De plus, i1 met en cause la rigueur scientifique et
1 'impartialité des recherches réa1isées jusqu'a présent (15). En
somme, le bi1an reste ouvert aux futures enquétes criminologiques.
Ajoutons a cet éqard que des recherches tres sérieuses en Allemaqne
fédérale sur 1 'éfficacité du traitement dans des étab1issements so­
ci o-thérapeut i ques ont révé 1é récemment des résu ltats encourageants
(16). Aux Etats-Uni s, un groupe de chercheurs sur 1es techni ques
de resocialisation, avec 1 'appui de plusieurs organismes natio­
naux, arriva en 1979 a la conclusion qu'au 1ieu d'affirmer que rien ne
marche, i1 serait plus juste d1adrnettre qulon n1a pas encere d§montr~

que 1es expéri ences essayées jllSqU' a présent marchai ent Le grollpe
décollvrit plusieurs graves défauts de conception, d'exécution et d'é­
valuation dans les recherches sur 1 'efficacité du traitement, et con­
sidéra que toutes les conc111sions négatives sur les possibilités de
resocialisation pouvaient étre basées sur des erreurs méthodologi­
ques (17).

L'analyse critique des différents déve10ppements de la politique du
traitement réalisée dan s la troisieme édition de la Défense Sociale
Nouvelle aboutit a 1ui accorder une place et une valeur adéquates. II
reste en conséquence deux domaines ou cette pol itique conserve in­
contestablement sa validité, a savoir: ce1ui de la thérapie spécifi­
quement médica1e ou para-médicale et celui du traitement volontaire (l8).

NCiUS pensons que cette orientation g§n§rale f~conde ne doit pas
étre interpretée comme une posoition rigide. Ce n'est pas une conc1u­
si on dogmat i que, mai s un sol i de poi nt de départ p.our l' act ion po1it i co­
criminelle future. ~~. Ancel souligna il y a déja longtemps que la
nature et les modalités techniques du traitement de resocialisation
étaient loin d'étre dégagées (19). Ce vide scientifique n'est pas en­
core rempli. La limite du domaine d'application de la politique du
trd i cement demeure encore i mpréci se et pose de st imu 1ants prob1emes
a la recherche criminologique. C'est ainsi que la nature des per­
turbations de la personnalité désignées par les termes de psychopathie,
sociopathie ou similaires n'a pas été encore suffisamment é1ucidée
pour déterminer si elles constituent de véritables pathologies.
Leur inclusion dan s les catégories juridiques de 1 'irresponsabilité
a eu de remarquables fluctuations dans la législation et la jurispru­
dence comparées. En sus, la possibilité de les contr61er par un trai­
tement spécifi que, essayé dans 1es pays de l' avant-garde péno1ogi que,
est aujourd' hui séri eusement controversée. Le traitement vol ontai re,
d'autre part, présente aussi des facettes ambigues. C'est le cas des
formes indirectes ou subtiles d'imoosition.

Ces nombreuses diffi cultés ne doi vent pas déveni r des prétextes
poüi- tefüser au délinquant les acquis de 10 défense sociale moderne
qui comprennent non seulement des améliorations dans la situation
matérielle,sociale et juridique du détenu,mais aussi la possibilité
irrempla~able du dialogue constructif. Le refus du dialogue, inhérent
aux criti que s i déo1ogi ques de cette entrepri se humani ste, doít etre
dénoncé comme une attitude de déloyauté en ver s le prochain et classi­
fi é parmi °1 es nombreux phénomenes d' i so 1ement huma in, qu i mettent en
péril de nos jours la survivance de nos sociétés.
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Sans prétendre apporter des sol ut i ons abso 1ues dans un domai ne ou
les connaissances scientifiques demeurent insuffisantes, la troisieme
édition de la Défense Sociale Nouvelle nous offre un programme
éclairci pour aborder les problemes que nous pose le traitement des
délinquants. La tache de ceux qui veulent les résoudre, tout en con­
tribuant a batir une civilisation véritablement humaine, se verra
ainsi sans doute facilitée.
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Complément au Prograrnme mínimum - Suggestíons proposées

par Marc Ance 1
Membre de 1 'Institut de France, Président de la Société internationale
de défense sociale, Paris, France

Observations générales

La Société internationale de défense sociale, constituée en 1949,
avai t en 1954 adopté et di ffusé un Programme mi nÜuum "accepté par
chacun de ses adhérents" qui énonc;ait les principes fondamentaux du
mouvement et les idées directrices de son action. Ce manifeste, com­
plété par les résolutions de ses deux premiers Congres internationaux
(San Remo 1947, Li ege 1949), qui sont de portée généra1e, expose 1es
positions de base de la Société, auxquelles elle se réfere dans leur
texte originaire.

11 a paru cependant utile, apres ces trente premieres années d'ex­
istence et au lendemain de son dixieme Congres (Thessalonique, 1981)
oQ se sont encore affirmées la contlnuité de son action et la pérenni­
té de sa doctri ne, d' étab1i r un nouveau document qui, ten ant compte
de 1 'évolution des faits et des idées, pQt répondre plus completement
aux préoccupations et aux positions actuelles de la Société. Tel est
1 'objet propre des propositions qui vont suivre.

On doit rappeler avant tout que la défense sociale moderne se défi­
nit d' abord comme un mouvement de poli tique cri mi ne11 e comportant
comme tel une démarche progressive et tendant a une action effective.
Elle entend poursuivre cette action a partir de trois exigences fonda­
mentales qui sont: 1) un examen critique (pouvant aller parfois jus­
qu'a une remise en cause) du systeme existant; 2) un recours systéma­
tique a toutes les sciences humaines en vue d'une approche pluridisci­
plinaire du phénomene criminel; 3) une finalité de protection signi­
fiant d'une part une réaction contre le systeme purement punitif­
rétributif de la répression classique et tendant d'autre part a assu­
rer le respect et la garantie des Droits de 1 'Homme et de la dignité
de la personne humaine.

Ces trois exigences, indissociables de la notion moderne de défense
sociale, doivent néanmoins se réaliser dans le maintien de 1 'Etat de
droit, lequel comporte nécessairement la regle de la légalité, la no­
tion de responsabilité individuelle, la présence d'un juge (véritable)
et d 'une procédure légale assurant la garantie des droits du citoyen
dans un proces loyal et équitable; - sans pour autant que ces trois
principes conduisent au maintien inconditionnel du systeme tradition­
nel de justice pénale.
11 Quelques aspects novveaux de la politique criminelle

Pour situer la politique criminelle de défense sociale dans ses
perspectives modernes, il importe de se dégager d 'une conception pu­
rement juridique du probleme et d'affirmer, comme on le reconnait de
plus en plus, que le systeme pénal n'est ni le seul, ni le meilleur
moyen de réaction contre la criminalité. 11 faut par la méme dépasser
également la technique pénaliste et ses catégories traditionnelles:
le délit, le délinquant, la peine. 11 convient méme de dépasser 1 'ap-
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proche cri mi no1ogi que axée sur l' acte etl' auteur de l' acte, pour en­
vi sager 1es situat i ons confl i ctue11 es ou se manifestent dévi ance et
criminalité et prendre en considération le jeu complexe des actions et
des réactions qui, a certains moments, dans certains milieux et a
1 'égard de certaines personnes, conduisent a ces situationsde conflit.

Dans ce complexe sociologique et criminologique, il convient égale­
ment d 'accorder une considération nouvelle a la victime, au-dela de
son role passif traditionnel qui la laissait en dehors du processus
de réact ion en 1ui accordant tout au plus une act ion ci vil e en répa­
ration, et au-dela également de la "victimologie" qui tend trop sou­
vent a étudier la victime a la maniere et dans les perspectives ol]
llon étüdie le délinqüant lui-ilieme~ 11 convient done de s 'attacner au
fait social de la victimisation, pour élaborer une politique criminel­
le qui tende d'abord a la protection de la victime.

En se dégageant des "protagoni stes" habituel s du proces pénal tra­
ditionnel, cette politique de réaction sociale devra se préoccuper des
déviants, des marginaux, des inadaptés et des handicapés sociaux et,
dans une lar'ge mesure aussi, a coté de 1 'individu "dangereux", de
1 'i ndi vi du "en danger" a qui une as si stance ou, i ci encare, une pro­
tection doit normalement étre apportée dans une saine conception de la
solidarité sociale.

La politique criminelle, au sens strict ou plus habituel du terme,
se donnera pour tache d' él aborer une stratégi e di fférenci ée de 1utte
contre la délinquance qui établisse une distinction essentielle entre
les phénomenes qui menacent directement les bases et meme la survie de
la communauté sociale, et la petite ou moyenne "délinquance" qui devra
normalement faire 1 'objet de procédés non pénaux (mais tres différen­
ciés) de réaction sociale. De toute maniere il sera procédé a un vaste
programme de décriminalisation.

Cependant, cette politique de décriminalisation sera soumise a
deux réserves. D'une part, en face de certaines entreprises criminel­
les nouvelles, de certaines formes de criminalité organisée ou de
certaines criminalités de violence (terrorisme), on maintiendra, au
moins actuellement, un certain nombre de criminalisations anciennes.
D'autre part, il conviendra de tenir compte de variétés particulieres
de comportements antisociaux, relevant surtout du vaste damaine du
droit ~énal économique, pour prévoir et organiser des modes de réac­
tion contre des agissements qui, jusqu'a présent, étaient tolérés,
ignorés ou traités avec faveur bien que gravement préjudiciable a
1 'économie et a 1 'harmonie sociales. t'lais ce double mouvement de "cri­
minalisation" devra s'effectuer selon les procédés et dans 1 'esprit de
la défense sociale moderne, en évitant le recours indiscriminé a une
"législation de panique" et a une aggravation systématique de la ré­
pression.

111 La défense sociale et le mouvement de dépénalisation

Le mouvement de défense sociale est ainsi conduit a préconiser une
politique raisonnée de dépénalisation, dans les deux acceptions de ce
terme.
1) Au sens premier du mot, il convient de chercher a éviter (ou tout au
moins a restreindre systématiquement le domaine de) la peine (chati­
ment) comme telle et particulierement la peine privative de liberté,
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dont les effets nocifs sont aujourd 'hui reconnus et qui ne doit plus
constituer que 1 'ultima ratio de la réaction sociale.

Cette exclusion ou restriction de la peine (spécialement la peine
de prison) suppose la mise au point d 'un systeme de sallctions diffé­
rentes, autonomes et non plus considérées comme de simples "substituts
a 1 'emprisonnement": peines pécuniaires, sanctions restrictives de
liberté, mesures privatives de droits.

11 convient éqalement de réaqir contre les abtls de la détention
provi soi re, prodiguée sans di scernement et qui constítue souvent un
procédé empirique (ou sauvagel d'application d'une sanct10n répressive
sans les garanties du jugement de condamnation et au mépris de la pré­
somption d'innocence.

Dans la mesure ou 1 'emprisonnement continuera ;i étre - Hit-ce pro­
visoirement - appliqué, il importe de reprendre, de développer encore
et de s'assurer que sont effectivement appliquées les "Regles minima
pour le traitement des détenus" des Nations Unies et du Conseil de
1 'Europe et de vei 11 er a 1eur conformité avec 1es Déc1arat i ons (uni­
selle et européenne) des Droits de 1 'Homme. De toute facon, la Réforme
pénitentiaire~ comprenant llhumanisatior. du régime carcéral, la recon­
naissance des droits du condamné et la définition de son statut légal
sera systématiquement poursuivie. On doit s'attacher ainsi ;i la con­
stitution d'un régime légal de 1 'exécution des sanctions comportant un
controle organisé de cette exécution.

11 est essentiel en particulier d'assurer au prévenu (et au condam­
né) les garanties normales de la procédüre (droits de la défense,
publicité des débats, débat contradictoire et égalité des armes) et de
veiller a ce qu'il ne s'agisse pas seulement de garanties purement
formelles. Aussi conviendra-t-il de surveiller la pratiQue ,iournaliere
des tribunaux et veiller a ce que les mesures de protectioñ ne soient
pas méconnues en fait par une routi ne pénitenti ai re purement répres­
sive et dégradante pour 1 'individuo
2) Dans un sens plus large, la dépénalisation cherche a éviter, non
seulement la peine (pratiquement la peine de prison), mais meme le re­
cours a 1 'apparen pénal tout entier, e 'est-;i-dire au systeme du jus­
tice pénale proprement dit; ce qui comporte certaines précautions et
une démarche progressive.

Cette dépénalisation doit s'entendre déja et d'abord de 1 'utilisa­
tion, a la place des moyens pénaux ordinaires, des moyens du droit
civil, du droit administratif, des organes d'éducation, de santé ou
d'assistance sociale.

On peut al1er plus loin avec le courant dit de déviation ou de dé­
judiciarisation qui tend cette fois a échapper au systeme judiciaire
traditionnel; on peut également chercher a faire intervenir des orga­
nismes sociaux et recourir a la participation des citoyens, en dehors
des formes anciennes de jury ou d'assessorat.

On est d' accord aujourd' hui pour écarter 1e "trai tement de resoci­
alisation" imposé et appliqué en milieu carcéral (ains'¡ que le "mythe
médical" du type 1950). Mais ce rejet ne doit pas emporter nécessaire­
ment 1 'abandon de la notion (ou de la finalité) de resocialisation.
Cette position peut:
- d'une part conduire a pro poser ou a mettre a la disposition du sujet

des moyens pratiques de socialisation (formation professionnelle,
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organisation des loisirs, environnement culturel) et a prévoir lCl

encore l' i nterventi on de certai ns organi smes (pub 1i cs ou pri vés)
agissant tant sur 1 'individu considéré que sur son milieu;

- d' autre part, et d' une mani ere plus 1arge, par un effacement pro­
gressif de la distinction du civil, de 1 'adrninistratif et de 1 'as­
sistance, conduire a dégager le caractere social de la politique
criminelle, a affirmer ses liens directs avec la politique générale
et, pn r:hprchant a assurer la orotection de la communauté Dar la
pr~t~ctio~ ~éme de ses membres,' a lui donner pour but final une
t~che de "socialisation" au sens le plus complet et le plus noble de
ce terme.
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Détermination de la position de la "Défense sociale" apn!s trente ans

par Constantin Vouyoucas
Professeur Dr. de droit pénal a 1 'Université Aristote de Thessalonique,
Grece

Préface

L'effort d'esquisser la détermination de la position de la Défense
sociale apres trente ans, comme elle se manifeste dans la doctrine
et la iégis-Iation actuelles, pourrait etre considérée, le cas éché­
ant, superflues, au vu del troisieme édition (1980) du célebre
et c1ass i que ouvrage du Professeur Marc Ance1, i nt itu 1é "La dé­
fense sociale nouvelle", dont il est le premier maftre, le grand in­
spirateur, le guide et 1 'infatigable promoteur.

Néanmoins, ayant comme point de départ ledit sujet a discuter au
sei n de l' Ate 1i er de travai lides Ci nqui emes Journées eUl'opéennes de
défense sociale ¿ \tJuppertal sur les Sciences sociales et la püli­
tique criminelle, nous allons traiter sommairement les 3 questions
exposées dans leur Programme scientifique (a savoi r: a. influ­
en ce des Sciences sociales sur la défense sociale; b. "Programme
minimum" de la défense sociale du 1954 et la pratique de la po­
litique criminelle depuis les trente dernieres années; c. perspectives
d 'une nouvel1e formule du "Programme minimum" de la Défense sociale.
Nous le fe ron s sous 1 'angle des positions fondamentales du fon­
dateur et des partisans de la défense sociale nouvelle, ainsi
que, dans certains cas de nos propres considérations, en combinai­
son avec la situation doctrinale et législative face a ce mouve­
ment international en Grece.

L'influence des sciences sociales sur la Défense sociale

1. 11 est bien connu que la défense sociale nouvelle organise la
lutte contre le crime d'une maniere rationnelle et scientifique, c'est­
á-dire en s'inspirant des enseignement des sciences de 1 'homme (scien­
ces morales ou sociales), comme par exemple la sociologie, la psycho­
logie, la pédagogie, le droit, la science politique, la science écono­
mique, 1 'histoire et d'autres dont le sujet est 1 'esprit humain et les
relations sociales.

En outre, les changements sociaux profonds provoqués apres et a
cause de la derniere guerre mondiale, suivi d'une transformation
étendue des manifestations antisociales et de 1 'apparition de nouvel­
les formes d'infractions ont attiré 1 'attention et 1 'intéret des
sciences susmentionnées, dont les constatations et explications ont
grandement influencé la défense sociale. On pourrait citer, a titre
d'exemple, le droit moderne de l'enfance délinquante, dont le renou­
vellement presque total constitue un des faits sociologiques les plus
frappants de notre époque, ainsi que le mouvement de réforme péniten­
tiaire qui tend a s'inspirer d'un idéal beaucoup plus large que celui
qui pouvait s 'exprimer dans les réformes pénitentia-ires du début du
siecle. Il faudrait aussi signaler a cet égard la criminalité écono­
mique, le terrorisme, ainsi que 1 'augmentation considérable de
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certains actes déja punissables, tels que les délits concernant la
circulation routiere, dans le cadre général d'un grand accroissement
du taux des infractions par imprudence, les infractions contre la
propr-iété (et notamment le vol de voitures et le brigandage) ou les
droits pécuni ai res (p. ex. l' escroqueri e), 1es infract i ons contre
les moeurs (p.ex. le viol).

D'ailleurs, la création d'énormes centres urbains, surpeuplés et
pleins d'individus marginaux ou en danger moral, favorisant la crimi­
nalité organisée et rendant difficile le controle social, etla fail­
lite des systemes pénitentiaires actuels (dans leur majorité au moins),
ont constitué des themes a traiter pour les criminologues, les
SOCloíogues, les juristes et bien d'autres chercheurs des sciences so'
ciales, soit individuellement, soit en groupe, soit au sein de rencon­
tres internationales, telles que celles des Nations Unies et celles du
Conseil de 1 'Europe, des grandes organisations telles que la Société
internationale de défense sociale, 1'Association internationale de
droit pénal, la Société internationale de criminologie, la Fondation
internationale pénale et pénitentiaire, 1 'Institut d'Helsinki pour la
prévention du crime et la lutte contre la délinquance~

En autre, la défense sociale, laquelle considere le probleme crimi­
nel comme un probleme individuel qui ne peut etre résolu qu'en fonc­
tion de la pey'sonnalité de cnaque délinquant vivant dans un certain
mil i eu, se présente comme un 1i en entre 1e droit péna1 proprement di t
(qui est un droit en mouvement continu et une science normative)
et la crimino1ogie, laqüelle comporte elle-meme plusieurs sciences
humaines (médecine, psychiatrie, psychologie, sociologie,
etc.). On comprend ainsi tres bien que des liens étroits unissent cri­
minologie et défense sociale. Et il est nécessaire de souligner tout
particulierement que la défense sociale nouvelle ne vise pas a la sup­
pression de la loi pénale ou a la subordination absolue du juriste au
criminologue, mais prétend, au contraire, promouvoir dans la science
crimine11e un humanisme juridique et moral et dans le domaine juri­
dique une utilisation rationnelle des différentes données de la scien­
ce criminologique.

En vue de tout ca, une collaboration la plus large possible du
juriste en général et du juge en particulier avec tous ceux qui s'oc­
cupent de di verses sciences qui constituent ce qu'on appelle la crimi­
nologie moderne est extrémement utile et nécessaire. Il est bien entendu
qu'on ne peut pas attendre de ces sciences sociales des réponses tou­
jours satisfaisantes au probleme criminel. Mais, grace a elles, il
serait poss i b1e de mi eux connait re ce qu' on appe11 e 1a "dynami que de
1 'infraction", c'est-a-dire les mécanismes d'ordre subjectif et objec­
tif qui reglent le déroulement du passage a 1'acte.

2. En ce qui concerne la doctrine hellénique en face du t~ouvement

de la défense sociale nouvel1e, on doit avouer qu'elle n'a pas été
acceptée par sa majorité (Professeurs Androulakis, Bakatsoulas, Gafos,
~atsantonis, Manoledakis, Papadatos, Philippides). Ainsi parmi ses
partisans c'est le Professeur D. Karanikas qui fut le premier chez
nous, en créant la "Section hellénique de la Société internationale de
défense sociale", si~geant a Thessalonique, en tant que membre du Con­
seil de direction de la Société et Président de la Section, suivi par
moi en ces deux qualités. A nous deux, on pourrait aussi ajouter le
Professeur Alexiadis.
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3. Toutefois, notre Code penal de 1950 (en vigueur a partir du ler
janvier 1951), quoique portant la trace de la dogmatique allemande,
s'est montré néanmoins sensible aux orientations de la politique cri­
minelle qui essaie de dépasser les positions de 1 'Union internationale
de droit péna1 et a subi grandement l' i nfl uence du n éo-humani sme et,
par conséquent, de l' i dée de 1a défense soci ale. On pourrait a cet
égard mentionner les points suivants: a. il a incorporé les mesures de
sareté dans le systeme des sanctions pénales, en les distinguant en
mesures non restrictives de la liberté (interdiction de séjour, expul­
si on d' un étranger, confi scat ion, mesures éducat i ves pour 1es dé 1i n­
quants mineurs) et privatives de liberté (internement des délinquants
non responsables, placement des alcooliques et des toxicomanes dans un
étab1i ssement thérapeuti que, i nternement des vagabonds, fai néants,
etc. dans une maison de travail, placement des délinquants mineurs
dans un établissement de rééducation ou, pour les adolescents, péni­
tentiaire) .

Egalement, c'est par 1 'idée de la défense sociale qu'on été influ­
encées les dispositions suivantes de notre Code pénal en vigueur: a.
en cas de tentative, "si le tribuna-¡ estime que la peine réduite ....
n'est pas suffisante pour empécher 1 'auteur de commettre d'autres ac­
tes punissables, il peut lui infliger la peine prévue par la loi pour
1 'acte accompli, exception faite de la peine de mort" (art. 42 al. 2);
d'autre part, peut étre jugée non punissable "la tentative d'un délit
passible d'une peine d'emprisonnement de trois mois au plus" (art. 42
al. 3); b. lorsque la loi prévoit soit la peine de réclusion a vie,
soit la peine de mort, cette derniere est imposée seulement si la na­
ture de l' acte et de 1a mani ere dont il a été commi s, a i ns i que 1es
autres circonstances de la cause en général, ont rendu 1 'acte particu­
lierement odieux, ou si le coupable est dangereux pour la sécurité pu­
blique (art. 86); c. celui qui "a omis de dénoncer en temps utile a
1 'autorité un crime en préparation ou un crime dont 1 'exécution avait
déja commencé et dont il a eu connaissance d'une source digne de foi,
alors que la prévention du crime ou de ses effets était encore pos­
sib1e, est puni d 'une peine d 'emprisonnement de trois ans au plus si
le. crime en question a été commis OLl s'il Y a eu tentative, sans tenir
compte du fait que 1 'auteur du crime encourt ou non une peine" (art.
232 al. 1); d. celui qui "intentionnellement, omet de sauver la vie
d'une personne en danger, alors qu'il peut le faire sans risque pour
sa propre vie ou pour sa santé, est puni d'une peine d'emprisonnement
d'un an au plus" (art. 307); e. celui qui "devant surveiller un mineur
de moins de dix-sept ans ne 1 'empéche pas de commettre un acte punis­
sable ou de s'adonner a la prostitution, est puni d'une peine d'empri­
sonnement d'un an au plus, a moins que 1 'acte ne soit passible d'une
peine plus grave en vertu d'une autre disposition de la 10i" (art. 360
al. ll; f. lorsque 1a loi "exi ge qu' un résu ltat détermi né se soit pro­
duit pour qu'il y ait acte punissab1e, celui qui s'abstient d'empécher
ce résuHat, a10rs qu 'il a le devoir 1égal de le faire, est coupable
comme s'il était 1 'auteur d'un délit par action" (art. 15). 11 faudrait
ajouter le sursis et la conversion des peines privatives de liberté
(jusqu'a un an et demi) en peines pécuniaires (dans le dernier cas).
11 s'agit de dispositions dont le but socio-pédagogique est visible.

Enfi n, 1es di spos it i ons progress i stes de notre code de procédure
pena1e de 1950 (mis en vigueur depuis le ler janvier 1951) concernant



la protection des libertés individuelles de l'accusé, refletent aussi
les id~es de la ?éfense soci~le. La meme constatation est valable pour
l~s trlbunaux ~p~cl~ux.fonctl0nnan~ chez nous pour les délinquants
mlneurs, les delegues a la protectlon de 1 'enfance et les sociétés de
patronage.

Et on devrait, pour conclure, noter que c'est depuis le mois de mai
de 1 'année derniere que la Grece a signé le Protocole No. 6 a la Con­
vention de Sauvegarde des Droits de 1 'Homme et des Libertés fondamen­
~ales concernant 1 'abolition de la peine de mort (sans encore procéder
a sa ratification).

II Le Programme minimum de la Société internationale de défense
sociale de 1954 et la prarique de la politique criminelle dans les
derniers trente ans

La diffusion tres étendue des doctrines de la Société internatio­
ale de défense sociale et de son programme minimum, éffectuée en pre­
mi er 1i eu au moyen de l' ouvrage c1ass i que de son fondateur M. Ance1
et de ses traduct i ons en 1angues espagno 1e (1961), ang"¡ a i se (1965),
italienne (1966), japonaise (1969), allemande (1970), russe (1970) et
portugaise (1979), et en second lieu grace a ses sept congres inter­
nationaux (Mnan 1956, Stockholm 1958, Belarad/Ootija 1961, Lecce
1966, Paris 1"971, Caracas 1976, Thessalonique-1981)' ont eu comme con­
séquence l' augmentat ion cons i dérab 1e des part i sans du Mouvement dan s
tout le monde. 11 suffit de rappeler qu'au Censeil de direction de la
Société internationale de défense sociale appartiennent les prési­
dents des trois autres grandes organisations mondiales criminolo­
giqües et pénitentiaires (a savoir: llAssocíation internationale
de droit pénal, la Société internationale de criminologie et la Fon­
dation internationale pénale et pénitentiaire), ainsi que des crimi­
nologues des cinq continents.

11 faudrait, d'ailleurs, souligner tout particulierement l'action
de la politique criminelle de défense sociale sur les systemes de
droit contemporains. On pourrait citer a cet égard la 10i italienne
du 27 decembre 1956 étab1issant un systeme de prévention de certains
formes spécialement graves de periculosité et di verses reformes
postérieures jusqu'a la reforme pénitentiaire de 1975, le "Code pénal
réfondu" de 1963 et Constitution de 1978 en Espagne, le régime nou­
veau de l'enfance dél inquante, le projet du Code pénal présenté
en 1963, la Constitution de 1976 et la réforme pénitentiaire de 1979
au Portugal, etc. Egalement, les idées et les perspectives nouvelles
depo 1it i que cri mi ne 11 e ont éte de plus en plus 1argement rer;ues en
Améri que 1at i ne. On doit encore ment i onner l' i nfl uence cons i dérab1e
des doctrines de défense sociale sur le Code pénal de 1975 de
1 'Allemagne occidentale, 1 'acceptation de certaines orientations de
la politique criminel1e par le Code pénal autrichien de 1974,
la 10i suisse du 18 mars 1971 apportant des modifications étendues au
Code pénale de 1937, les reformes de 1964 en Belgiques, le placement
de 1 'Union sovietique, üar sa législation la plus recente a beaucoup
d'égards dansla ligne du mouvement de défense sociale, 1 'association
au mouvement de politique criminelle moderne par les trois codes
polonais de 1969 (penal, de procédure pénal et d'exécution), la révi­
sion en 1959 du Code pénal yougoslave, orientée vers certaines ten­
dances de la défense sociale nouve"l1e, la constitution par la
Ligue Arabe de l' "Organisation panarabe de défense sociale contre
le crime", etc.
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111 Perspectives d'une nouvelle formulation du Programme minimum de
la Société internationale de défense sociale

Il est bi en connu que lors du derni er Congres de 1e Soci été i nter­
nationale de défense sociale, organisé a Thessalonique en septembre
1981, a été envi sagé un nouvel examen de son "Programme minimum" de
1954. Et c'est son Président, M. Marc Ancel, qui a présenté aux mem­
br-es de la SüciétÉ et de son Canseil de direction, ainsi qu1aux
sympathisants du Mouvement de défense sociale, des "Observations sur
la révision" dudit Programme, complétées a plusieurs reprises sur la
base des réponses ultérieurement re~ues.

J'ai donc essayé d'insérer ces "Observations" dans le texte du
Programme minimum, a titre d'un Projet des "Principes fondamentaux
et directions nouvelles pour le Mouvement de défense sociale", sans
toucher son contenu initial, comme suit:
JO En vue du caractere sociale du phénomene criminel ou de 1a situ­
ation conflictuelle, et de la relation stricte entre la politique
criminelle et la politique sociale au sens le plus large du terme,
une des taches les plus considérables qui incombent a la société est
la socialisation de ses membres, entendu dans le sens d'une volonte
et d'une finalté d'insertion sociale, supposant: a. une justice
d'équité ou de concilation cherchant a assurer a tous la possibilité
de vivre avec autrui dans une "sociabilité" qui serait assumée par
chacun; b. une action exercée non seulement sur le sujet, mais aussi
sur son milieu avec son participation du corps social.
2° Dans 1 'acclomplissement d'une telle tache, la société doit recou­
rir a des moyens d'actions divers, a la foi prédélictuels, en premier
lieu, et post-délictüels, en second lieu. Ainsi, en présence d'une
"situation criminelle", c'est a dire d'une situation conflictuelle ou
dangereuse, i 1 f aut: a) recouri r a des procédés de réact i ons ti rés
tout d'abord du droit civil,du droit administratif, du droit socil,
de la santé, de 1 'éducation et de 1 'assistance; b) faire recours au
droit criminel seulement en dernier ressort: i. en évitant dans toute
la mesure du possible 1 'application d'une peine; ii. en rejetant en
particulier, sauf dans des cas limités et exeptionnels, la privation
de liberté; iii. en tra~ant, pour les cas inevitables ou subsisterait
1 'incarcération, une politique pénitentiaire respectueuse de la per­
sonne humai ne; c) en cas de recours al' apparei 1 péna 1: i. assurer
d'abord le respect des valeurs humaines et se convaincre qu'on ne
peut pas, en bonne conscience, exiger des déliquants une conduite ir­
réprochable si 1 'on n'observe pas a leur égard des methodes conformes
aux principes de notre civilisation, la politique criminel1e devant
s'inspirer de la tradition humaniste, base de notre culture; ii. ga­
rantir le respect des droits de 1 'homme, en observant toutes les pre­
sciptions résultant d'une légalité stricte, du fait que les principes
de liberté et de légalité, qui sont le résultat du développement his­
torique de la société moderne, doiventétre considerés inviolables;
iii. procéder a 1 'interprétation des regles du droit penal, ainsi qu'
a leur application, comme une tache d'ordre essentiellement pratique,
qui exige une etude attentive et scientifique de la réalité; iv. ne
pas fonder la théorie du droit pénal sur les doctrines d'ordres méta­
physiques, en évitant de le laisser sous 1 'influence exclusive
de notions telles que le libre arbitre, la faute et la responsabilité
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mais aussi de ne pas adopter une doctrine niant les valeurs morales;
il est essentiel que la justice crimine11e soit conforme él la con­
science sociale et qu'e11e fasse un large appel au sentiment qu'a
chaque étre humain de la respensabilité morale.
3° Les moyens d'action employés él cette fin doivent étre regardés
comme ayant pour but de protéger tant les individus en danger, que la
soci été envers eux. Par son act i vité, dans ces deux doma i nes, 1a so­
ciété doit done établir ce qu10n peut a juste titre appeler une dé­
fense sociale. Le Mouvement de défense sociale cherchant a assurer la
protect ion du gr'oupe a travers 1a protect ion de ses membres, entend
faire prévaloir dan s tous les aspects de 1 'organisation sociale les
droits de la personne humaine.

En concluant mon bref exposé, je souhaite que nos travaux aboutis­
sent a un compromis entre les tendances différentes, gr¿ce auquel le
"Programme minimum" pourrait etre unanimement accepté tant par
la doctrine actuelle, que par les législateurs de tous les pays, afin
de faciliter une lutte la plus efficace possible contre la crimina­
l i té.
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Researeh Poliey, Criminal Poliey and Social Oefense - A few Remarks

by Frederiek M. McClintock
Professor of Criminology, Faculty of Law, University of Edinburgh,
Great Britai n

lL fldr"dly needs to be stated that the rult= of research in criminü­
logy relating to public policy in general, and in relation to crimino­
logy in particular has changed very substantially during the last
thirtv vears. i .e. since the minimum proqramme of soci al defense was
formulated in the mid-fifties. .-

Th i s i s not the occas i on to go i nto deta il as to the nature of
social research and scholarship; suffice it to note that in the con­
temporary academic setting in the study of the humanities, academic
pursuits tend to be dominated by a high degree of specialization and
comportmentalization in the acquisition of knowledge owning to ap­
proaches which have been so highly successful in the development of
the natural sciences. Whiie nobody in the academic community would, of
course, wish to be little the advantages of specialization, one of
of the consequences of that scientific attitude is that certain kinds
of knowledge are singled out and given a status and supremacy which
are to say the least, epistemologically questionable.

One needs hardly comment in a conference that is being held at Wup­
pertal that the whole debate on value-free research has been a central
coneern of philosophers and social scientists since the seminal wri­
ting of Max Weber. Until comparatively recently these matters have had
very little influence on research in criminology and other socio-legal
studies.

In the 1950s, what has been termed consensus criminology, dominated
the academic scene, with an emphasis upon the study of the causes of
crime and criminal behaviour of individual citizens, and the effecti­
veness of the various measures of penal treatment. A predominantly
positivistic perspective. As a result most research was either of the
"fact-gathering" social survey type, or based upon the "hypothesis
proof/refutation model". Implicit in both of these research approaches
in the provision of information upon which policy-makers can base
their decisions. They are what Professor Karl Popper, termed "piece­
meal social engineering". Dr. Martin Bulner has more recently and suc­
cinctly describes this perspective as one in whieh "social science
provides the evidence and conciusion to help solve a policy problem.
The social scientist is a technician who commands the knowledge to
make the necessary investigation and interpret the results". This
situat ion no longer prevai 1s ei ther in the soc i al sci ences genera11 y,
or in criminological studies in particular. No one wil'l deny that this
ki nd of research, in a cluster of other perspect i ves, and when under­
taken in a wider critical context, can make important contributions to
knowledge and to significant discussions on public policy (Professor
Louk Hu 1smans reference to the resu lts of hi dden del i nquency studi es
and their implication for criminal policy, amply demonstrated thatl.

But, even if one leaves aside the issues relating to the implicit
philosophical assumptions already referred to, as well as the questio-
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nable acceptance of political consensus between policy-makers and
scholars, one face in that restricted posítivistic perspective the
considerable danger of producing what Professor Oonald MacRae, of the
LSE, has refened to as "a radical quantitative empiricism: a kind of
positivism in which the techniques are sophisticated and the intel­
lectual element absent".

From Consensus Criminology to Constructive Critical Criminology

Consensus criminology - emphasis on study of individual/empirical
techniques.

Radical Criminology - 1960s tended towards polítical polarization
between an apparent1y revo1ut i onary commi ttment and a predomi nant1y
conservative or at least conservationist committment.

The positive outcome of that conflict important bearings on current
developments especially for Social Oefense.
l. Jt restored to criminology the thinking and wrítings of the main­

stream of social theorists.
2. It reoriented criminological discussions \~!ith a political context

and established closer links with political science particularly
with respect to the theory of the State.
Within this perspective the definition of conduct as crime through
the 1egi 51 at i ve processes, the enforcement of the 1aw and penal
processes had to be examined not only with respect to legal crite­
ria (as indicated in the opening address yesterday) 5 but a150 ac­
cording to the polítical dimension and the power strueture wíthin
society.

3. Jt i ntroduced a much more sophi st i cated approach to methodo1ogi ca1
questions and research design and raised the criminologist from the
unsophisticated position into the philosophical debate relating to
the theory of knowledge.

4. The study of crime as a social interactive process emphasise the
need for sociological theory of institutions, including those of
the criminal law and the criminal justice processes.

5. Jt created a more critical awareness of the implications of accep­
ting social problems as research topics in the terms in which they
are defi ned by poli cy-makers, admi ni strators or pract i oners. Jt em­
phasized the need to study the processes by which crimes are defi­
ned as social problems, thus pointing the way from the "social en­
gineering model" to what has been termed the "enlightenment model".
As Nils Christie has pointed out criminologists moved into a new
position where they ask significant questions about crime and cri­
minal justice rather than confine themselves and attempting to
solve the questions posed by policy-makers.

6. The development of criminological stüdies as part of a wider spec­
trum of socio-legal studies and those of the sociol09Y of control.
Wider debate on the relationship between criminal justice and al­
ternative forms of social control.
The "enlightenment model"was developed in contrast to the "social

engineering" model, following the clear manifestation that socio-legal
and other research based upon the "social engineering" model lacked
any real impact on policy, together with the realization that the
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relationship between research and public policy is far more complex
than previously thought. As Keith Bottomley has recently stated, the
'enlightenment model' stands upon four inter-related propositions,
which are particularly apposite when discussing the relationship be­
tween criminological research, public policy and social defense.
Fi rst, the i nfl uence of such research tends to the i ndi rect and de­
l ayed rather than di rect and i mmedi ate. Second1y, such research
knowledge has no exclusive claim to ve Lile U!IJY ~Uf l- taken into
account by policy makers. Thirdly, any impact that such research might
have is more likely to come from a process of interaction with a wide
varietv of selected audiences rather than as a result of a one-to-one
relati~nship between researcher and decision-maker. And fourthly, the
most significant influence of such research is probably in terms of
altering the conceptual framework of policy makers, together with the
general 'climate of opinion' surrounding particular social issues.
The more traditionel formulation of the "enlightenment model" was
given in 1971 by Morris Jonowitz, the American political scientist. He
stated that: "The enlightenment model assumes the overriding importance
of the social context, and focuses on developing various types of
knowledge that can be utilized by policy makers and professions.
While it seeks specific answers, its emphasis is on creating the
i nte 11 ectua1 condi ti ons for prob1ems sol vi ng. ... The consequence of
effective (research) ... is to contribute to political freedom and
social voluntarism by weakening myths, refuting distortions, and pre­
venting an unbalanced view of social reality from dominating collec­
tive decisions". A more radical version of the model was given by
Carol Weiss in 1977. She states "The enlightenment model ... does not
consider va1ue consensus a prerequisite far useful research. It sees
a role for research as social criticismo It finds a place for research
based on variant theoretical premises. It implies that research need
not necessarily be geared to the operating feasibilities of today, but
that research provi des the i nte 11 ectua1 background of concepts,
orientations, and empirical generalizations that inform policy. As new
concepts and date emerge, their gradual cumulative effect can be to
change the conventions policy makers abide by ano to re-order the goals
and priorities of the practical policy world".
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1m Vorfe1d einer Entkrimina1isierungspo1itik - einige Beobachtungen

von Zoran Stojanovíé
Professor Doktor, Direktor des Instituts fUr strafrechtliche Wí ssen­
schaften der Jurístíschen Fakultat der Universítat, Noví Sad, Jugosla­
wíen

Wí r stehen heute vor eí ner mehr oder mí nder absurden Situat ion:
Wahrend die Idee der Entkriminal isierung mehr und mehr an Popularitat
gewi nnt und zu ei nem gl ei chsam a11 gemei n angenommenen Pri nzi p der
moderen Kriminalpolitik wírd, geht díe Krímínalísierung weíter, sogar
teí 1weí se mit erhohtem Tempo. Obwoh 1 dí e Entwí ck1ung der Gese 11 schaft
natUrlích neue krímínelle Verhaltensformen mít sích bríngt, halte ích
es fUr unannehmbar, daS díe Neuínkrimínierungen ín Umfang und Bedeu­
tung Uber díe vollzogene Entkrimínalísíerung hinausgehen. Dieser Trend
mUSte nicht nur energísch gestoppt, sondern auch zugunsten der Ent­
kriminalisierung geandert werden. DarUber hinaus mUSte der Beítrag der
Wissenschaft in diesem Bereich groSer sein, ungeachtet dessen, ob die
Gese11 schaft bzw. der Gesetzgeber bereit si nd, die Auffassungen der
Wissenschaft zu akzeptíeren. Kein Zweifel, die Wissenschaft ist aufge­
rufen, Antworten auf díe Frage im Zusammenhang mit der Entkrimina1í­
sierung zu geben, und es kann nicht hingenommen werden, daS die Fragen
der Entkrímina1isierung bzw. Krimina1isierung aussch1ieS1ich oder
Uberwiegend tagespo1itisch dískutiert werden.

Ich mochtein diesem kurzen Beitrag einige a1lgemeine Beobachtungen
ím Zusammenhang mít den Mog1íchkeiten einer breíteren Entkrímínali­
sierüngspolitik 5childern& Selbstverstandlích kann ich an dieser
Ste11e nicht naher auf díe zah1reíchen, komp1ízíerten Fragen ein­
gehen, díe die Entkrimína1isíerung mít sich bríngt, víe1mehr wí11 ich
von der These ausgehen, daS eine breítere Entkrimína1ísierungspo1ítík
moglích und berechtigt íst. Dazu die Bemerkung, daS ích beí dieser Ge­
1egenheít nur die Entkríminalisíerung ím engeren Sínne berUcksíchtígen
werde, d.h. die "Entkriminalisierung de jure", mít der ein frUher a1s
Straftat behandeltes Verhalten durch Abanderung des Gesetzes aufhort,
a1s sol ches behand elt zu werden (1) .Im Rahmen di eses engeren Segrí ffes
der Entkrímína1ísierung mochte ich zwei Typen bzw. Arten unterscheíden.
Der erste Typ betrífft krimínalisíertes Verha1ten, das gese11schaft­
1ich nícht gefahr1ích und schadlích íst, zumíndest nicht in eínem
l~aSe, das seine Krímínalísíerung rechtfertígte. 1m Zusammenhang mít
díesem Entkrimína1ísíerungstyp sínd die Moglíchkeiten zugegebenermaSen
ziemlich beschrankt. Doch sind diese Mog1ichkeíten auch nicht zu
gering anzusetzen, d.h. die Anwendung dieses Entkrimina1isierungstyps
ist nicht, wie es bisher mehr oder weniger der Fall war, auf einige
Sexua1straftaten bzw. auf einige "Straftaten ohne Opfer" zu beschran­
ken. Nicht nur, dal3 im Zusammenhang mit solchen Straftaten die Mog­
1ichkeit nicht vol1ends ausgeschopft sind, vielmehr kann das An­
wendungsfeld dieser Art van Entkrimina1isíerung auch vergroSert
werden, d.h. sie kann auch gegenüber einígen anderen Straftaten ange­
wendet werden. 1n ei ni gen Landern bzw. Gesetzgebungen bestehen nach
wi e vor Straftaten, mit denen í n Verbi ndung zumi ndest in der Wi ssen-
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schaft a11 gemei ne Überei nst i mmung vorhanden i st, daB s i e zu entkri mi­
nalisieren sind, da es sich nicht um sozial gefahrliches und schad­
liches Verhalten handelt (2). Bei diesem ersten Entkriminalisierungstyp
ist also die Hauptfrage, ob ein Verhalten sozial gefahrlich ist. Zur
Beantwortung dieser Frage sind in erster Linie die Gesellschafts­
wissenschaften aufgerufen, da es darum geht, ein Verhalten in bezug
auf menschliche Bedürfnisse sowie gesellschaftliche Werte und 1nstitu­
tionen zu beleuchten, d.h. lediglich dieses Verhalten, die betref­
fenden gesellschaftlichen Beziehungen und die Folgen, die es direkt
oder indirekt auslost, zu untersuchen. Sollte die Frage der gesell­
schaftl i chen Schadl i chkeit ei nes Verha ltens nach wi e vor umstritten
b1eiben, so v~are es moglich, den zweiten Typ der Entkriminalisierüng
anzuwenden, der meiner Meinung nach weit mehr Aufmerksamkeit verdient,
weil er wesentlich groBere Moglichkeiten bietet.

Dieser zweite Typ der Entkriminalisierung bringt auch elnlge
a11 gemei ne, grundsatzl i che Prob 1eme mit si ch, die den Wesenskern des
Strafrechtes, seine weitere Existenz, den Umfang seiner Anwendung usw.
berühren. Es handelt sich um die Entkriminalisierung sozial schad­
licher Handlungen, bei denen die strafrechtliche Repression und straf­
rechtliche MaBregel durch MaBnahmen anderer Arten der sozialen Aktion
zu ersetzen sind. Wir konnten diesen Typ der Entkriminalisierung mit
Vorbehalt als alternative Entkriminalisierung bezeichnen. Sie bietet
weitaus breitere Mog 1i chkei ten al s der erste Typ der Entkri mi na1i­
sierung und kann der allgemeinen Entwicklungsrichtung des Straf­
rechtes angepaBt werden, die letztlich zu einer Begrenzung des
Anwendungsgebietes des Strafrechtes auf eine geringe Anzahl von Hand­
1ungen führen kann. 1m Grunde kann hi er mitte 1bar das Zi el der Ent­
juridizierung des Strafrechtes erreicht werden; obwohl dieses selbst
sich nicht andert bzw. seine Grundprinzipien und 1nstitutionen sich
nicht andern, erfolgt eine "Entjuridizierung" seines Anwendungs­
feldes. Es ste11t sich jedoch sogleich die Frage der Real itat einer
solchen Tendenz und der Gefahren, die sie moglicherweise birgt. Vor
allem ist die Frage: Gibt es alternative MaBnahmen und Formen der ge­
se11schaftlichen Aktion, die das Strafrecht bei bestimmten entkrimi­
nalisierten Handlungen ersetzen würden (oder konnen sie zumindest ge­
schaffen werden)? Und: Si nd di ese MaBnahmen genügend wi rksam? We 1che
Gef ahren konnen s i e bergen, und we 1che negat i ven Fo 1gen konnen s i e
haben?

Bevor ich nun einige Bemerkungen im Zusanlmenhang mit diesen Fragen
mache, will ich zu den Gründen bzw. zur Grundlage dieses Typs der
Entkriminalisierung gegenüber dem ersten Entkriminalisierungstyp
kommen. 1m ersten Fall handelt es sich um das rechtlich-politisch­
phi 1osophi sche Pri nzi p, daB Staat und Gese11 schaft ni cht berechti gt
sind, in das Verhalten des einzelnen einzugreifen, wenn dazu nicht
ausreichend triftige Gründe vcrliegen. 1m zv~eiten Fall lieBe sich ein
solches Recht der Gesellschaft und des Staates nicht bestreiten.
Dabei stellt sich aber die Frage des Weges und der Art dieser 1nter­
vent ion, d. h. di e Frage, ob es unbed i ngt ei ne strafrecht1i che 1nter­
vent ion sei n muB. 1m Rahmen di eser Frage ergeben si ch mehrere Gründe
und Argumente, die die Grundlage und Rechtfertigung dieses zweiten
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Entkriminalisierungstyps bilden. 1m Grunde handelt es sieh um mehr
oder weniger bekannte Gründe, die zugunsten der Entkriminalisierung
seh1eehthi n angeführt werden. Davon si nd ei ni ge i m Zus ammenhang mH
diesem Entkriminalisierungstyp besonders hervorzuheben. Vor allem
handelt es sieh um die ungenügende Wirksamkeit des Strafreehtes im
Zusammenhang mit der Kontrolle bestimmten Verhaltens einerseits und
andererseits um zahlreiehe negative Folgen der Anwendung des Straf­
rechtes fUr den einzelnen und die Gesellschaft. Wenn namlieh andere
Formen der sozialen Aktion wirksamer sind oder weniger negative Konse­
quenzen haben al s bei der Anwendung des Strafreehtes, i st di esen
alternativen Aktionen Vorrang zu geben. Dieser Typ der Entkriminali­
sierung veriangt die Suche nach uesseren Aften und Wegen, die es in
der modernen Gese11sehaft immer zahlreieher gibt, um die Probleme,
die sieh dureh die herkommliehe strafreehtliehe Repression nieht losen
1assen, auf andere, angemessenere Wei se zu losen oder aber um ei ne
Anhaufung dieser Probleme zu vermeiden, zu der es durch die Anwendung
des Strafreehtes oft kommt. Dieser Typ der Entkriminalisierung steht
aueh mit dem oft genannten Pri nz i p der "Ul ti ma ratio" in engem Zu­
sammenhang. Es ist jedoch festzustellen, daS dieses Prinzip in der Ge­
setzgebungspraxi s bei der Umgrenzung strafbaren Verha1ten s kaum zur
Geltung gekommen ist, obwohl es, zumindest deklarativ, a11gemein ange­
nommen worden ist. 1eh bin davon überzeugt, daS eine wirkliehe Annahme
und Anwendung dieses Prinzips die Strafgesetzgebung tiefgreifend
andern würde. Obwohl die Bereehtigung dieses Prinzips auSer Zweifel
steht, halte ich im Züsammenhang damit einen Vergleich mit der Notwehr
nieht für überflÜssig. Denn wie bei der Notwehr des einzelnen, so ist
aueh bei der Vertei di gung der Gese 11 sehaft gegen sozi al sehadl iehes
Verha1ten die Anwendung sehwerer Mitte1 nieht bereehtigt (Mittel, mit
denen Güter des Straftaters in groSerem Umfang begrenzt oder ver­
niehtet werden und unter denen indirekt aueh die Gesel1sehaft zu
leiden hat), wenn das gleiehe Zie1 mit leiehteren Mitte1n erreieht
werden kann. Das heiBt, daB auch die Sozialverteidigung dureh An­
wendung des Strafreehtes in dem Si nne erfo1gen muB, daB sie nur
dann bereehti gt i st, wenn di e Gese 11 sehaft dureh kei n anderes,
"leiehteres" Mittel als das Strafrecht vor bestimmtem sehadliehen Ver­
halten gesehützt werden kann.

Mog 1i che al ternat i ve MaBnahmen und Formen der gese 11 sehaft1i ehen
Aktion konnen bekanntlieh hoehst vielfaltig sein, sowohl ihrer Natur
naeh wi e aueh in der Anwendungswei se und in i hrer Wi rkung. Üb1i eh i st
die Einteilung in formelle und informelle gesellsehaftliehe Kontrolle.
Es ist jedoeh festzuste1len, daB es sieh in einigen Fallen gar nieht
um Kontro11eim eigentliehen Sinne des Wortes handelt. Abhangig davon,
um was für ein Verhalten es geht, kann darauf mit einer oder mehreren
Formen der sozia1en Aktion reagiert werden, die sowohl dem reehtliehen
als auch einem auBerrechtlichen Bereich entstammen kann~ Erwahnen wir
nur die Mog1iehkeiten, die einige andere Reehtsbereiehe (bürgerliches
Recht, Ordnungswidrigkeitenreeht, Wirtsehaftsreeht), bestimmte orga­
nisatorisehe MaBnahmen, DisziplinarmaBnahmen, MaBnahmen im Rahmen des
Gesundhei ts- und Sozi al sehutzes bzw. di e Sozi al arbei t i m ganzen, mo­
ralisehe Sanktionen usw. bieten. Ganz sieher bestehen im Rahmen der
angeführten wie aueh in anderen Bereiehen eine Fülle an Mogliehkeiten
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für spezifisehe Formen, im Zusammenhang mit entkriminalisiertem Ver­
ha lten zu reagi eren und vorzugehen. Wi e di ese MaBnahmen konkret aus­
sehen, hangt vor a11em von der Art und Natur des entkriminalisierten
Verha ltens ab. Gerade auf di eser Ebene 1i egen di e Hauptaufgaben, di e
es im Zusammenhang mit der alternativen Entkriminalisierung zu erfül­
len gilt. Würde sozia1 sehad1iehes Verhalten zu einem Zeitpunkt ent­
krimina1isiert werden, zu dem diese a1ternativen Meehanismen nieht
"verfügbar" sind, kann die Idee der Entkrimina1isierung kompromittiert
werden. Nur ausnahmsweise ist eine Entkrimina1isierung sazia1 schad­
1iehen Verha1tens zu1assig und bereehtigt, ohne daS anstatt durch
strafreeht1i che Intervent i onen mit alternat i ven MaBnahmen ei nge­
schritten vrlrd. llNon-InteY'\!cntion ll bzw. al1gemeine infor"melle gesel1­
sehaft1iehe EinfluBnahme ist nur dann zu1assig, wenn die Mog1iehkeit
einer konkreten a1ternativen sozialen Aktion gegenüber dem sozia1
sehad1ichen Verha1ten besteht und durch die Anwendung des Strafrechtes
schad1iche Fo1gen ausge10st werden, die weit über einen mog1iehen
Nutzen durch die Krimina1isierung hinausgehen.

Was nun die Einwande betrifft, die gegen die a1ternative Ent­
krimi na1i si erung erhoben werden ki:innten, muB zugegeben werden, daS
einige van ihnen durehaus Gewieht haben und ihnen daher bei der
Konzeption einer Entkrimina1isierungspo1itik Reehnung zu tragen ist.
Aber kein einziger von ihnen zieht meiner Meinung naeh das Konzept der
alternat i ven Entkri mi na1i si erung ernsthaft in Zwei fe l. Oenn di e ne­
gativen Fo1gen, auf die in diesen Einwanden hingewiesen wird, gehen
entweder nicht auf die Entkrimina1isierung zurück oder ki:innen ver­
mieden werden, wenn ihnen bei der Entkrimina1isierung Rechnung ge­
tragen wi rd. Ei ner der sehwerwi egendsten Ei nwande hat mit der Frage
der genere1len Pravention zu tuno Es wird von ausgegangen, daS das
Strafrecht genere11 praventive Wirkung hat, die sieh mit der Ent­
kri mi na1i si erung ver1i ert. Mehr noeh: es wi rd behauptet, di e Ent­
krimina1isierung konne zu einer jahen Verbreitung entkrimina1isierten
Verha1tens fLihren. Die bisherige Erfahrung mit derEntkriminalisierungs­
po1itik stützt diese Behauptung jedoeh nieht. 1m Zusammenhang mit dieser
Frage ist sehr wiehtig, um was fUr ein Verha1ten es sieh hande1t.
Entkrimina1isiertes Verhalten war in der Rege1 solehes Verha1ten, dem
gegenUber das Strafreeht gl eiehsam gar kei ne genere 11 praventi ve
Wirkung hatte (z.B. freiwi11ige sexue11e Aktiviat) bzw. wo diese
Wi rkung ni eht auf das Strafreeht zurüekgeführt werden konnte. Be­
kannt1ich steht ja nicht nur be'¡ diesem Verhalten, sondern auch bei
vie1en anderen krimina1isierten Hand1ungen "hinter" dem Strafrecht
etwas anderes, was d'¡ e genere11 pravent i ve Wi rkung ei gent1i eh gewahr­
1eistet. Meistens sind das moralisehe Normen, die aueh naeh der Ent­
krimina1isierung in gleicher Weise fortwirken. Weiter ist hinsieht1ieh
dieses Einwandes zu sagen, daB dureh einige alternative Losungen be­
stimmte generell praventive Wirkungen durchaus erzielt werden kon­
nen (3).A1so: weder steht fest, daB das Strafreeht genere11 praventive
Wirkung hat (bzw. umstritten ist, in we1ehem Umfang es sie erreicht
und gegenüber welehem Verha1tenl, noeh ist sieher, daB nieht auch
einze1ne alternative Formen der gese1lsehaft1iehen Aktion genere11
praventive Wirkung haben. G1eiehwoh1 muS zugegeben werden, daB ein
gewisses Risiko besteht. Doch ist dieses Risiko nieht a1lzu groB.
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Nicht nur, daB es sich wegen der Vorteile der Entkriminalisierung
"lohnt" - als letztes Mittel kann ja auch wieder zur Neuinkrimi­
nierung geschritten werden.

Ein weiterer gewichtiger Einwand kéinnte mit der Lage des Opfers
ei ner Straftat in Zusammenhang stehen. Man kéinnte naml i ch behaupten,
das Opfer bliebe schutzlos, und als weitere negative Folge kéinnte sich
die private Reaktion einste11en bzw. zunehmen. In der Hinsicht müBten
mit der Entkriminalisierung dort, wo erforderlich, MaBnahmen zugunsten
des Opfers und zum Schutz seiner Rechte einhergehen. AuBerdem: Wahrend
einige Formen der privaten Reaktion ~uBerst unerwUnscht sind, gibt es
auch solche, die gerade als alternative Aktion einen positiven Bei­
trag zur Entkrimi na1i si erung 1ei sten kéinnten. Jedenfa11 s schützt
auch das Strafrecht den Schutz ni cht so, wi e es in der Offent 1i ch­
keit gemeinhin angenommen wird, noch schlieBt die Anwendung des Straf­
rechtes an sich schon negative Formen der privaten Reaktion aus.

Als méigliche negative Folge der alternativen Entkriminalisierung
lieBe sich auch das Fehlen von ProzeBgarantien sowie die Gefahr des
Mi Bbrauchs und di e Gefahrdung von Rechten und Frei hei ten der Bürger
bzw~ Tater bei der Anwendüng alternativer MaBnahmen der gesellschaft­
lichen Aktion anführen. Das ist in der Tat eine echte Gefahr, die sich
hi nter den alternat i ven MaBnahmen verbi rgt, di e aber best i mmt ni cht
unvermeidlich ist. Handelt es sich namlich um MaBnahmen und gesell­
schaftl iche Akti onen, di e di e freiwi 11 i ge Mitarbei t des Taters vor­
aussetzen oder handelt es sich um einen Wandel der eigentlichen
Situationen bzw. der sozialen Bedingungen, dann ist diese Gefahr sehr
gering. In den übrigen Fallen, insbesondere wenn es sich um MaS­
nahmen rechtlichen Charakters handelt, müssen und kéinnen Garantien
vorgesehen werden, di e auch bei der Anwendung des Strafrechtes be­
stehen.

Schl i eBl i ch verdi ent auch der Ei nwand Aufmerksamkei t, daS mi t der
Entkrimi na1i si erung, deren Zi el der Austausch des Strafrechtes gegen
andere Formen der gesellschaftlichen Aktion ist, das Problem nur auf
eine andere Ebene verlagert wird. Dazu ist zu bemerken, daB keineswegs
ungewiS i st, daS andere MaSnahmen wirksamer sind al s das Strafrecht;
und selbst wenn diese ebenso unwirksam waren wie das Strafrecht,
kéinnte gleichwohl ein wichtiges Ziel erreicht werden: Wir würden die
negativen Folgen der Anwendung des 5trafrechtes vermeiden.

Was den Vorwurf der ungek 1arten Kri teri en der Entkri mi na1i s i erung
anbetrifft, so kann ich in diesem Zusammenhang lediglich betonen,
daS die Kriterien für Kriminalisierung von noch gréiBerer Bedeutung
und kei neswegs groBerer K1arheit si nd. Denn di e Zi ele der Entkri mi ­
nalisierung lassen sich durch die Aufstellung "strenger" undrestrik­
ti ver Bedi ngung en für die Kri mi na1i si erung errei chen. Nur ei ne geri nge
Zahl von Handlungen, die alle diese Bedingungen erfUllten, kéinnten als
Straftaten eingestuft werden. 1m Grunde ist die "Last der Beweis­
fUhrung" von der Entkriminalisierung auf die KY'im"inalisierung zu
verlagern. Es müBte nicht nur jede zukünftige Kriminalisierung einer
Prüfung unterzogen werden, sondern auch die bestehenden kriminali­
si erbaren Hand 1ungen, und es mUSte festgeste llt werden, ob si e a11 e
Bedingungen und Kriterien fUr die Kriminalisierung erfül1en. Damit
würde die Entkriminalisierungsaktion gewiB in eine günstigere Position
gelangen. So kéinnte eine Kriminalisierung nur hinsichtlich sozial ge-
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fahrlichen Verhaltens zugelassen werden, das denjenigen gesellschaft­
lichen Beziehungen und Interessen ernsten Schaden (Verletzung oder
Gefahrdung) zufügt, die letzlich der Existenz des Menschen und der Ge­
sellschaft und ihrem weiteren Fortschritt dienen - hinsichtlich eines
Verhaltens also, das sich auf andere Weise, d.h. mit anderen Mitteln
und Formen der sozialen Aktion, nicht wirksam neutralisieren bzw.
kontrollieren laBt und mit dem in Zusammenhang die Anwendung des
Strafrechts nicht mehr Schaden bringt als Nutzen. Dies w~ren nur ganz
a11gemeine Bedingungen, die das als Straftat geltende Verhalten er­
füllen müBte, und ohne Zweifel konnen sie noch weiterentwickelt,
prazisiert und durch andere Bedingungen erganzt werden. Durch die
Anwendung aller dieser Bedingungen auf Basi s von Materi al, das uns
best i mmte wi ssenschaft1i che Di szi P1i nen bereitste11 ten, würde di e
Zahl der kriminalisierbaren Handlungen, davon bin ich überzeugt,
erheblich zurückgehen bzw. die kriminelle Zone müBte in vielen Fallen
eingeengt werden.

Und weiter: Es ist der Irrtum des Gesetzgebers zu bekampfen, die
Kri mi na1i si erung sei der 1ei chteste und bi 11 i gste Weg zur Losung ge­
se 11 schaft1i cher- Prob 1eme e Wenn dí esei" Weg ünmi tte 1bar am Start aüch
keinerlei materielles oder anderweitiges Engagement verlangt, kann
eine derartige Losung der Probleme die Gesellschaft spater sehr teuer
zu stehen kommen, und zwar nicht nur in finanzie11er Hinsicht. Dem
Gesetzgeber muB klargemacht werden, daB einige MaBnahmen der sozialen
Aktion am Start mehr Einsatz und mehr Mühe erfordern, sich aber dann
als Endresultat auch mehr "auszahlen". Die Kriminalisierung kann dar­
über hinaus die gesellschaftlichen Krafte bei der Losung der Probleme
demobilisieren, da ein Problem auf sol che Weise als gelost gilt.

Jede einzelne Entkriminalisierung erfordert ernsthafte Arbeit, in
der nicht nur das jeweilige Verhalten zu untersuchen ist, sondern,
was den zweiten Entkriminalisierungstyp anbetrifft, auch die Moglich­
keiten alternativer MaBnahmen und Aktionen, die an die Stelle der
strafrechtlichen Reaktion treten sollen. Alternative Entkriminalisie­
rung laBt in der Regel kein passives Verhalten zu. Mehr noch: es
verl angt von der Gesellschaft mitunter noch groBeres Engagement als
zu den Zeiten, als das entkriminalisierte Verhalten noch eine Straf­
tat war.

Wenn der ProzeB der Entkriminalisierung und des Austausches straf­
rechtlicher Repression gegen andere soziale MaBnahmen auch ein kompli­
zierter Vorgang ist, in dem zahlreiche verschiedenartige Alternativ­
maBnahmen entwickelt werden müssen, halte ich es doch für real, in
der breiten Entkrimi nal i si erung ei ne grundl egende Ri chtung der wei­
teren Entwicklung des Strafrechtes zu sehen. Die Zukunft des Straf­
rechtes kann also in seiner "Selbstbegrenzung" gesehen werden, und
eines der wichtigsten Mittel zur Erreichung dieses Ziels ist die
alternative Entkriminalisierung.
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Hier ist aueh die "Teil"-Entkrimina1isierung einzubeziehen, d.h.
eine Einengung der Kriminalisierung bzw. die Aufhebung einer ihrer
Formen, wobei es zur Entkrimina1isierung nur eines Tei1s des
kriminalisierten Verhaltens kommt.

2 Als Beispiel sei die früher stark diskutierte Frage der Krimi­
nalisierung homosexuellen Verhaltens per se im Zusarnmenhang mít
der im jugos1awi sehen Strafreeht bestehenden Situati on angeführt.
Die federalen Einheiten sind in dieser Frage nam1ieh vellig geteil­
ter Auffassung. In der einen Halfte (Serbien, Bosnien-Herzegowina,
Mazedonien und Kosova) ist es naeh wie vor eine Straftat, wahrend
die übrigen vier federal en Einheiten eine Entkriminalisierung voll­
zogen haben. Das zeigt, wie untersehied1ieh die Frage der sozialen
Sehadliehkeit eines Verhaltens vom Gesetzgeber eingesehatzt werden
kann - aueh dann, wenn es si eh um ei n und dasse1be gese 11 sehaft­
liehe und politisehe System bzw. um ein und dasselbe Land handelt.

3 Zum Beispie1 wenn ein Verhalten aus der Kategorie Straftaten in
die Kategorie Ordnungswidrigkeiten gebraeht wird. 1m Zusammenhang mit
diesem Beispiel ist jedoch zu bemerken, daB es sieh dabei um eine
alternative Lesung handelt, die der Situation vor der Entkrimi­
na 1i si erung am naehstenkommt., da das entkrimi na1i sierte Verha lten
naeh wie vor im Bereieh des Strafreehtes im weiteren Sinne bleibt.
Überd í es wi rd auch di e jv1ei nung vertreten, daS es si eh hi er ni cht um
eine Entkriminalisierung handelt, sondern um eine Entpenalisierung.
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The task of Social Defence and criminal policy

by József Vigh
Professor Dr. of Criminology at the Eotvos Loránd, University of Buda­
pest, Hungary

The new project with respect to the programme of the International
Society for Social Defence is of great importance not only for the
Society itself, but u.lso for the positive influence it will have on
the development of criminal policy a11 over the world. It will proba­
bly determine the attitude concerning the fight againsl crime for
several decades to come and it will also determine the conception and
the dir'ection of action to be taken in this fight. The Secretary Ge­
neral of the Society, Mr. Beria di Argentine, right1y said in June
1983 in Mi1an during the congress of the "four great" criminal socie­
ties that an era in the relationship between social defence and cri­
minal justice has come to an end and a new one has started.

In the past three decades social defence considered as its primary
task the creation of humanized criminal justice in its fight against
crime, and in this field it produced significant resu1ts. Social chan­
ges and the development of criminal science, especially of criminolo­
gy, have shown more and more that the main weapon in the fight against
crime must not be criminal justice, but the reduction of social situ­
ations and constel1atíons which result in crime~ There are many facts
that prove that crime can and does increase parallel to better, more
complete and more humanized criminal justice.

Social changes, however, not only bring about an increase in crime,
they also create crimes which become more dangerous.

Beside traditional crime, the increase of violent crime and of
chi 1d and juvenil e del i nquency, the appearance and the i ncrease of
such new forms of crime as bombings, kidnappings, i11egal traffic in
drugs and arms, white-collar crime, pollution, the violation of human
right - a11 these factor s are threatening and endangering peaceful
human life. Furthermore, this phenomenon is characteristic not only of
most of the capitalist countries, but a few of these crimes are also
on the increase in certain socia1ist countries, such as Hungary. This
is a cha11enge for mankind, for governments and for criminal experts;
it stimulates us to protect more intensively from the increase in
crime, to prevent people from committing crimes, to prevent the offen­
ders from becoming habitual enemies of society. Thus, we must find
more effective guiding principles for the fight against crime, for its
prevention, phncip1es which are more suited to social requirements.

The basic value of this programme of social defence is the fact
that i t has formu 1ated its thes i sin accordance with 50ci al deve1op­
ment, with the help of criminal and other social sciences, as was done
at the beginning 01' the movement. These theses are al1 the more impor­
tant today since neo-classicist tendencies and endeavours are widely
found among criminal experts.

The content of the theses formu1ated in the programme is very close
to the views which have become accepted and emphasized U5 in Hunga-
ry in the past two decades as the views of socialist nology, and
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to our way of thinking. We have come to these views in two ways: on
the one hand deductively, accepting the universal regularity of cau­
sality and the principle of materialistic determination; and on the
other hand inductively, on the basis of our empirical research. If we
accept that crime is the result of objective and subjective causes ­
just like any other human behaviour - then it is evident that in order
to remove or to weaken these causes we must change relationships, the
conditions which created and cr"eate opportünities for crime .. On the
basis of this thesis, what is important in the fight against crime is
prevention, the changing of social relationships.

1 am very happy to see that the basic theses of socialist crimi­
nology meet on various points with the programme of social defence,
because this proves that the experts of countries with different poli­
tical systems can share the saIne views even in the field of the social
sciences and on the problems of criminology, and so every one of us
can fight in his own field for better human relationships, with fewer
conflicts and struggles.

If we accept the universal validity of causal regularity it becomes
evident that it is preventive measures which must playa central role
in the struggle to reduce crime. On the other hand, the precondition
for effective prevention is knowlegde of the causes and conditions of
crime, the recognition of the significance of research into causes.
The causes of crime cannot be established for a11 time. A significant
percentage of the causes changes along with society. Social changes
produce newer contradictions, injustice; newer types of situations and
conste11ations of crime and these manifest themselves in newer forms
of crime. Without knowl edge of these concrete changes we can hardly
work out effective preventive measures. Thus, continuing research into
causes is indispensable to a proper criminal policy, and thus it de­
serves a more significant place in the proper formation of social po­
licy. If we accept this 10gical deduction then it seems justifiable
there shoul d be paragr h 11 I /2 of the new programme a reference to the
importance of research into causes and as a consequence of this to the
possibility of increasing the effectiveness of prevention.

1 completely agree with the appl ication of the critical point of
view put down in the programme, and, if necessal"Y, with a view which
contradicts present conditions.

We cannot keep silent, for instance about the increase in crime,
and the deterioration of public safety. How far can we tolerate the
gl"owth of crime, the deterioration of public safety, the increase in
the fear of crime? Human rights and the conditions that ensure them
must be guaranteed not only as regards the freedom of speech but also
as regards the right to adequate publ ic safety without any fear of
crime. Social defence as an organisation must fight fol" and insist on
the right to safety in living conditions, to public safety and it must
keep awake the conscience of society. Although at the present level of
deve1opment of our soci ety we cannot expect the governments, or the
leaders of different countries to get rid of crime, or to plan to do
so in the future, but we can requi re them to reduce cri me from the
present hi gh 1eve1 to a lower one. For a soc i ety to be humane, to
achi eve a proper qua l ity of 1ife, to promote democrat i e human re l a­
tions and decisions there is a need for public safety and a low level
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of cri me. the 1eve1, The structure and the tendency of cri me i s the
indicator of society in the long runo

I think that the International Society for Social Defence must de­
mand a deeper study of the relationship between social conditions and
crime and the Soci al Defence movement must support it as much as it
can. We must also demand ways of realizing the views of criminal poli­
cy in every sphere of social life.

The Hungarian güvernment will put the problems of crime prEvention
on its agenda in the near future and it al so i ntends to set down the
basic principles and the main tasks of crime prevention in a so-called
Crime Prevention Act. The Criminoloaical Department of our University
has conducted large-scale research in the ·preparation of the Act.

Our research proves that as far as the correlation of social con­
ditions and crime is concerned, aboye a certain level of the fulfill­
ment of needs i t i s not so much the quant ity of the goods produced
which dominates, but rather the just or unjust system of distribution.
In Hungary life conditions have reached this level, a level that has
been passed in developed capitalist countries. Thus, a significant
number of crime experts are convinced that the fight against social
injustice is a very important field of crime prevention, and the pre­
sent i ncrease in cri me in our country corre lates wi th an i ncrease in
social injustice.

Another very important group of causes helping to lead to increase
in crime in our country, is insufficient formation on the conscience,
1eadi ng to an i ncorrect and unsoci al vi ew of peop1e. For i nstance,
we have already learned that at the beginning of our social develop­
ment we pai nted the soci al i sm that we i magin ed and that was deve1op­
ing in more beautiful and richer colours than it had in reality. Thus;
we increased expectations to exceed what can be achieved; this is par­
ticularly true of the present situation with our difficult economic
relations, when real wages are falling significantly as compared to
previous rises. As an example of insufficiency in the formation of the
conscience we find laxness in education, both at home at in schools,
and unfavourable condition for education and the formation of the con­
sci ence in certai n places of emp1oyment. The egoi st i c vi ew, the hunt
for material gain, the search for ways of making money without working
or amounts of money out of proport ion to the work done have appeared
again in our country as well.

As a Marxist criminologist, I am convinced that the consciences of
people are determined by their condition of life, their circumstances
and therefore conscience depends in the final analysis on objective
matters. But 1 must also emphasize that conscience and the personality
are relatively independent of objective, or situational factors. Our
present consciences and personal ities have been formed by the rela­
tions of our past - social, biological and other natural relations -.
Thus, our consciences can select among the factors of present external
re1at i ons. Si nce consci ence depends on knowl edge and 1earni ng to a
great extent as well as a favourable constellation of objective rela­
ti ons, educati on al so p1ays a si gnifi cant role in the prevent ion of
crime as a factor in the formation of conscience. This is why we are
making increased efforts to improve education and make it more effec­
tive in the family, at school and at work.
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In the search for new guiding principles for the fight against
crime, for crime prevention, I propose that we take into account that
we wi 11 have to i ntens i fy that fi ght agai nst soci al i njust ice, more
precisely, against social injustice which is apparent mainly in the
une qua 1 di stri buti on of goods. I al so propose that the new gui di ng
principles should include the elaboration and the application of those
educational methods which can help us to evaluate social relationships
and the relationship between individual and social interests at a more
basic level. The categorical prohibitions of old morals, such as "do
not kill", "do not steal", "do not cheat" are ineffective in a world
where millions fall victim to violence, where millions (and among them
even leaders) kiíi, steai and cneat. It is only increasing harmony be­
tween individual and social "interests, a decrease in the clash of in­
terests and conflicts which can provide the opportunity for the effec­
tive prevention of crime.

The fact that we stress the necessity of expanding crime preven­
tion into the various spheres of social life which fa11 outside cri­
minal justice does not mean that we do not see the importance of per­
fecting criminal justice and treating offenders more effectively.

According to the determinist conception, criminal human behaviour
is determined at the moment of or during the commission of crime, just
like any other human behaviour or other phenomena. In other words, the
crime is the result of objective and subjective causes. For those who
accept this thesis, a re-evaluation of criminal responsibility is
reasonable and appropriate. Thus, there is a need for closer consider­
ation of objective factors as well as individual responsibility, but
of course without infringing individual responsibility. Crime is a
product of the individuality of persons, but it is at the same time
the product of social relationships. It seems justified to expand the
measures taken to include the environment of the offender, the commu­
nity, the small group in which he lives and also those social rela­
tionships which surround him. In other words, the institutions of cri­
minal justice lfIust be in closer contact with other government bodies
and social institutions. Today this is of course a demand which can
hardly be put into practice, but if we can bring it closer to reality
then this may have a significant influence on the prevention of crime.

In connection with the re-evaluation of responsibility we must say
something about incorrect views which are quite widespread even today
and according to which there are offenders and honest people. We must
take every opportunity to make it clear that people do not differ from
each other in this way. This is not only so because of unrecorded
crime, but also because of the various forms of deviant behaviour,
which number mi 11 ions, and which are often more dangerous to society
and are further from real humanism than a significant number of smal­
1er cri mes. And thi s i s even more the case wi th peop 1e who maní fest
different kinds of behaviour, who show antagonistic behaviour which
may be useful or harmful for society. Although in most cases we are
justified in classifying acts as good or bad, moral or criminal to
various degrees, we must be careful about a similar categorisation of
people, since the characteristics can be found together - though to a
different degree - in a single individual.

Nowadays, in a peri od when many experts consi der the ideo1ogy of
treatment to be a fail ure, I feel it i s important to argue for the
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for the necessity of looking after offenders and taking care of them.
We believe that various for'ms of treatment are appropri ate. In other
words, we cannot reject treatment in general because of the misuse of
medical-psychological treatment, and of the fai1ure of superficial
menta1 massage. On the contrary, we must look for means with whi ch
offenders can be resocialized or socialised. I propose to emphasize
three basic forms of treatment where treatment seems to be necessary:
l. providing .iobs and perhaps special knowleáge to B.ccompany ski 11,
2. consistent educational assessment of work, behaviour and thinking,
3. the mai ntenance aná strengtheni ng or the creation of proper soci al

relationships.
The president, Marc Ancel, has rightly expressed in one of his stu­

dies the following idea: "Since Beccaria the entire development of
criminal law has consisted in providing an ever growing field for the
educational concept, which was previously unknown, or mi sunderstood.
(M. Ancel: Peine et reéducation dans 1 'évolution du droit pénal. r~i­

nistre de la Justice. Etudes et Documentation, 1959).
Nowadays we express thi s thought in the fo 11 owi ng way: there i s a

need for criminal responsibility v.¡hich has a preventive aim and an
educational contento One of the important features of the present Hun­
garian Criminal Code is the fact that the concept of education - which
has been applied to juveniles for over half a century - is extended to
adults. Another important feature of the Criminal Code is that it has
broken to a certai n extent wi th the puni shment system based on the
amount of damage or harm caused by the crime and it has increased the
possibility of individualisation. Examples are the daily fine punish­
ment and the introduction of custody for an undetermined periodo

1 agree with the idea of depenalisation and decriminalisation which
is expressed in the progran~e. To push confinement into the background
to a certain extent is an important necessity. Today this proper prin­
ciple of criminal policy is not applied in many countries, or at least
only insufficiently where responsibility is concerned. This is the
case for i nstance in Hungary. But it seems that as a rul e for a cer­
tain percentage of offenders isolation and the use of intentional
education are unavoidable, in other words, confinement cannot be
abolished. Because of this, one very important task is to work out ef­
fective criminal education methods for these convicts and to use them
more widely.

As regards decriminalisation, i.e. applying other kinds of respon­
sibility, according to administrative, labour and civil law, I agree
with this principle, but I also propose that careful consideration be
given to practical measures. Taking Hungarian experience into account
I feel that we can only put decriminalisation into practice if condi­
tions for it are right. I share the view that in most cases administ­
rative, civil and labour law responsibility can be more effective toan
criminal law responsibility. This, however, can only be the case if
these newly applied forms of responsibility can work efficiently ac­
cordi ng to thei r own specifi c structures. Thi s i s, however, not yet
the case. In other words, our original objective is not yet achieved,
and this works against crime prevention. It is evident that an in­
crease in the application of the aboye mentioned different forms of
responsibility, which is at a low level at present, is an indispen-
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sable means of crime prevention. This is why 1 suggest that there
should be reference in the programme to the importance and increase in
the application of these different forms of responsibility. This is
one of the basic areas where increased protection of society can be
guaranteed without involving the means of criminal law.

Another very important factor in the prevention of crime is invol­
ving more people in the fight against crime. Today it i s already a
generally accepted principIe that fighting crime ls the duty not o"ly
of the criminal institutions, but of the whole of society. If we ac­
cept this view, then we must make efforts to try to put this principIe
into effect. 1 fee1 that it would be a steo forward if we could in­
crease the number of vol unteer po 1i cernen or estab1i sh such an i nst i ­
tution where it does not existo But 1 attach similar importance to the
organisation of social judges for certain criminal cases. The UNO-Con­
gress in Tokyo in 1970 put this question on its agenda, and this item
was also discussed during the meeting of the Ministers of Justice of
the Socialist Countries in 1980 in Ulanbator.

If we ask more and more people to participate in the fight against
crime it will increase the democracy of criminal responsibility; it
wi11 help to increase the realisation of the moral views of the popu­
1at ion and its workers, and at the same time it wi 11 create greater
opportunities for influencing the conscience of professional thinking
based to a greater extent on the results of science.

Increased participation of society in the fight against crime is
such an important means of cri me prevent ion, in my vi ew, that it i s
advisable to include it in the programme of the Society. 1 am convin­
ced that this is also one unavoidable way of effective crime preven-
tion~

1 have a final comment as regards the programme: 1 agree that it is
necessary to refer to new categories and recent crimes which arise
with the development of society, with the humanisation and sociali­
sation of thinking, with changes in the concept of values and just­
ness. Thus an economy that is irresponsible or exploitive, financial
fraud, causing loss to consumers and customers, pollution of the en­
vi ronment , etc. are a11 forms of behaviour against which, in certain
cases, criminal responsibility can only be applied with a significant
amount of malum. These kinds of behaviour with certain modifications,
are already mentioned in the criminal codes of the socialist countries
and we consider it our task to go on examining these types of crime,
making criminal responsibility in these cases more applicable than at
presento

Finally, I would like to mention that the principIes and methods of
criminal policy which figure in the programme wi11 not automatically
become the basis of criminal policy in the different countries. lt
seems that we must fi ght for years to come for the acceptance of the
principIes of social defence. But we must also continue to fight - and
this is a harder fight - to ensure that already accepted views of
criminal policy become an organic part of social policy, and function
in the different spheres of society (economic, cultural, educational,
medical, etc.) taking into consideration the interests of crime pre­
vention as well. In order, for criminal science, to enforce its own
concept i ons it i s necessary to formu 1ate thei r theoret i ca1 theses on
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two levels. One of the levels is so-called pure theory; the expression
of regularities regardless whether their consequences come into effect
in the near future or noto Such theoretical theses provide perspectiv­
es and serve as guidelines for action. The other level concerns conse­
quences today or in the near future, consequences whi ch exi st al ready
or the conditions for which can be provided. The two levels necessari­
1y differ from each other in many respects, but differentiation wi 11
promote the development of crime prevention.
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The influence of the Social Defence Movement on Yugoslavian criminolo­

gy and social practice

by Katja Vodopivec
Professor at the Katedra za kazenskopravne znanosti, Pravna Fakulteta
V Ljubljana, Yugoslavia

1. The perception of the Social Defence Movement

The first years after the Secand World War were characterised by a
spirit of enthusi asm and by expectations of a better and just world
about to be born. People believed that the end of World War 11 signi­
fied the end of Fascism and the end of a11 atrocities perpetrated by
the Fascist violation of the most basic human rights, and they felt
that the fOil owi ng years woul d remove the consequences of the ho 10­
caust. Subsequently, it was expected that in the West democratic so­
cial systems would emerge, whilst the East would build up its social
democracies. Liberation from Stalinist pressures (e.g. Yugoslavia) or
at least attempts to achieve independence (Czechoslovakia, Hungary,
Poland etc.) too k place, and it was also expected that the Soviet
Union would rid itself of Stalinismo It seems that we are dealing with
a period of history in which people were very critical of arbitrari­
ness, violence, and disrespect for human dignity committed in the
past, while at the same time it was not possible for them to be cri­
tical of events which occurred in their own time.

The Social Defence Movement tried to defend societies which were
emergi ng. It represented primarily a reacti on agai nst and resi stance
to unscrupulous physical violence against people,violence which had
all too often marked developments in the pasto "The Social Defence
Movement is primari ly a reaction to a purely retributive system ... It
is a rational criminal policy which takes into account the findings
of the soc i al sci ences and cri mi no 1ogy ... " (Marc Ance1) .

2. The years between 1950 and 1965
1n these ci rcumstances the ideas of the Soci al Defence Movement

received great approval in Yugoslavia. Offenders were viewed as devi­
ant persons who ought to be helped to adjust to the new system by
means of a rational specialist approach. Research work started in
Zagreb and Ljubljana in the first half of the fifties.

In order to get our bearings in the new field, we first had to make
descriptive studies of recorded criminality (1957). In tracing the
origins of criminality, psychologists adopted the so-called frustra­
tion theory. From the sücial point of view we started te emphasize
that in our society criminality was not a residue of the old way of
thinking. Neither could it be ascribed to the fact that Yugoslavia
migth be endangered by outside forces. We assumed that criminality was
the result of contradictions in our newly emerging society. This view
clashed with the theories adopted by some other socialist states and
was met with disapproval by"theoreticians from the German Democratic
Republic in the mid-sixties.

The sixties was a period of lively research. It saw the foundation
of the Federal Institute of Criminology in Belgrade and of the Federal
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Association for Penal Law and Criminology. In the field of etiology,
new theori es were added to the frust rat ion theory, name1y the al i en­
ation and the multicausal theories. We recommended the introduction of
criminological diagnosis in penal procedure and advocated greater in­
dividualization in the sentencing process. Studies of the effects of
penal institutions showed that the character of convicts, especially
recidivists, becomes rigid and unma11eable. We thought that it was
necessa.,-y for convicts to commünicate with the outside vJorld, above
0.11 with thei 1" re 1at i ves. We were in f avour of a greater number of
conditional sentences as we11 as conditioned release and recommended
hostels and more efficient postpenal assistance.

We gathered statistical and iegal data in order to find out how the
situat ion in Yugos 1avi a compared with that in other countri es. Si nce
1967 we have been studying ethical issues peculiar to individual pro­
fessions that are involved in the sentencing process. In the penal­
1ego. 1 area, however, we stressed that penal law i s not and cannot be
only an i nstrument of power but should primari ly be a guarantee of
human rights.

3. The period from 1965 to 1984

In the second half of the sixties and in the seventies we began to
look at our society as well as at social control with increasingly
critical and sceptical eyes. We undertook public opinion and 'dark
number l research and introduced liberal methods and group work in
penal institutions. ~Je found that conditional sentences can be o.n ef­
ficient penal sanction since they are rarely co.ncelled. 1 expressed
second thoughts on the introduction of criminological diagnosis in
pena1 procedure. From "1966 onwards sorne theoret i ci ans have been advo­
cat i ng the abo 1it ion of capital puni shment. 1 woul d al so 1i ke to
stress that we have never advocated extended 01" unlimited prison sen­
tences, nor detention after the prison termo

4. Our present opinion of sorne ideas of the Social Defence Movement

We are now aware of the fact that not 0.11 acts against social norms
are social1y harmfu1. As criminologists we are trying to distinguish
between phenomena of a pronounced destructive character and those that
may ant i ci pate new val ues and a better future, as we 11 as those that
can be ranged between the two extremes.

In accordance with the ideas of the Social Defence Movement, we ad­
vocate justi ce and a humane treatment of peop1e and in theory we are
in favour of avoiding prison sentences. Criminological diagnosis in
penal procedure has not asserted itself in the practice of the courts
except to some extent in proceedings against minors. But we no longer
insist upon it to the extent we used too

With regard to penal institutions we are trying to relax the entire
i nst itut i ona1 atmosphere. Qua1ifi ed soc i al workers and psycho1ogi sts
work full-time in penal institutions while psychiatrists and general
practioners work there on a part-time basis. In our opinion there are
not enough of them. However, there is a special provision according to
whi eh a convi ct i s not ob1i ged to undergo soci al ther apeut i c treat­
mento The belief in the usefullness of psychotherapy has weakened and
has been rep1aced by the so-ca 11 ed real ity therapy and by group work,

104



but above all by the trend towards opening up the institutions to the
world outside.

We have also turned our attention to ways of crime prevention
within the general framework of economic and social planning and
within local communities. However, we do not intend to dismiss all the
good and progressive ideas of the Social Defence Movement. The time in
which we are livin differs from that of thirty years ago. The origi­
nal ideas of the S cial Defence Movement must be comoared with new
theories and the f ndings of our own social practice..
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Crimi na1 1aw: the i ndi vi dua1i sati on of puni shment or equa1i ty before

the law?

by Alexander Yakovlev
Professor at the Institute of State and Law, Adacemy of Sciences of
the USSR, Moscow, USSR

l. The commission of a crime as the basis for criminal responsibility,
and toe personality of the criminal

The subject 1 have chosen for my lecture is traditional, but though
it is traditional, it is invariably relevant. This is the question of
rehabilitation of the lawbreaker as the goal of criminal policy, and
the relationship between this goal and the principIe of equality be­
fore the law and the court.

The principIe of equality before the law is reflected in Article 34
of the Constitution of the USSR, which reads: "Citizens of the USSR
are equal before the law, without distinction of origin, socíal or
property status, race or nat i ona1i ty, sex, educat ion, 1anguage, att i­
tude to religion, type and nature of occupation, domicile or other
status."

An important principIe of Soviet criminal law now in force, a gua­
rantee of lawfulness and justice in applying criminal punishment, is
that of responsibility only for a concrete socially dangerous, unlaw­
fuI, and culpable act (commission or omission thereof). The history of
the deve 1opment of cri mi na1 1aw shows that, dependi ng on the peri od,
type of society, and the dominant criminal law theory, it was not only
the gravity and nature of the committed act but also characteristics
of the personality of the accused that were used in the assessment of
criminal responsibility and the assignment of punishment.

Cri mi na1 Law in the USSR has been deve1opi ng for more than si xty
years and it has traversed a long road. Awareness of the pri nci pIe of
the unqualified priority of the nature and properties of the act;
and the affirmation of this as the main basis in deciding questions of
responsibility and the limits of punishment, can, perhaps, be pointed
out as one of the main results of this development.

lt wou 1d be appropri ate al so to reca 11 here those provi si ons of
criminal law from which the legislation in force has departed. This
can be accounted for by the fact that the properties of the persona­
litY were elevated to the level of one of the grounds for responsibi­
lity. Thus, in Article 5 of the Criminal Code of the Russian Federa­
tion, which was adopted in 1922 and was in force until it was abolish­
ed in 1926, the task of the Criminal Code was defined as defense
"from crimes" and soci ally dangerous el ements", and it was specified
in Article 7 of the same old Code that "the dangerousness of the per­
son is revealed by his commission of acts harmful to society or by his
activities testifying to a serious threat to public law and order",
and, in accordance with this, it was indicated that "in assigning
puni shment the degree and nature of the danger presented by the cri­
minal himself and also by the crime committed by him shall be taken
into account" (Article 24 of the same Criminal Code of the Russian
Federation of 1922).
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This was the first post-revolutionary period in the development of
Soviet criminal legislation. In that period, the legislators departed
from the term "punishment" in favour of "social defense measures".
Considerable attention was given to the personal profile of the cri­
minal (above a11 to how it accorded with his social status). Justifi­
cation for resorting to "social defense measures" was provided not
only by the criminal act, but also by other activities menacing law
and arder; and even by the recognition Qf the person in question as
dangerous because of his mode of living and his association with the
criminal milieu. The task of especial prevention" was placed in the
forefront of concern.

The 305 witnessed a departure from this orientation. The concept of
"punishment" was restored to the legislation, considerable scope was
allowed for general prevention and the deterrent function of criminal
law, and the doctrine of corpus delicti as the only basis for criminal
responsibility.

The reform of criminal law in 1958 aimed at extracting lessons from
the two precedi ng stages and strove on the one hand to avoi d gi vi ng
unlimited discretion to the law enforcement agencies, for this was
seen as belittling the role of the act in deciding the extent of cri­
minal responsibility, and it strove to abolish the concept of the
"socially dangerous personality". While on the other hand it strove to
do away with the excessively repressive punishment which was characte­
ristic of the second periodo

Growing recongition was given to the primary importance of the re­
gime of legality, to its supreme legal and social significance. But
this being so, of course, the antinomy "crime and criminal" did not
lose any of its importance and relevance under the new conditions,
either.

In Soviet criminal law a peculiar situation obtains today. Thus ­
on the one hand - the criminal law in force does not recognize the
concept of "dangerousness of the criminal 's personality" and if the
"personality" is mentioned, nothing is mentioned about its "danger".

Article 37 of the Criminal Code of the Russian Federation speci­
fies, for example, "The Court sha11 assign punishment within the li­
mits established by the articles of the law providing for responsibi­
litY for the crime committed in strict accordance with the provisions
of the Criminal Code of the RSFSR. In assigning punishment, the court,
guided by the socialist concept of justice, shall take into consi­
deration the nature and degree of social danger of the crime committed,
the character of the guilty person, and the circumstances of the case
mitigating or aggravating responsibility".

Even the law giving the court the right to recognize the accused as
an especially dangerous recidivist, thus directly addressing the cri­
minal 's personality, specifies: (Article 24 of the Criminal Code in
force in the Russian Federation) "In considering the question of
deeming a person an especia11y dangerous recidivist, the court shall
take account of the character of the guilty person, the degree of
social danger of the crimes committed, the motives, the extent to
which criminal intent was realised, the extent and nature of partici­
pation in the commission of the crimes, and other circumstances of the
case." Analysis of this norm regarding the recognition of the persan
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as an especially dangerous recidivist indicates that it contains not
the concept of an especially dangerous recidivist, but rather that of
an especially dangerous crime, e.i. it characterizes not the persona­
l ity of the cri mi na 1 but the cri me committed by hi m. The bas i s for
more severe punishment for the especially dangerous recidivist (as
also for other recidivists) is provided by a greater degree of guilt,
by comparison with the previous crimes, i.e. an awareness on the part
of the criminal of not only the danger of the crime itself but also
of increased responsibility for the release.

It is in this respect that the aboye mentioned norm of the Criminal
Code of the Russian Federation differs from that provided for by Ar­
ticles 65(II), 3, of the Criminal Code of the RFG, in which placement
of the recidivist in a socio-therapeutic institution can take place if
a general assessment of the person and the acts commi tted by him re­
veals the danger that he will develop into a criminal by propensity(l).

Article 3 of the Criminal Code of the russian Federation, in its
justification of criminal responsibi litY says: "Only a person gui1ty
of committing a crime, that is, someone who has, either intentionally
or negligently, committed a socially dangerous act provided for by
criminal law, shall be subject to criminal responsibil ity and punish­
mento

Criminal punishment shall be determined only by a judgment of the
court.

One can also discern a difference between the Criminal Code of the
Russian Federation and Article 62 of the FRG Criminal Code, which pro­
vides for the application of measures of correction and defense in
accordance with the act "committed by the criminal or with an act he
is likely to commit, as also in accordance with the extent of the
danger that may emanate from him."(2).

Article 66 of the FRG Criminal Code allows preventive imprisonment
to be applied by the Court if "the general assessment of the person
and the deed committed by him" shows that he is "a publ ic danger" U).

In contrast to this, in Soviet criminal legislation, the category
"danger" is applied only to the crime and not to the criminal, and
only in relation to an actual act committed in the past rather than to
the possibility or probability of one being committed in the future.

Of course, the law does recognize that acts that have been commit­
ted do constitute an essential characteristic of the personality of
the criminal, and that it is simply impossible to divorce one from the
other (and this is in principle important), but the solution to ques­
tions pertaining to the basis and limits of responsibility rests pre­
cisely on the assessment of the nature of the act, the crime, and the
category "danger" is applied only to the crime (or crimes) committed,
and not to the personality of the criminal.

This has its own fationale. Criminal law, as is known, is princi­
pally retrospective i .e. it is turned towards the past, to the crime
committed; the sense of criminal law lies in deciding the questions of
responsibility (the tasks of general and special prevention are deri­
ved ones, are secondary, and have no independent importance). The so­
cial danger of a crime is measured by the actual damage done to ob­
jects of value that are protected by law.

108



Clear and unqualified affirmation of the citizen's suberdinatien to
the law only to the extent to which his personality has manifested
i tse1f in a dangerous and cu 1pab 1e act i mp1i es that the ri ght of the
state to punish the criminal is restricted to its duty to punish him
only for what he has done, while, the criminal 's duty te be punished
is combined with his right to be punished strictly for the act he has
committed. And it i s only the features of a concrete act (corpus de­
licti) that provide the basis for deciding the extent of the validity
of responsibility and the limits of punishment.

If the law ignores the culpable act or reduces it te ene ef the
possible "symptems" in assessing the personality ef the accused, it
thereby loses its main characteristic feature, that of serving to as­
sess various factual circumstances. Nothing is changed either in cases
where reference to the personality of the accused (which, in fact,
belittles the significance of the act) is included in the respective
norm of the law, because an assessment can be subjective in nature and
as such prevents, uniform application of the law in question. What
does not lie on the surface is always conjectural and, strictly spea­
king, beyond proof. A crime, as a concrete act represents resülts in a
series of certain objective changes in the real world: danger can be
identified and proved (or refuted). The supposition about the intrin­
sic essence, the properties of the criminal represents to a conside­
rable extent a subjective assessment and may represent, and also to a
considerable extent, an assessment which can be subjective, that is,
one open to di fferent i nterpretati ons and therefore arbi trary. Si nce
an assessment of aman or his behaviour as a whole - write the authors
of "The Course in Soviet Criminal Law" - does not constitute a juridi­
cal act, it cannot serve as grounds for juridical responsibility. Res­
ponsibility arises only when a person has committed an act" (4).

Judgements about the traits of a given personality, pointing to
correctabi1 ity or non-correctabi 1ity i s the result of preci sely such
an assessment.

It is quite possible that the legalHy of the regime tends to be
endangered if, in deciding questions of responsibility and punishment,
the personality of the accuses is brought to the forefront of concern.

Such is the position of the legislators and theoretieians of ch­
mi na 1 1aw. On the other hand, and here 1i es the si ngu 1arity of the
si tuati on that ari se back in the 60s in the USSR, the deve 1opment of
cri mi no 1ogy i s the sei ence of the causes of cri mi na1ity and of the
persona1ity of the accused has resulted in the appearance of a cate­
gory "the social danger of the personality of the criminal" in crimi­
nological literature.

What is the meaning of the concept of the danger of the personality
of the criminal; what is the function of this concept? What happens if
the category of ;'danger" is applied not only to the act but also to
the personality of the criminal?

2. The concept of the "danger of the personality of the criminal"

1n re1yi ng on a concept of "soci al danger" in our determi nati on of
the "personality of the criminal", we find ourselves in a contradic-
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tion. Thus, it is noted in a text-book on criminal law that "both cri­
minology and criminal law consider that the personality of the crimi­
nal does not exist prior to and apart from, the commission of crime"(5).
And it is not until the crime is committed that one speaks about the
personality of the criminal. However, if "social danger" is taken to
mean "the threat of the onset of consequences dangerous for society"
then such a "threat should always exist prior to committing a crime
(any danger is always a potential one, and not a reality, for if the
danger is realized we have the evidence of harm, and notthe danger of
it being inflicted)" So it appears that the lI soc ial danger ll of the
personality must always exist prior to the commission of the act which
i s the resu lt of the presence of that danger (that i s, in the situa­
tion prior to the commission of the crime the danger of the personali­
ty i s present, but there i s no personal i ty of a cri mi na1 because a
crime has not yet been committed). After the commission of a crime,
the "personal ity of the cri mi na1" does exi st, but the danger as a
state which preceded the commission of the crime and pre-determined it
no longer exists. For it is now embodied in the act: In other words,
there is a personality uf a cfiminal, büt ther'e is no danger üf the
personality because the latter is now embodied in the crime.

But perhaps, the danger of the personality of the criminal consists
in the threat that the criminal may commit another crime. But then it
would appear that the personality of the majority of criminals cannot
be characterized as socially dangerous, in so far as they do not com­
mit crime repeatedly.

Still greater difficulties tend to arise when, on the basis of the
view of social danger of the personality of the criminal as an "ob­
jectively existing phenomenon", an attempts is made to point to those
traits which constitute social danger.

Why should criminologists resort to this concept time and again?
Here we come to the question of the function that the concept of "dan­
ger of the personality of the criminal" is called upon the play. The
first function consists in justifying what constitutes the differen­
ce in substance or quality between the personality of the criminal and
that of other citizens. "After a11, Ct'iminal behaviour, writes N.S.
Leikina, differs qüalitatively from that of an overwhelming majority
of the members of our soci ety" (6). A si mil ar vi ew was he1d by the
author of the present report, who asserted that the anti-social atti­
tude of recidivists points to the "degree of danger that the criminal
represents" (7).

The second funct ion of the "danger of the cri mi na1 's personal ity"
concept, is, that it is called upon to serve as an explanation of the
cause of the crime committed. This causal explanation is subjective in
nature in that the cause of the crime is attributed to the personality
of the criminal, and his dangerous qualities and traits. The criminal
i s dangerous because hi s personal i ty 0.11 egedly contai ns the cause of
the crime and this cause exists prior to the commission of the crime
(as the cause always precedes its consequences in time).

As we can see, in contrast to the concept of the "danger of crime",
which is retrospective in nature (i .e. orientated towards the past,
and characterizes what has already happened), the "danger of the cri­
minal" concept is prospective in nature (i .e. orientated towards the
future and characterizes what will happen).
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lhus, the free will of the criminal is a dangerous, "malicious"
will, and this danger seems to exist before the commission of the
crime. Here, evidently, there is a regularity of logico-cognitive sig­
nificance. lhe transfer of the concept of guilt from the retrospective
criminological construction (orientated towards the past) to the pros­
pective one (orientated towards the future), is, therefore, connected
with the idea that first, the crime is occasioned by free will; second,
it i5 the will of a special nature (ma1icious~ VlCl0US~ dangerous);
and third, this is the reason why criminal differ from other people
qualitatively, and in substance. lhus, they are dangerous people.

But the concept of the danger of the act, as also that of guilt re­
1ate to cri mi na1 1aw categori es. lhe concept of respons i bi 1ity based
on a cu1pab1y committed act i s most important achi evement of soci al
and legal development; it serves as the central pillar for strengthe­
ning legality and maintaining social justice.

Giving these categories a different character - perspective rather
than retrospective - leads to certain conclusions of a cognitive and
socio-practical nature which stem from the way this question has been
raisede

l. lhe statement that a criminal possesses a free will adds prac­
tically nothing to the explanation regarding the regularities of cri­
minal behaviour (strictly speaking, the will taken by itself means
first of a11 absence of constraints, obstacles; this is a vacuum yet
to be fi 11 ed) .

2. In thi s connection, as we have been ab"ie to see, the concept of
"danger of personal ity" ari ses and thi s transforms the free wi 11 of
the criminal into a dangerous will (the vacuum is thus filled).

3. It is manifestly impossible to concretize this danger (negative
utterance, and administratively punishable offenses). But if it is
only the danger of crime that provides the indicator of the dangerous­
ness of personal i ty, then the construct ion of the danger of the one
who has committed the act i s depri ved of any sense preci se1y by the
former (danger of the act).

4. lhe socio-practical importance of the criminal 's personality
manifests itself in a two-pronged fashion: first, as applied to the
problems of criminal law, and, second, in connection with problems of
a criminological nature. What is meant here in the first case is the
relationship between the acts of the criminal and the traits of his
personality that are made use of in determining the grounds for, and
limits of, criminal responsibility. What is meant in the second case
are the prob1ems of cri me prevent ion. 1n the fi rst case there i s dan­
ger of belittling the role of the act as the only ground for criminal
responsibility; in the second danger of infringing upon the rights and
1awful i nterests of ci ti zens in the course of cri me prevent ion.

Of course, at a given stage, the legislators in the field of crimi­
nal law cannot completely neglect traits of the personality of someone
who has committed an unlawful and social1y dangerous acto

"Recognit ion on ly of externa1 behavi our (a cri mi na1 act, A. Yakov­
ley) as the grounds for criminal responsibility without considering
the particular traits of the perpetrator of the crime ensures the
equality of all before the law, but does not always ensure a just de­
cision on the case. To act differently and include traits of the per-
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sonality as grounds for responsibility would present still more diffi­
culties because this is fraught with subjectivism and undermines the
very bas i s of genera 1 cri me prevent ion" (8).

t~ost obviously, this finds its manifestation when the legislators
take i nto account such an essent i al trait of the personal ity of the
accused as the f act that at the time of the commi ss ion of cri me he
was st i 11 a mi nor. The re1evant formu 1at ion of the 1aw reads: "\~here

the caurt finds that a persen under the age of eighteen years who com­
mitted a crime not representing a great social danger can be reformed
without recourse to criminal punishment, it may apply to such a persan
compulsory educational measures which are not criminal punishment" (Ar­
tlcle lU of the Criminal Code of the Russian Federation at present in
for'ce) .

Thus, the legislator, aboye all where minors are concerned, makes
the nature of the response to the socially dangerous act dependent on
the age of the subject - mitigating or aggravating criminal responsi­
bi 1ity. Especi a11y si gnifi cant i s the criteri on that i s estab1i shed
here: "can be reformed without recourse to criminal puni shment?". Mo­
tivated by an dVJareness of the need to take inta account (in prin­
cipIe) social immaturity and the inability of the minor to carry full
responsibility for his act, the legislator departs from the require­
ment that punishment should be commensurate with the danger of the acto
The court i s guided by its own assessment of the personal ity of the
accused, name 1y, in terms of whether i t i s poss i b1e or not to reform
him without punishment.

At the same time, the criterion of "reformability", which is based
on judicial assessment of the personality of the accused, and which
allows the fact that the accused is a minor to be taken into account
when deciding the question of criminal responsibility and, according­
ly, the question of the nature of measures to be applied has been de­
veloped fairly extensively during the last two decades, even beyond
the norms concerning the responsibility of minors. In my view the po­
sition of the legislator also de serves critical appraisal.

At the present time, in accordance wi th the 1egi sI at ion in force,
and depending on the judgment made by the court regarding the perso­
nality of the accused in terms of "reformability", the solution can be
for example a suspended sentence, delay in sentencing, substitution of
administrative measures for criminal punishment, etc. To what extent
may criminal law allow the court to be guided by its own assessment of
personality in deciding the questions of responsibility and punishment
in such a way that the ro 1e of the act, its nature and danger do not
lose their importance as the only grounds for criminal responsibility?

The relevance of an answer to this question is growing if one takes
into account the fact that the principIe of commensurability of res­
ponsibility and punishment to the nature and danger of the act is
directly concerned with a most important constitutional principIe of
equa1i ty of cit i zens before the 1aw and the court (Art i c 1e 34 of the
Constitution of the USSR). In the field of criminal 1aw, this means
equal responsibility and punishment, the court invariably takes into
account, of course, the gravity of the crime committed (except for the
law regarding suspended sentences, in relation to which there is no
limit), but the court is also given the right by this and by laws to
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make decisions in connection with its own assessment of the personali­
ty of the accused.

But what do the concepts of "reformability" of the accused ("possi­
bility of correction"), which have been recently introduced into sorne
existing legislation, imply in reality? First, apart from the as­
sessment of the danger of the crime committed, this possibility is
subject to i ndependent assessment. Second, the nature of the act and
its degree of danger are thus only sorne uf the possible criteria of
"correction". Third, the "possibility of correction" is ao assumption
regarding the possibility or, otherwise, of changes in the traits of
t.hp nersonillitv of the accused. The followinq question arises here:
do~s't:his formlJla not represent simply a diffrent way of expressing
the "danger of the personalit.1 of the criminal", which allegedly ex­
ists together with, and apart from, the danger of the act? In this
case, the repudiation by the legislator of the formula "danger of the
personality of the criminal" may be no more than formal.

It is important to bear in mind that although this criterion ("cor­
rectabil ity" or, bl unt 1.1, "danger of the personal ity") has i ndeed been
introduced in a majority of cases into legislation, prov'iding for a
lower degree of responsibility and less severe punishment or for re­
lease from responsibility, it is, applied constantly and systematic­
ally in all cases. The norms of the general part of the Criminal Code
do in essence correct the norms of the Special Part of the Criminal
Codeo And it should be noted here that if the departure by the court
from the principle of equality before the law can be justified on hu­
manitarian grounds for those accused released from responsibility and
puni shment as "capab1e of correcti on", such a justifi cat i on cannot
exi st for those condemned for the same acts because they were found
"not capable of correction".

Reliance on traits of the personality of the accused in determining
the degree of responsibility and the extent of punishment (including
the arder of its execution) is unavoidable, but it is also necessary
to bear in mind the social practical consequences of such an orien­
tation. The fact of the matter is that differences between individuals
(i n educat ion and qua1i fi cat i ons and the ki nds of occupat ion, etc.,
whi ch are connected wi th the soci al status of the person) are often
made use of in assessing the qualities of the personality, and in par­
ticular, in assessing the "possibility of correction". Of course, it
may so happen that those wi th a comparat i ve 1y low educat i ona1 status
and who are engaged in unsk i 11 ed work may fi nd themse1ves (other con­
ditions being equal) in a less advantageous position compared with
those who are more educated and belong to higher qualifications groups,
etc. In this way, criminal justice objectively reflects differences in
the social status of the accused and fails to respect the principle of
equality of citizens before the lavJ and the court, which is provided
for in the Constitution of the USSR.

In fact, we are confronted her'e with an old dilemma - "util itarian"
versus "absolutist" conceptions of criminal law and justice.

The preference given to the "utilitarian" approach has as its social
objecti ve the abil ity to refl ect and - to a degree - aggravate the
existing social, class differentiations and inequalities.

There i s a certai n i nevitab 1e connect ion betv-Jeen the above-ment i 0-
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ned principles and the discretion of courts. The more emphasis is put
on the educative, corrective, therapeutic role of punishment, the
broader the scope of this discretion. The underlying assumption is a
belief in the effectiveness of scientific (psychological, pedagogical,
medical, psychiatric, etc) methods. But it is impossible to regulate
the "scientific argumentation" by formal norms and principles of the
law. The more a judge acts as an educator, psychologist, etc. the less
in reality he can be bOünd by the law, the less he needs to be lawyer.

The danger is that if this belief in the effectivenss of the
scientific "reconstr'uction" of man proves to be imagi nary (as often
is the case with "scientific truths" in the field of human behaviourl
criminal justice may very wel1 end up having neither science nor the
law, neither the correction of criminals nor equality before the law.

How just is criminal justice or how just must it be? What does it
mean to say that criminal justice is just? Of course there is no cri­
minal justice without force. But the hope that crime can be combated
by applying severer punishment and social justness furthered by exter­
minating crime, this hope has proved to be entirely futile.

Furthermore, there is no modern criminal justice without re-educa­
tion and rehabilitation. But if a society at large proves to be inef­
fective in socializing an offender what can criminal justice achieve
in this respect? The criminal justice system transformed into an edu­
cative, medical, therapeutic institution can hardly be seen as the
embodiment of social justness with its inevitable paternalistic struc­
ture and corresponding mode of action.

If it did not use force, criminal justice would be unenforceable;
without the educative side it would be inhuman. But unless it is just,
criminal justice simply ceases to exist. That again stresses from our
point of view the overall importance of the impartiality of justice
and the priority of the equality-before-the-law-principle.

3. The 90a15 of criminal punishment

The tasks set before criminal law by society are closely bound up
with the dominant world outlook. among the many characteristic fea­
tures of the philosophy of the Enlightenment was its central postu­
late, the postulate of free will, which places the personality of the
criminal beyond the limits of the utilitarian goa',s of criminal law.
However, another and no less important feature of this philosophy was
a stri vi ng to understand and active ly i nfl uence nature, soci ety, and
then man himself.

"How majestic and beautiful is the sight of man rising from obscu­
rity by his own efforts, in the act of birth; how he, with the light
of his reason dissipates the gloom nature has enveloped him in; how he
rises abo ve himself, how he elevates himself in his search to celesti­
al heights; how he strides with gigantic steps, like the Sun over the
expanses of the Universe and - what is more important and difficult ­
how he introspects in order to know man and his own nature, his duties
and destiny", wrote Jean Jacques Rousseau (9).

As a result, armed with natural sciences and a highly effective
technology, mankind has, indeed, come to know nature to consume it,
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and then, to destroy it rapidly. And here, in the ecological crisis,
something carne to light that could have been foreseen earlier: man is
not an autonomous agent, manipulating something outside himself; on
the contrary, he is part of nature; and in acting upon nature, rema­
king, consurning and destroying nature - he undermines the very basis
of his own existence, and may, in the final analysis, put it in jeopar­
dy. Now the reality of such a prospect is becoming clear. The way out
can be found only if manis acting on nature is replaced by interaction
with it; if unilateral manipulation of natural objects, the consuma­
tion of nature, is replaced by the development and preservation of
nature. We have in mind, in effect, the substitution of an ethica11y
ori entated i nteracti on with nature for util i tari dn act i an <AfM' i t.

The philosophy of the enlightenment, however, set the task of kno­
wing man himself. He was protected for a time by the postulate of
free wi 11 .

As is known, however, with the development and establishment of a
series of sciences of human biology, sociology, anthropology, psycho­
logy, and psychiatry, those times, and this restriction passed. The
paradigm fOI these disciplines was borrowed from the natural sciences,
and the idea of the one-sided action of a thinking subject upon an ob­
ject with a view to explaining, predicting and regulating it was adop­
ted. The transformation of man into an object of natural-scientific
cognitian has made it possible to give criminal law the following task
- to know the personality of the criminal, to identify his criminal
traits and regulate his personality. In this way, the prablem of cri­
minality, which is an ethical ane par excellence, has been correlated
with natural, even with biological processes. However, as was pointed
out about ethics by Albert Schweitzer: "As it is drawn closer to the
natural processes, ethics ceases to be ethics. This drawing closer to
them is fatal for it, not only where it is derived from natural phi 10­
sophy but also where it is validated by biology".

The consequences that thi s approach has entai 1ed for crimi na 1 1aw
are known, though it should be noted that they were unexpected. In
restricting the ethica11y validated limitations of the sphere of its
response to the objective act and diversifying the measures of punish­
ment in accordance with the expected dangerous traits of the persona­
lity of the criminal, criminal justice has, in the final analysis,
reflected and embodied in itself a hierarchy of social, political and
economic statuses having place in a stratified society, the social
and economic inequality of its members.

G. Newman wri tes: "Ri ght now, the most seri ous charge aga i nst the
criminal justice systern of the West is that it is inequitable. People
receive different sentences for the same crime, the laws are structu­
red and enforced in such a way as to discriminate against the poor,
and so on" {11).

In his book about American justice, which has a characteristic
title "The Rich Get Richer and the Poor Get Prison", G. Reiman comes
to the conclusion that among other kinds of evil "the injustices vi­
sited on our fe110w human beings in the name of criminal justice are
among the gravest of these evi 1s" ( 12).

But to decide what is justly deserved by different criminal s seems
quite impossible for anyone but God ... Equality, he adds, does not en-

115



sure justice - equal injustice is quite possible. Inequality, however,
necessarily implies sorne injustice." (13).

In summing up the results of the work of the Committee for the Stu­
dy of Incarceration, Andrew von Hirsch writes on his own behalf and on
behalf of the members of hi s commi ssi on: "~ioreover, the rehabi 1itati ve
model, despite its emphasis on understanding and concern, has been
more cruel and punitive than a frankly punitive model would probably
be~ Medicine is allowed to be bitter; inflicted pain in not cruelty if
it is treatment rather than punishment... Under the rehabilitative
model, we have been able to abuse our charges, the prisoners, without
di sabusing our consciences. Beneath thi s cloak of benevo1ence, hypo­
cri sy has fi ori shed, ano each new exp1oitat ion of the pri soner has
i nevitab1y been i ntroduced as an act of grace. Fi na 11 y, to sentence
people guilty of similar crimes to different dispositions in the name
of rehabilitation to punish not for act but for condítion - viola­
tes, this book argues, fundamental concepts of equity and fairness.
And so we as a group, trained in humanistic traditions, have ironical­
ly embraced the seeming1y harsh princip1e of just deserts" (14).

Such were only sorne of the soci al consequences of the appíoach to
man as an object - an object of treatment, education, and correction.

It is true, though, that the difference between man and object was
recognized a long time ago. In the immortal tragedy of the Prince one
finds the following dialogue:
Hamlet: ... Wi11 you play upon this pipe?
Gui 1denstern: t4y 1ord ~ 1 cannot .. e 1 knüw no touch of i t, my lord.

Hamlet: Why, look you now, how unworthy a thing you make of me! You
would pl ay upon me, you would seem to know my stops, you would pluck
out the heart of my mystery, you wou'l d sound me from my lowest note to
the top of my compass - and there i s much mus i c, exce 11 ent voi ce, in
this little organ, yet cannot you make it speak. 'Sblood, do you think
j am easi er to be pi ayed on than a pi pe? Call me what i nstrument you
will, though you can fret me, you cannot play upon me (15).

Of course, oot every prisoner is exactly like the Prince of Denmark
but although it may be possible "to fret him" it would hardly be pos­
sible to "play upon himno

What is the way out? a group of scientists in Moscow has launched
on their own initiative work on the scientific project of the General
Part of the ~iode1 Penal Code. In i ts efforts the group i s gui ded by the
following principles:
l. Corpus del icti, i .e. a culpable act, constitutes the only and ex­

clusive basis of responsibility.
2. Crimes must be subdivided by the law into different categories in

accordance with their gravity.
3. Punishment must be proportional to each category of crime and must

be accordingly provided for in the law and derive from the gravity
of the crime.

4. Exceptional aggravating or mitigating circumstances may be taken
account of within narrow limits provided for by the law.

5. Overa11 punishment (deprivation of liberty) must be considerably
reduced, however, the punishment, once assigned, should be realis­
tic, and this should make it possible to abandon conditional pu­
nishment and parole.
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6. Unconditional priority must be given to the requirement of corres­
pondence between the puni shment and the gravi ty of the act rather
than to the tasks of general and special prevention.

7. The legal sanctions should be relatively definite and should have a
narrow margin between the minimum and the maximum penalty.

8. The criminal code must include a minimum of really harmful danger­
ous crimes.

9. The discretion of the court should as a result be reduced to a mi-
nimum (16).

The central idea is the following: to introduce ethically orientated
interaction between the ,tate and the individual for utilitarian ac­
tion on man as an object. In doing justice, the punishment in this
case does not interfere with his inner world, recognizes the rights of
of the personality of the criminal as a reasonable and responsible
person and, thereby, does justice to his human dignity. In conclusion
1 would like to cite the following words, which are very familiar:
"Now 1 assert: man and any conscious being exists as an end in itself
rather than as something to be used at will and as he pleases by some­
one else or some other will. In all his actions, directed both at him­
self and at other conscious beings, he should also always be regarded
as an end" 17) oYes, of course it is Immanuel Kant". When 1 was dis­
cussing these ideas with Dr. Martin Finke, Professor at the University
of Pas sau, he as ked me: "~Jha.t i s it you are suggest i ng to go back to
Kant?" 1 shall answer this question in the following way: don 't say:
"Back to Kant!" 1 say: "Forward to Kant!"

Notes

65.11, 3. Das Gericht ordnet die Unterbringung in einer sozialthe­
rapeutischen Anstalt neben der Strafe an, wenn 11.3. die Gesamtwür­
digung des Taters und seiner Taten die Gefahr erkennen lasst, das s
er sich zum Hangtater entwickeln wird.

2 62. Eine MaBregel der Besserung und Sicherung darf nicht angeordnet
werden, wenn sie zur Bedeutung der vom Tater begangenen und zu er­
wartenden Taten sowi e zu dem Grad der von i hm ausgehenden Gefahr
auBer Verhaltnis steht.

3 66. Wi rd j emand wegen ei ner vors atzl i chen Straftat zu zei ti ger
Freiheitsstrafe von mindestens zwei Jahren verurteilt, so ordnet
das Gericht neben der Strafe die Sicherungsverwahrung an, wenn 3.
die Gesamtwürdigung des Taters und seiner Taten ergibt, daB er in­
folge eines Hanges zu erheblichen Straftaten, namentlich zu solchen,
durch we1che di e Opfer see1i sch oder korperl i ch schwer geschadi gt
werden oder schwerer wirtschaftlicher Schaden angerichtet wird, für
die Allgemeinheit gefahrlich ist.

4 Kurs sovetskogo ugolovnoga prava (A Course in Soviet Criminal Law),
Vol. 1, Leningrad, 1964, p. 220.

5 Sovetskoye ugolovnoye pravo (Soviet Criminal Law), the Moscow State
University Publishers, 1981, p. 145-146.

6 Kriminologiya, Moscow, Uridicheskaya literatura (Juridical 1itera­
ture) Publishers, 1979, p. 103.
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7 A.M. Yakovlev. Borba s retsidivnoi prestupnostiyu (Strugg1e against
the recidivist crimina1ity), Moscow. The "Nauka" Pub1ishers, 1964,
p. 106.

8 V.N. Kudrayvtsev. Kriminalizatsiya: optima1niye modeli (Criminology
optimal models), In the collection: "Ugolovnoye pravo y borbe s
prestupnostyu" (The criminal law in the struggle against crimina1i­
ty), Moscou, 1981, p. 4.

9 liC1est un grand et beau spectacle de voir 1!hornme sortir~ en quel­
que mani ere du néant par ses propres efforts; di ss i per, par 1es
lumieres de sa raison, les ténebres dans lesquelles la nature
1 'avait enveloppé; s'élever au-dessus de lui-meme; s'élance par'
1 'esprit jusque dans les régions célestes; parcourir a pas de
géant, ainsi que le soleil, la vaste étendue de l'univers; et ce
qui est encore plus grand et plus difficile, rentrer en soi pour y
étudier 1 'homme et connaitre sa nature, ses devoirs et sa fin".
J.J. Rousseau, Du Contrat Social, Edition Seghers, Paris, 1971,
p. 72. English translation by Yakovlev.

10 "Das Verhangnis, daS Ethik, in dem MaSe als sie mit dem Naturge­
schehen in Einklang gebracht wir'd, aüfhort, Ethik zu sein, erfüllt
sich nicht nur da, wo Ethik aus Naturphilosophie entwickelt wird,
sondern auch da, wo sie aus der Biologie erklart wird". A. Schweit­
zer. Kultur und Ethik. München, 1925, p. 151.

11 G. Newman. Khomeini and Criminal Justice: Notes on Crime and Cul­
ture. In: Journal of Criminal Law and Criminology, Vol. 73, N 2,
1982, p. 580.

12 G. Reiman. Tfle Rich get Richer and the Poor get Prison. Ideology,
Class and Criminal Justice. New York, 1979, p. VIII.

13 E. van der Haag. The Cri mi na1 Law as a Threat System. 1n: Journa 1
of Criminal Law and Criminology. Vol. 73, N 2, 1982, p. 776-777.

14 A. von Hirsch. Doing Justice, The Choice of Punishments. New York,
1976. D. XXXVIII.

15 Hamlét'. Cambridge University Press. 1977, p. 77-78.
16 "And we know from the history of criminal justice that where there

i s di scret ion, there i s room for corrupt ion". G. Newman. Khomei ni
and Criminal Justice: Notes on Crime and Culture. In: Journa1 of
Criminal Law and Criminology. Northwestern University School of
Law, Vol. 73, N 2, 1982, p. 578.

17 Nun sage ich: der Mensch und überhaupt jedes vernünftige Wesen
existiert als Zweck an sich selbst, nicht bloS als Mittel zum be­
liebigen Gebrauch für diesen oder jenen Willen, sondern muS in
allen seiner sowohl auf sich selbst als auch auf andere vernünftige
Wesen gerichteten Handlungen jederzeit zugleich als Zweck betrach­
tet werden. 1. Kant. Grundlegung zur Metaphysik der Sitten. Leip­
zig, 1947, p. 52.
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Criminal Policy against ¡nieves in Japan

by Minoru Yokoyama
Assistant Professor at the Kokugakuin University, Law Department, To­
kyo, Japan

1. Theft and the Law

Theft has been a punishable offence under our criminal laws since
long ago. But we did not have modern ways of dealing with theft until
we laid down a penal code in 1880. This penal code was modelled on the
French Penal Code, which had been drafted under the philosophy of the
classical school. As the classical school emphasized the principle of
legality, the French Penal Code had several specified provisions on
theft. The Japanese Penal Code of 1880 had twelve articles on theft.

Toward the end of the nineteenth century sorne Italian scholars such
as Cesare Lombroso, Raffaele Garofal0 and Enrico Ferri advocated the
scientific study of criminals. Thus the modern school was founded,
which focused upon the perpetrators rather than upon formal regulati­
ons. Under the philosophy of the modern school the new Japanese Penal
Code was enacted in 1907, and it is stil1 in force. It had only one
general article on theft (Art. 235), because the modern school empha­
sized extensive judicial discretion in the passing of sentences.

The economic crisis of the late 1920's affected the whole world.
Economic eonditions became bad in Japan, too. Thus, many people stole
in order to obtain the neeessities of life. The total number of thefts
i nvest i gated by the pOli ce i ncreased from 187,190 in 1925 to 402,863
in 1930. To combat this, aboye al1 to deal with persistent offenders,
our country enaeted a Theft & Robbery Prevent ion Law in 1930. Under
this law a thief who commits another theft will in sorne cases be pu­
nished more severely than a first time offender (see the footnote to
Table 10). Inspite of the enaetment of this law, the total number of
thefts continued to increase. In 1934 it amounted to 571,295, whieh
was a peak before World War 11.

In 1945 Japan was defeated. Immediately after the war tremendous
ehaos reigned in our country. In 1946 the total number of thefts, in­
vestigated by the poliee amounted to 568,637; for robberies the figure
was 10,800, for extortion 11,348 and for fraud 83,706. The figures for
1944 are 448,463, 1,235, 5,542 and 75,547. It was frequently the unem­
ployed, orphans, prostitutes or poor people who committed crimes.

Duri ng the war many houses and bui 1di ngs were destroyed by bombs.
After the war some people built huts to live in without the permission
of the landowner. As a result there were disputes about land and buil­
dings, especially in the central areas of big cities. In particular,
gangsters sometimes used violence to occupy land or buildings tnat be­
10nged to others. In order to punish them, a provision for the theft
of immovables was added to the Penal Code in 1960. In the Penal Code
we have two provisions for theft: the theft of movables (Art. 235) and
the theft of immovables (Art. 235-2).
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2. Theft

Table 1 shows the totals reported to the ponee for five kinds of
property offenee. During the period from 1960 to 1982, theft and fraud
inereased, while robbery and extortion deereased. In Japan serious of­
fenees sueh as robbery and extortion seem to be deereasing. If serious
offenees deerease and the strength of the poliee force remains eon­
stant~ the police becorne less tülerant of minar offences. This is
the case in Japan. For example, reeently those who ride a bieyele
without the permission of the owner may be eharged with theft, and
those who ride a bieyele reported as lost may be charged with embezzl­
ement of 10st property. Since sueh minor theft and embezzlement began
to be investigated by the police, the total number of theft and em­
bezz1ement cases reported to the poli ce has rapi d1Y i nereased in ten
years. By the way, the total strength of the pol ice force inereased
from 186,288 in 1973 to 251,992 in 1982.

In Japan there are 47 prefeetures. 1 have ealeulated their rates of
theft per 1,000 population and the number of farmers per 1,000 popu­
lation in 1980 (Table 2). The eorrelation eoeffieient between the for~

mer and the latter is -0.62. Therefore, theft seems to be more fre­
quent1y eommitted in urban areas than in rural areas. Urbanization
may eontribute to the inerease of theft in our country.

2.1 Theft Committed by Juveniles

As the Japanese economy reeovered from the damage of World War 11,
theft deereased gradually. The total number of thefts investigated by
the poliee deereased from 242,500 in 1955 to 180,899 in 1960 (Table 6).
But, in these ten years the total number of thi eves, aboye a11, ju­
venile thieves, inereased drastieal1y. According to police records, in
1982 about half of them were juveniles.

The percentage of thieves among non-traffie Penal Code offenders
is higher in the young juvenile age group than in the old juvenile age
group. 1n 1982 it amounted to 83.4% for the under 14 year 01 ds, as
agai nst 64.3% for the 18 to 19 year 01 ds (Tab1e 7). Duri ng the ten
years from 1973 to 1982 the total number of juvenile thieves increased
more drast i ca 11 y in young age group than in 01 d age group. 1n the
group of the 14 year olds, there were 2.33 times as many thieves as in
1973, as against only 1.15 times as many in the group of the 19 year
olds (Table 8). Recently the toleranee of theft and minar offences
committed by junior highschool students has decreased, because the po­
liee, the schools, juvenile guidance centres and so on have tried to
guide juvenile delinquents as early as possible (1).

Immediately after World War II many juvenile thieves were orphans
or unprotected juveniles who lived in slums and could not go to school.
As the protective system for children and juveniles are now improved,
Japan scarcely has any cases of orphans or unproteeted juveniles com­
mitting theft because of poverty. Aecording to the special researeh of
the Ministry of Justice in 1982, only 0.9% of juvenile thieves commit­
ted theft beeause of poverty, while 64.8% did so out of greed and
27.3% for fun (2).

Most young juvenile offenders eommit minor thefts such as stealing
bicycles and shoplifting, stationary or dolls. They enjoy stealing,
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which seems to be fun for them. Recently Japanese criminologists have
designated it the fun-type delinqueney, and they foresee that this
fun-type delinqueney will inerease in the near future.

Young juveni le offenders sornetimes commit theft as a member of their
gang, and these gangs are formed to look for fun. The offenders don't
usually see themselves as juvenil e thieves. But if their case is in­
vestigated by the poliee and they are referred to a family court, they
may be 1abelled as juveni le thieves < Most of them don ¡t continue to
steal for fun. Therefore, early intervention where young juveniles are
coneerned vlould contribute to the decrease of theft among old juven­
i 1es. On the other hand, i t mi ght have di sadvantages for many juven­
iles of a less advanced delinquent tendency in that they would become
juvenile delinquents in the eyes of others.

Former ly many juveni 1es be 1onged to a theft group. As apprent ices
they sto1e for thei r masters , who taught them how to stea1 or how to
pick pockets. Nowadays this kind af juvenile offender is scarcely
found in Japan. 1 thi nk that there are three reasons why they have
disappeared. First, most juveniles live under the protection of their
parents. Almost al1 jüveniles are given a compulsory education in
school for nine years. If they go to amusement quarters, they are of­
ten warned by policernen and guidance volunteers to become delinquent.
Therefore, juveni les have few ehances to meet professional or semi­
profession thi eves. Secondly, many juveni 1e offenders stea1 for fun.
They do it at wi1l only when they find a good opportunity. They don't
want to be taught by others. Therefore, they could not endüre severe
apprenticeship under professional or semiprofessional thieves. Third­
1y, recent1y theft has become an unprofitab1e occupat ion for adülts.
Professional or semiprofessiona1 thieves cannot get enough stolen
goods to support their apprentices.

2.2 Theft Committed by Fema1es

Over 70% of fema1e offenders are quest i oned on SUSpl el on of shop­
lifting. Most of them shoplift cheap goods such as food and clothes.
Shoplifting committed by females has increased parallel to the in­
crease in large stores such as department stores and supermarkets.( 3)
Large stores exhibit a lot of goods which customers can touch freely
and choose. On the other hand, to save costs, these stores do nat
employ enough sales staff to supervise allthe goods. It looks as if
they are offeri ng thei r customers the opportuni ty to shop1i ft. Such
situations may bring abaut anomia (4). Female customers in anomia may
sometimes commit a shop1ifting offense. This anomia-type shoplifting
wi11 increase in the future.

According to po1ice records the total number of fema1e thieves in­
creased from 37,392 in 1970 to 67,689 ion 1982. There were 1.81 times
as many fema1e thieves in 1982 as in 1970, as against 1.57 times as
many in the case of ma1e thieves. Why is the increase for fema1e thie­
ves greater than for ma1e thieves? One of the reasons may be that to­
1erance of minor theft committed by females is decreasing.
Incidenta11y, in 1982 46.1% of fema1e thieves were juveniles under 20
years old.
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2.3 Professiona1 or Semiprofessiona1 Thieves

Crimino10gists in the United States define professiona1 thieves and
semiprofessiona1 thieves as follows: "Professional thieves use sophi­
sticated, non-vio1ent techniques that usually involve manipulating the
mark or vi ct i m. They stea1 as a regu 1ar bus i ness; thei r cri mes are
carefu11y planned; they are highly proficient in their trade" and "se­
miprofessional thieves engage in strong-arm robberies, holdups, bur­
9 I ari es, and 1arceni es that do not i nvo1ve much deta i 1ea pi anni n9 01
careful execution. Many semiprofessiona1 thieves work alone".(5)

As the Japanese economy deve1oped rapi dly in the 1960' s, theft be­
came an unprofitable business for adults. Therefore, many professional
or semiprofessional thieves, especially young thieves, stopped stea­
ling. (6) They were able to find jobs rather easily, as our industry
was short of human resources before the o"i 1 shock. (7) Therefore, only
elder or middle aged semiprofessiona1 thieves continued to stea1. (8)
Some older thieves commit a minor theft or fraud (e.g. defrauding a
restaurant) immediately after release from prison in order to return
to prison (Tab1e 13).

2.4 The Japanese Mafia and Theft

According to the research of the National Police Agency, there were
2,395 Boryoku-dan (Japanese Mafia groups) at the end of 1982 with
100,237 members. (9) In 1982 the members numbered 52,275, of whom 4.7%,
were suspected of theft, 0.7% of robbery, 8.6% of extortion and 3.0%
of fraud. On the other hand, 21.2% were suspected of offences under
the Stimu1ant Drugs Control Law, 16.6% of causing injury and 14.3% of
gamb li ng.

Japanese Mafia groups get their funds only from legal sources but
a1so from illegal sources; they manage legal businesses such as bars,
and stalls, and they operate in show business, in bui lding construc­
tion, organizing 10ans, and so on, while they get their main funds
from i11egal sources such as se11ing stimulant durgs, gamb1ing and
pros t itut i oo. Japanese t~afi a groups don' t get much money from theft.

As the police regulate strictly the sale of stimu1ant drugs, the
price of these drugs has risen. In order to get money to buy stimu1ant
drugs, some addicts se11 their househo1d goods, borrow money from
moneylenders, or commit theft or robbery. the number of thefts repor­
ted to the police that were committed in 1982 in order to buy stimu­
1ant drugs amounted to 580. (10) This figure seems to be 10wer than
that in the United States, where taking marihuana is relatively common.

3. What is Sto1en?

The object of theft is something belooging to someooe else that can
be taken away. As times change, the objects stolen change. Nowadays
scarcely any Japanese 1ive in absolute poverty, in which peop1e can
scarcely get the minimum necessary to 1ive. Most Japanese have a 10t
of valuable househo1d goods. In 1982, of all households, 99.2% own a
washiog maschioe, 99.2% an electric refrigerator, 98.5% a colour TV
set, 95.4% a vacuum cleaner, 85.2% a camera, 80.2% a bicycle for an
adult and 58.5% a car.(l1) In such a situation goods are stolen be­
cause of their va1ue rather than to be used. Even where goods are sto­
len to be used, peop1e steal things that they 1ike.

122



Professional or semiprofessional thieves make their livelihood by
se11ing stolen goods. Therefore, when such thieves steal goods, they
consider their value, that is, what price a receiver will pay for the~

As a society becomes affluent and everyone has more goods, the price
of stolen goods falls. Therefore, recently money and jewelry have be­
come the main items stolen by semiprofessional thieves, because they
have a stable value and are very easy to carry.(12)

Originally maney functioned as a measure of value, as an instrument
for circulating goods and as an instrument of payment. But under the
capitalistic economy, "the power of money, that is, the wealth which
can be used, is absolutely social and has a shape, increases as the
circulation of goods spreads". (13) ~1oreover, "as Simmel emphasized,
money is highly abstract and impersonal. However acquired, fraudulent­
ly or institutiona11y, it can be used to purchase the same goods and
services".(l4) As money has these features, it has become the main ob­
ject of theft in Japan, where people use credit cards less frequently
than in the United States.

Money and valuable securities are small pieces of papel' or metal on
which a certain sum is written. The value of these pieces of papel' is
much lower than the sum written on them. The sum cannot be removed.
Therefore, the sum itself cannot be an object of theft. Pieces of pa­
pel' or metal however, can be an object of theft, as they can be taken
away. Therefore, when the pieces of papel' or metal showing a certain
sum are taken away wi thout the owner' s consent, we thi nk that the sum
has been stolen. Thus, abstract value can also be the object of theft.

In highly technological societies abstract entities such as infor­
mation and knowhow are very valuable. Japan has many industrial spies
who steal information and knowhow. However, abstract information and
knowhow itself cannot be an object of theft under our Penal Codeo We
must discuss whether industrial spies should be punished as thieves.

Nowadays we make use of dangerous materials such as nuclear fuel,
poi son and so on. 1f these materi a1s were sto1en and abu sed, tremen­
dous harm could be done. Therefore, Japan has many measures to prevent
this kind of theft. For example, the Nuclear Material, Nuclear Fuel &
Nuclear Reactor Control Law was enacted in 1980, which prescribes how
nuclear materials and nuclear fuels are to be transported.

4. How is it Stolen?

Table 3 shows the methods used in thefts reported to the police.
The Japanese poli ce di st i ngui sh methods of theft accord i ng to three
categories: theft after entering a house or a building, vehicle theft
and other ki nds of theft. Cases of theft after enteri ng a house or a
building which were known to the police in 1982 numbered 302,161, of
whi ch 42.5% were theft from an unoccupi ed house, 13.3% t heft from an
unoccupied store, 12.1% theft at night, 11.0% theft from an office,
4.2% theft committed at 1unch time and 3.7% theft from a schoo1. ( 15)
Theft from an unoccupied house and theft at night, especially commit­
ted by professional or semiprofessional thieves threaten ordinary
peop 1e great ly. However, theft from an unoccupi ed house and theft at
night decreased between 1970 and 1980 (Table 3).
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In 40.5% of all cases of theft from an unoccupied house reported to
the police in 1982 the victims forgot to 10ck a door or a window. How­
ever, 26.9% were entered by breaking the glass of a door or a window,
and 16.7% by breaking or picking a 10ck. To prevent theft from a house,
it is most important for ordinary people to 10ck doors and windows
when they go out. In addition, we should improve safety devices. From
April, 1980, the Nationa1 Police Agency has been recommending safety
devices.

Vehicle theft includes bicycle theft, motorcycle theft and automo­
bi1e theft. The total number of automobile thefts known to the police
decreased from 45,000 in 1970 to 33,000 in 1982 (rable 3). On the
other hand, the total number of automobiles and motorcycles registered
increased from 18,586,503 in 1970 to 40,854,915 in 1981.(16)

However, motorcycle thefts increased tremendously during these ten
years. As many youngsters like to ride a motorcycle, some of them com­
mit motorcyc1e theft. Of al1 motorcycle thieves known to the police in
1982, 97.3% were juvenile. Recently the police has begun severe checks
on motorcyc 1i sts. (18) Thi s may have contri buted to the ri se in motor­
cycle thefts known to the police.

Once bicycles were often stolen by people who could not afford one
because of poverty. Such bicycle thefts decreased as the standard of
living rose. Thus, the total number of bicycle thefts decreased from
172,000 in 1960 to 115,000 in 1970. However, bicyc1e thefts increased
between 1970 and 1980.

It used to be common far people to take a bicycle withoüt the own­
er's consent in order to get to a distant place. As they did not have
the intention of depriving the owner of a bicycle, the police did not
investigate the incidents as theft. But since 1970 the police have
been doi ng so as seri ous offences have decreased. The po1i"ce are par­
ticular1y eager to guide juveniles who ride a bicycle. Thus the number
of juvenile bicycle thieves increased from 6,259 in 1970 to 19,572 in
1982 (rable 4). As lI1any commuters go to a railway station by bicycle,
there are many bicycles parked near railway stations. To prevent bi­
cycle thefts for a free ride, it is important to improve parking faci­
lities for bicycles. In 1980 we enacted a Law on Arranging Parking
Places for Bicycles.

Among other thefts reported to the police, picking pockets decrea­
sed between 1970 and 1980 (rabie 3). Now only older or middle-aged
pickpockets are left. They are not able to convey their subculture to
youngsters. On the other hand, steal i ng from an automobile and shop­
lifting increased between 1970 and 1980. The number of juvenile shop­
lifters especial1y has increased drastically (Table 4). The increase
in the number of large stores must have contributed to this. Therefore,
recently the police have required large stores to improve the way they
exhibit goods, to instal1 instruments to preventing theft, such as
mirrors and cameras, and to increase the number of sales staff.

As soci ety acqui res new machi nes, new types of theft appear. For
example, many banks have recently installed cash dispensers from which
customers can draw out cash by using a plastic cardo Those who steal
or forge a pl astic card can draw out cash from a cash di spenser by
using it. The total number of such thefts known to the police increa­
sed from 131 in 1978 to 472 in 1982. Every time a new type of theft
appears, we must invent a way to prevent it.
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5. Criminal Justice for Thieves

I would like to analyze the status quo of criminal justice for
thieves, comparing it with that for the suspeets of other property of­
fences, such as robbery, extortion, fraud and embezzlement.

(1) Investigation by the Poliee &by Public Proseeutors
Table 5 shows the clearing rate in 1982. The rate for theft was 10wer
than that for cther property offences. In 1970 tne rate for theft was
47.5%, for robbery 81.0%, for extortion 83.2%, for fraud 90.4%, for
embezzlement 95.0% and that for othel' non-tl'affic Penal Code offenees
was 90.5%.(19) As I have mentioned, reeently the poliee has started
investigatin9 minor theft more earnestly. This is why the rate for
theft increased from 47.5% in 1970 to 55.3% in 1982.

Table 9 shows how many suspeets were arrested in 1982. Our consti­
tuti on provi des the ri ght to no arl'est wi thout a warrant (Art. 33).
Usual1y judges do not issue a warrant against suspeets of minor offen­
ees. Therefore, the percentage of no arrests amounted to 84.8% among
the suspeets of theft. It was 94.1% for suspects of embezzlement, most
of whom were only riding a bieycle that had been repOi'ted as lost.

Table 10 shows the total number of suspects registel'ed in public
prosecutors'offiees in 1982. All juvenile delinquents are referred to
fami1y courts through pub<1 i c prosecutors' offi ees. In 1982 the percen­
tage of referrals to family courts was high for suspects of embezzle­
ment, theft of movab 1es and extort ion. On the other hand, i t was 10w
for suspects of theft of immovables, offences under the Theft & Rob­
bery Prevention Law and for frau.

Public proseeutors have extensive d<iscretion in prosecution (Art.
248 of the Criminal Procedural Law). In 1982 the prosecution rate
amounted to 57.7% for all non-traffic Penal Code offences. It was
high for suspects of offences under the Theft &Robbery Prevention Law
because they were recidivists. On the other hand, only a few suspects
were prosecuted for theft of immovables, fol' it is similar to a civil
dispute. As there wel'e many suspects of minor embezzlement sueh as
involving a bicycle reported as lost, the rate of proseeution for em­
bezzlement was rather 10w.

(2) Sentences in Criminal Courts
Public prosecutors prosecute suspects only if they collect enough evi­
dence to get a verdict of guilty. Thus the rate of not-guilty verdicts
is very 10w in Japan. In 1981 it amounted to only 0.2% in all 10wer
distl'ict courts of the first instance.(20)

Tab1e 11 shows the total number of convi cts who were sentenced in
all courts of the first instance in 1982. Japanese judges rarely give
the maximum penalty pl'ovided by criminal law. For example, only eleven
suspects were sentenced to death in 1982. (21) The Japanese Penal Code
does not provi de for fi nes in cases of property offences except for
embezzlement. Thus almost all those convicted of property offences
were sentenced to imprisonment with compulsory labour. But about half
of these sentences were suspended. (22) In Japan fi rst -t i me offenders
are not sent to a prison unless they have committed a heinous crime
(c.f. the 10w number of suspended sentences for those convicted of
robbery or of theft for the second or subsequent time).

Table 12 shows the total number of convicts committed to prison. As
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the numbers of professiona1 and semiprofessiona1 thieves decreased,
the numbers of those convicted of theft and new1y committed to prison
decreased between 1950 and 1980. The percentage fe 11 from 60.3% in
1950 to 28.1 % in 1982. As the type of pri soner changes, so treatment
in prisons must be improved.(23)

(3) Criminal Justice for Juvenile Thieves
Among juveni1e offenders referred to a family court, sorne of those who
have committed a heinous offence are referred back to a public prose­
cutors'office, where a pub1ic prosecutor decides whether to prosecute
or noto Sorne offenders are referred to a chi1d guidance center if they
need protective measures under the Law for Child Welfare. Others are
adjudicated in a fami1y court. In Japan family court judges seldom
send juvenile offenders to a juvenile training school.

Many juveni1e delinquents dealt with by the police on1y commit mi­
nor thefts. Therefore, family court judges decide to dismiss them
without a hearing or after a hearing. In 1982 the rate of dismissals
amounted to 90.2% for cases of theft (Tab1e 14). By contrast, over
ha1f the juvenil es who committed robbery were p1aced under probat i0­
nary supervisian, ar sent ta a juvenile trainin9 schoo1.

Table 15 shows the total number of juveniles committed to a juve­
nile training schoo1. In 1977 the system of juvenile training schools
was reformed. As a result of this reform, short-term schoo'ls for juve­
niles of 1ess advanced criminal tendencies, and short-term schoo1s for
juveni1e traffic offenders were established. In 1982 juvenile training
schools received 2,177 thieves. Of these, 1,567 were juvenile thieves
committed ta long-term schools. In 1970 juveni1e training schools,
that i s, 10ng-term schoo1s, recei ved 2,028 juveni 1e th i eves. Between
1970 and 1982 the percentage of juvenile thieves committed to a 10ng­
term school has decreased.

6. Conc1usion

As the Japanese economy deve10ped, theft because of poverty decrea­
sed. Theft committed by professional or semiprofessiona1 thieves de­
creased. Therefore, the institutions for preventing theft and for
treating thieves were ab1e to turn to dealing with minor theft. But we
cannot foresee our economy will developing for ever. If economic con-
ditions become bad, theft may increase. .

The object of theft and the methods of theft change as life styles
change. The provisions for theft in criminal 1aw, and the institutions
for preventing theft and for treating thieves may fa11 behind these
changes. We are al ways endeavouri ng to i mprove cri mi na1 1aws and the
institutions of social control. Criminal policy against thieves must
be considered from a historical viewpoint.

Notes

See Mi noru Yokoyama, "Del i nquency Contro1 Programs in the Community
in Japan", 1nternat i ona1 Journa1 of Comparat i ve and App 1i ed Cri mi­
na1 Justice, 1981, Vol. 5, No. 2, pp. 169-178.

126



2 Ministry of Justice, White Paper on Crime in 1983, p. 294.
3 National Police Agency, White Paper on the Police in 1976, p. 93.

4 "As initially developed by Durkheim, the concept of anomie referred
to a condition of relative normlessness in a society of group .
... Nevertheless, it was extended to refer to a condition of indi­
viduals rather than of their environment". (R.K. Merton, "Social
Theory and Social Structure ll

, 1968, p~ 215). The psychological con~

cept of "anomie" is called anomia according to leo Srole.
5 Th.J. Sullivan and his four colleagues, "Social Problems: Divergent

Perspectives ll
, 1980, p. 581.

6 The National Police Agency reports that in 1973 the total number of
thieves committed for a second or subsequent theft decreased. White
Paper on Crime in 1973, p. 71.

7 The overall rate of unemployment rose from 1.2% in 1970 to 1.9% in
1975 and 2.2% in 1981. Prime Minister's Office, Japanese Statistics
in 1982, p. 26.

8 There are now only a few groups of Japanese professional thieves,
but recently professional thieves have been coming to Japan, es­
pecially from south-east Asian countries and in the guise of custo­
mers. White Paper on Police in 1983, p. 79.

9 White Paper on Crime in 1983, p. 111.
10 White Paper on the Poliee in 1983, p. 168.
\1 Prime Minister's Office, ibid., p. 227.

12 The total number of cases of sto1en goods known to the poli ce de­
creased from 12,282 in 1960 to 2,226 in 1983.

13 K. H. t4arx, "Das Kapi ta1", trans1ated i nto Japanese by Fumi o Hasebe,
p. 260.

14 R.K. Merton, ibid., p. 190.

15 White Paper on the Police in 1983, p. 130. The police estimated
that total losses suffered as a result of these theft amounted to
about 31,500 million yen (137 mil1ion dollars).

16 Prime Minister's Office, White Papers on Traffic Safety. Inciden­
tally, of all automobiles and motorcycles registered in 1981, only
1.6% were motorcycles and 1.3% small motorcycles.

17 White Paper on Crime in 1982, p. ll.
18 See Minoru Yokoyama, "Social Control of Juvenile Traffic Offenders

in Japan" presented at the International Symposium on the lmpact of
Criminal Justice Reform, on November 3-5, 1983, in San Francisco.

19 White Paper on Crime in 1971, p. 16.

20 White Paper on Crime in 1983, p. 209.

21 Of these eleven suspects, five were condemned of murder and six of
robbery leading to death.
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22 Sentences of fi nes under 1,000,000 yen, and i mpri sonment of three
years and under can be suspended under Japanese Penal Law (Art. 25).
Incidentally, the maximum penalty for theft of movables and theft
of immovables is imprisonment with compulsory labour for ten years
and the minimum penalty is one month's imprisonment with compulsory
labour while theft under the Theft &Robbery Prevention Law carries
a sentence of impri sonment with compul sory 1abour for from three
years (minimüm) to fifteen years (maximum).

23 See Minoru Yokoyama, "How Have Prisons Been Used in Japan?" presen­
ted at the World Congress of the International Sociological Asso­
ciation, on Aügüst 18, 1982, in Mexico City.
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Table 1: Property Offenees Reported to the Poliee

~
1960 1970 1980 1982

Type of Offene Index
Number % Number % Number % Number % (1960=100)

Total of Non-traffie - ---

Penal Code Offenees* 1,378,817 (100.0) 1,277,459 (100.0) 1,355,974 (100.0) 1,527,646 (100.0) 111

Theft 1,038,418 (75.3) 1,039,118 (81. 3) 1,165,609 (85.9) 1,313,901 (86.0) 127

Robbery** 5,198 (0.4) 2,689 (0.2) 2,208 (0.2) 2,251 (O.l) 43

Extortion 41,060 (3.0) 18,775 (1.5) 8,830 (0.7) 11,647 (0.8) 28

Fraud 82,886 (6.0) 58,340 (4.6) 58,958 (4.3) 66,472 (4.4) 80

Embezzlement 22,144 (1. 6) 9,362 (0.7) 21,391 (1.6) 29,595 (1. 9) 134

(EmbeZZl ement 0J (no eategorY,) (17, 59~1 (25,81<))Lost Property

Others 189,111 (13.7) 149,175 (11.7) 98,978 (7.3) 103,780 (6.8) 55

* Total of Penal Code Offendes exeept for Professional Negligenee Causing Death or Bodily Injury,
whieh is mostly eommitted by drivers in traffie aeeidents.

** Ineluding both Robbery involving Rape and Robbery involving Death or Bodily Injury.

Sourees: Ministry of Justiee, White Papers on Crime.



Table 2: Rate of Theft per 1,000 Population in 1980

Ranking Rate of Theft per Name of Prefecture Number of Farmers per
1,000 population 1,000 population

1 16.69 Tokyo 1.2

2 13.'30 Hokkaido 9.6

3 13.13 Okinawa 19.1

4 12.76 Kagawa 31.8

5 12.69 Osaka 3.0

43 5.77 Kumamoto 31. 7

44 5.71 FlIkui 32.3

45 5.56 Gifu 28.6

46 4.97 Iwate 40.8

47 4.83 Nagasaki 22.0

9.97 Whole Country 18.3

The correlation coefficient between the rate of theft and the number of farmers is -0.62.

Sources: Nationa1 Po1ice Agency, White Paper on the Pa1iee in 1981, pp.296-299.

Prime Ministers's Office, Japanese Statistics in 1981.
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Table 3: Theft Reported to the Poliee (Unit: Thousands)

~Year 1960 1970 1980 1982
Type of The ----

-

Index
Number % Number % Number ~b Number % (1970=100)-- ----- -----

Total 1,038 (100.0) 1,039 (100.0) 1,166 (100.0) 1,314 (100.0) 126
Stealing from an
Unoeeupied House* 121 (11.71 185 (17.8) 131 (11.2) 128 (9.71 69
Stealing at Night** 71 (6.8) 47 (4.5) 35 (3.0) 36 (2.71 77

Stealing in Building*** 134 (12.9) 124 (11.9) 124 (10.6) 137 (10.4) 110

Bieye1e Theft 172 (16.6) 115 (11. 1) 246 (21. 2) 270 (20.6) 235
Motoreyele Theft no eategory 35 (3.4) 106 (9.11 151 (12.4) 450

Automobile Theft 14 (1. 3) 45 (4.3) 32 (2.71 33 (2:.5) 73
Stealing from an
Automobile 46 (4.4) 115 (11.2) 125 (10.8) 154 (11.5) "133

Shoplifting 65 (5.3) 84 (8.1) 122 (la. 5) 122 (9.3) 145

Pieking a Poeket 28 (2.71 23 (2.2) 15 (1.3) 16 (1.2) 70

Others 387 (37.3) 265 (25.5) 227 1: 19.5) 255 (19.5) 96

*Theft after entering a house while the residents a're away.

**Theft after enteri ng a house at ni ght.

***Theft after entering a building sueh as a store, an offiee, a sehool and so on.

Sourees: National Poliee Ageney, Crimes in 1965
Ministry of Justice, White Papers on Crime
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Table 4: Juvenile Thieves Investigated by Poliee

- Year 1970 1982
Typeof~ Index

Number % Number % (1970=100)
-----

Total 75,868 (100.0) 143,576 (100.0) 189

Stealing from an Unoecupied
House 5,568 (7.3) 3,252 (2.3) 58

Stea1ing at Night 1,319 (1. 7) 776 (0.5) 59

Bicyc1e Theft 6,259 (8.2) 19,572 (13.6) 312
IMotoreyc1e Theft 9,346 (12.3) 31,212 (21. 7) 334
Automobi1e Theft 5,32'4 (7.0) 5,132 (3.6) 96
Shop1ifting 20,1:,1 (26.6) 52,213 (36.4) 259

Others 27,901 (36.9) 31,419 (21.9) 113

Sourees: Ministry of Justice, White Papers on Crime
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Table 5: Clearing rate in 1982

Offences Reported Cases Solved* Percentage of Crimes Sol ved
to Police (Al (B) (B/A x 100)

Total of Non-traffic
Penal Code Offences 1,527,646 (100.0) 914,946 (100. O) 59.9

Theft 1,313,901 (86.0) 726,032 (79.3) 55.3

Robbery 2,251 (O.l) 1,684 (0.2) 74.8

Extortion 11 ,647 (0.8) 9,931 (1.1) 85.3

Fraud 66,472 (4.4) 63,625 (7.0) 95.7

Embezzlement 29,595 (1.9) 29,384 (3.2) 99.3

Others 103,780 (6.8) 84,290 (9.2) 81. 2

*Total number of cases in which suspects were investigated by the police in 1982.

Source: Ministry of Justice, White Paper on Crime in 1983, P.6



Table 6: Rates of Thieves to Other Offenders

Total of Non-traffie Pereentage of Thieves Juvenile Pereentage of Juvenile
Year Penal Code Offenders*(A) Thieves*(B) (B/A x 100) Thieves*(C) Thieves (C/B x 100)------------- ----- -----
1955 490,683 242,500 49.4 58,458 24.1

1960 442,527 180,899 40.9 68,779 38.0

1970 378,023 173,616 45.9 76,314 44.0

1980 390,194 248,389 63.7 126,254 50.8

1982 440,526 281,878 61~. O 143,576 49.1

*Those who were investigated by poliee.

Sourc:e: Ministry of Justice, White Papers on Crime.
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Tab1e 7: Offenders Investigated by the Po1ice in 1982

~ Under 14 14-15 16-17 18-19 20 and over 20
---

Total of Non-traffic
Penal Code Offences 65,926 (100.0) 103,756 (100.0) 61,329 (100.0) 26,845 (lOO. O) 250,033 (100.0)

Theft 55,125 (83.71 79,218 (76.3) 47,056 (76.8) 17,302 (64.3) 138,302 (55.3)

Robbery 73 (0.1) 175 (0.2) 270 (0.4) 288 (1.1) 1,339 (0.5)

Extortion 2,125 (3.2) 3,762 (3.6) 1,757 (2.9) 773 (2.9) 5, 161 (2.1)

Fraud 90 (0.1) 123 (0.1) 172 (0.3) 206 (0.8) 14,606 (5.8)

Embezz1ement 3,866 (5.9) 7,244 (7.0) 4,015 (6.5) 2,541 (9.5) 15,227 (6.1)

Others 4,647 (7.0) 13,234 (12.8) 8,059 (13.1) 5,735 (21.4) 75,398 (30.2)

Source: Nationa1 Po1ice Agency, White Paper on Po1ice in 1983, P.288.



Table 8: Thieves by Age Group in 1973 and in 1982

Th-¡ eves Investi gated by the_f'0 li ce Other Penal Code Offenders*

Age 1973 1982 1973 1982-- Index
Number Rate** Number Rate** (1973=100 Number Rate** Number Rate** (1973=100)-- ---

Under 14 33,21 :: (5.30) 55,125 (7.06) 166 5,342 (0.85) 10,801 (1.38) 202

14 18,060 (11.33) 41,995 (22.57) 233 3,641 (2.28) 12,886 (6.92) 354

15 17,493 (11.25) 37,223 (20.24) 213 4,618 (2.97) 11,652 (6.35) 252

16 15,950 (10.56) 29,536 (20.53) 185 4,999 (3.31 ) 7,701 (5.35) 154

17 11,641 (7.27) 17,520 (9.72) 151 5,840 (3.64) 6,572 (3.65) 113

18 8,24!i (4.88) 10,509 (6.34) 127 5.234 (3.10) 5,351 (3.22) 102

19 5,896 (3.50) 6,793 (4.17) 115 5,040 (2.99) 4,192 (2.58) 83

20 and 95,482 (1. 30) 138,302 (1.67) 145 152,174 (2.06) 111,831 (1. 35) 73over 20

*Expect for thieves and traffic Penal Code offenders investigated by the police.

**Rate per 1,000 population.

Sources: National Police Agency, White Papers on Police.
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Tab1e 9: Suspects in Pub1ic Prosecutors' Offices in 1982

Arrested Arrested by Re1eased after
Type of Offence Total by Po"li ce Prosecutors Arrest No Arrest

Total of Non-traffic 400, 029( 100. O) 85,651 (21.4) 210(0.1) 7,956(2.0) 306,212(76.5)Penal Code Offences

Theft 223,47l( 100.0) 31, :i43( 14.1) 7(0.0) 2,545 (1.1) 186,376(84.8)

Robbery 2,048(100.0) 1,221(59.6) 0(0.0) 14(0.7) 813(39.7)

Extortion 11 ,60l( 1OO. O) 4,777(41.2') 8(0.1) 89(0.8) 6.,727(57.9)

Fraud 22,221 (100.0) 6,942(31.2') 68(0.3) 301(1.4) 14,910(67.1 )

Embezz1ernent 22,469(100.0) 1,255 (:>.Ei) 27(0.1) 44(0.2) 21 , 143 (94. 1)

Others 118, 21 9(100 .O) 39,913(33.8) 100(0.1 ) 4,963(4.2) 73,243(61.9)

Source: Ministry of Justice, Annua1 Report of Statistics on Prosecution in 1982



Table 10: Suspects registered in Public Prosecutors' Offices in 1982

Type of Offence Total of Suspects Prosecution No Prosecution Referrals to Rate of
Farnil y Courts Prosecution

(A) (B) A~(A+B)xl00

Total of Non-traffic 398,166(100.0) 121,160(30.5) 88,966(22.3) 187,940(47.2) 57.7Penal Code Offences

Theft 223,305(100.0) 44,707(20.0) 40,500(18.1) 138,098(61.9) 52.5

Theft of r'lov ab1es 217, 986( 100.0) 39,841(18.3) 40,053(18.4) 138,092(63.3) 49.9
(Art. ,'35)

Theft of Irnmovables 230(100.0) 7 (3. O) 223(97.0) O (0.0) 3.0
(Art.?35-2)

Thieves who comrnittecl
a second or subsequent
offense* 5,089(100.0) 4,859(95.5) 224 (4.4) 6 (O.l) 95.6

Robbery 2,027(100.0) 979(48.3) 379( 18. 71 669(33. O) 72.1
Extortion 11, 568( 100.0) 3,402(29.4) 2,067(17.9) 6, 099( 52.7) 62.2
Fraud 21,804(100.0) 12,261(56.2) 8,850(40.6) 693 (3.2) 58.1
Ernbezzlement 22,330(100.0) 1,939 (8.7) 5,670(25.4) 14,721 (65.9) 25.5

Others 117,132(100.0) 57,972(49.5) 31,500(26.9) 27,660(23.6) 64.8

*Second-time (and subsequent) offenders who committed theft with weapons, in conjunction with
other thieves, or by entering a house, a buildung or a ship. Under the Theft &Robbery Pre­
vention Law, they were punished more severely than other thieves.

Source: Ministry of Justice, Annua·1 Report of Statistics on Prosecution in 1982 ~
~



Table 11: Convicts Sentenced in Courts of the First Instance in 1982/1

(a)

Tet'm o~Imprisionment~' (unH:year)
Total of Death Lite
Convicts Sentence Sentence ayer 10-20 over 7-10 over 5-7 over 3-5 3

--- ---

Total of Non-traffic 78,221 11 26 118 235 344 1,605 1,932Penal Code Offences (100.0) {O.O} {o.ol {O.2} (O.3) {O.4} (2.l) (2.5)

Theft 18,007 O O 1 O 13 543 649
{100.0} {O.O} {O. O) (0.0) (0.0) (O.l) (3.0) (3.6)

Theft of Movables 15,943 O O 1 O 7 117 118
or Immovables (100.0) (O.O) (0.0) (0.0) {O. O} {O. O) (0.7) (0.7)

Thieves who c:ommitted
a second or sub- 2 064 O O O O 6 426 531
sequent offense {ioo.O} {O.O} {O. O) (o.ol (0.0) (O.3) (20.6) (25.7)

Robbery 781 6 19 19 44 108 346 152
(100.0) (0.8) {2.4} (2.4) (5.6) (13.8) (44.4) (19.5)

Extortion 2,725 O O O O 3 23 42
(100.0) (O.O) (O.O) (0.0) (O.O) (O.l) (O.8) (1. 5)

Fraud 4,896 O O O 2 10 135 181
(100.0) (0.0) (0.0) (0.0) (O.l) (0.2) (2.8) (3.7)

Embezzlement 840 O O O O 1 16 35
(100. O) (0.0) (O.O) (0.0) (0.0) (O.l) (1. 9) (4.2)

Others 50,972 5 7 98 189 209 542 873
(100.0) (0.0) (0.0) (0.2) (0.4) (0.4) (1.1) (1. 7)

~
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Table 11: Convicts Sentenced by Courts of the First Instance in 1982/2
(b)

Rate of
Term of lmprisonment* (unit:years) Suspended

Under 3-2 under 2-1 under 1-1/2 undel' 1/2-1/12 Fine** Sentences***

Total of Non-Traffic 4,322 17,445 13,104 1,135 37,944 50.9
Penal Code Offences (5.5) (22.3) (16.8) (1. 5) (48.4)

Theft ¡,772 9,212 5,716 101 O 51. 5
(9,8) (51.2) (31. 7) (0.6) (0.0)

Theft of ~'ovab1es 875 9,008 5,716 101 O 51. 5
or Immovab1es (5.5) (56.6) (35.9) (0.6) (0.0)

Thieves who committed
a second or subsequent 897 204 O O O 0.1
offence (43.5) (9.9) (0.0) (0.0) (0.0)

Robbery 81 5 1 O O 14.5
(10.4) (0.6) (0.1) (0.0) (0.0)

Extortion 341 1,747 564 5 O 50.6
(12.5) (64.2) (20.7) (0.2) (0.0)

Fraud 713 2,539 1,246 70 O 43.4
(14.6) (51.8) (25.4) (1. 4) (0.0)

Embezzlement 140 404 226 10 8 61.9
(16.7) (48.0) (26.9) (1. 2) (1.0)

Others 1,275 3,538 5,351 949 37,936 511.11
(2.5) (6.9) (10.5) (1. 9) (74.4)

*lnc1uding 21 convicts sentenced to imprisonment without compulsory labour.
A11 convicts of proverty offences were sentenced to imprisonment with compulsory 1abour.

**lncluding one convict sentenced to a minor fine, i .e. a fine under 4,000 yen.

***Rate of suspended sentences among the sentences of imprisonment.

o
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Tab1e 12: Convicts Committed to Prisons

--~ 1950 1960 1970 1980 1982Type of Offence

Total 60,148(100.0) 41,008(100.0) 25,890(100.0) 28,374(100.0) 31,397(100.0)

Theft 36,287 (60.3) 22,121 (53.9) 9,889 (38.2) 8,101 (28.6) 8,834 (28. 1)

Robbery 4,260 (7.1) 1,665 (4.1) 782 (3.0) 550 (1.9) 641 (2.0)

Extortion 1,955 (3.3) 2,262 (5.5) 1,199 (4.6) 1,091 (3.8) 1,152 (3.7)

Fraud 5,911 (9.8) 4,012 (9.8) 1,833 (7.1) 1,871 (6.6) 2,325 (7.4)

Embezzlement 1,742 \2.9) 954 (2.3) 305 (1. 2) 278 (l. O) 285 (0.9)

Others 9,993 (16.6) 9,994 (24.41 11 ,882 (45.9) 16 .483 (58. 1) 18,160 (57.9)

Sources: Ministry of Justice, Annual Reports of Statistics on Correction



Tab"le 13: Fl'equency of Impri sonment of Convi cts Commi tted to Pri son in 1980

--- 1 2-4 5-9 10-14 15-19 Over 19 Total NumberType of iJffeñ(~~

Total 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0% 100.0%

Theft 19.6 30.0 42.4 53.9 43.3 35.6 8,101 (28.6)

Robbery 3.1 1.0 1.3 1.2 1.9 0.0 550 (1.9)

Extortion 3.1 4.7 4.1 3.3 1.4 0.0 1,091 (3.8)

Fraud 5.4 5.4 8.5 17.5 34.6 57.6 1,871 (6.6)

Embezzlement 1.5 0.6 0.7 0.4 0.5 0.0 278 (1.0)

Others 67.3 58.3 43.0 23.7 18.3 6.8 16.483(58.2)

Total Number 11,799 10,874 4,514 920 208 59 28,347
(41.6) (38.4) (15.9) (3.2) (0.7) (0.2) (100.0%)

Source: Ministry of Justice, White Paperson Crime in 1981, p. 210
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Table 14: Juvenile Offenders in Family Courts in 1982

Total Dismissal Referral to Probation Commitment to
number of
Offenders* Juvenile

without after Public Child Guidance Child Training
Heari n9 Heari n9 Pr'osecutors Centers Homes Schools

Total of Non-traffic 133,037 87,253 29,916 516 166 11,498 138 3,475Penal Code Offences (100.0) (65.7) (22.5) (0.4) (0.1) (8.6) (0.1) (2.6)

Theft 94,222 65.315 19,649 20'[ 128 6, 78:~ 88 2,059
(100.0) (69.3) (20.9) (U.2) (0.2) (7.:n (0.1) (2.2)

Robbery 306 34 97 17 O 106 1 51
(100.0) m.1) (31. 7l (5.6) (0.0) (34.6) (U.3) (16.7)

Extorti on 4,469 1,731 1,,541 36 6 859 9 287
(100.0) (38.8) (34.5) (0.8) (0.1) (19.2) (0.2) (6.4)

Fraud 351 148 105 6 o 6i 3 28
( 100.0) (42.1) (29.9) (1. 7l (0.0) (17 A) (0.9) (8.0)

Embezzlement 9,208 8,352 717 1 5 12"1 3 9
( 100.0) (90.7) (7.8) (O. (l) (0.1) (1. 3) (0.0) (0.1)

Others 24,481 11,673 7,,807 330 27 3,569 34 1,041
(100.0) (47.7) (31.9 ) (1. 3) (0.1) (14.6) (0.1) (4.3)

*Except for juvenile offenders under 14 years old.

~ Source: Supreme Court, Annual Report of Statistics on Justice in 1982
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Table 15: Juveniles Committed to Juvenile Trainin9 Schoo1s in 1970 & in 1982

1970 1982
Short-term Schoo1s

Total Total Short-term Schools for Traffic Offenders Long-term Schools

Total 3,965(100.0) 5.253(100.0) "1 ,626( 100.0) 242(100.0) 3,385(100.0)

Theft 2,028 (51.0) 2,177 (41.4) :,97 (36.7) 13 (5.4) 1,567 (46.4)

Robbery 256 (6.5) 148 (2.8) 40 (2.5) O (0.0) 108 (3.2)

Extortion 296 (7.5) 216 (4.l) 62 (3.8) O (0.0) 154 (4.5)

Fraud 38 (1.0) 21 (0.4) 3 (0.2) O (0.0) 18 (0.5)

Others 1,}~7 (34.0) 2,691 (51.3) 924 (56.8) 229 (94.6) 1,538 (45.4)

Sources: Ministry of Justice, White Papers on Crime.
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Les raci lIes cu lture lTes et res perspecti ves d' une sol ut i 011 soci ale

par Adolfo Beria di Argentine
Secrétaire général de la Société Internationale de défense sociale,
Milan, Italie

Me reterant naOl"'CUellement a une société telle que la société ita:
lienne, j 'estime utile que le congres consacre une attention tout a
fait particuliere aux tendances de radicalisation qui sant de plus en
plus fréquentes dans le monde des jeunes. .

En Ita1i e, en effet, i 1 est bi en connu que nous avons eu a suppor­
ter au cours des quinze a seize dernieres années le lourd fardeau des
conflits des jeunes, avec une radicalisation des positions cultu­
relles et sociales qui souvent nous a surpris et parfois meme épouvan­
tés. 11 suffit de penser a 1a fureur des événement s de 1968 en
1talie, et encare plus a sa diversificatian subséquente en logiques
et sous-mouvements a forte charge de violence co1lective. En effet,
tandis que dans les autres pays (je fais allusion a la France et aux
Etats-Unis, par exemple) la contestation des jeunes ne fut qu'un
grand feu de paille rapidement étouffé par la normalité de la vie quo­
tidienne, en !talie, les conséquences des événements de 1968 se pro­
longerent dans 1e temps, se greffant presque i mmédi atement (pensons
aux années comprises entre 1969 et 1972) sur le confl it social qui
fut presque radicalisé de 1 'intérieur en termes de classe et d'utopie,
de la politique de classes et révo1utionnaire; se partageant en une
multitude de groupes et groupuscules politiques et sociaux s'inspi­
rant d1un sectarisme aboutissant souvent a la violence; laissant se
développer le mouvement terroriste et parfois meme lui faurnissant des
adeptes (il suffirait de rappeler 1 'ambiguité du mouvement de 1977,
apparemment encore de la jeunesse et universitaire, mais en réalité, a
travers la soit-disant "aire de 1 'autonomie", déja bien ancrée dans la
logique de la violence politique); s'orientant parfois, en opposition
avec la tendance a la norma1isation de la plupart des jeunes a
la fin des années 1970, vers une violence de périphérie urbaine dépo­
litisée mais pas pour autant moins agressive et dangereuse. En somme,
1es qui nze derni eres années ont vu agi 1" de pres 1es jeunes protago­
nistes du conflit social et de la violence po1itique; c'est pourquoi
l' Italie représente un bon laboratoire pour observer les causes de
la tension croissante du monde des jeunes.

11 faut maintenant reconnaitre que la culture italienne n'a pas
excercé une grand capacité d 'analyse sur le tableau que je vous ai
brossé jusqu'a présent; peut-étre était-elle trop traumatisée pour
parveni r él di scerner 1es caüses profondes se trouvant a 1a base. La
plupart des observateurs ont concentré leur attention sur les phéno­
menes sur le tapis (le terrorisme en tant que violence urbaine); une
minorité, constituée par ceux qui ont essayé de déceler ce qu'il pou­
vait y avoir a la base de ces phénomenes, s'est limitée a des évalu­
ations exclusivement d'ordre socio-politiques (le ch6mage des jeunes,
1 'absence de débouchés aux alternances politiques, les grandes vi1les
invivables, etc.); un élément, par contre, qui me semble essentiel,
n' a presque pas été soul i gné: tous 1es phénomenes des années '70 ont
eu une racine culturelle, c'est-a-dire une forte culture de radicali-
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sation, une culture de fondamentalisme convaincu au point d'en arriver
au sectarisme.

Je veux expliquer ce que j'entends dire par la. L'Italie a toujours
eu une culture marquée par deux caractéristiques: 1 'emphase sur les
valeurs et le Doids des élites. Pendant des siecles, toute notre cul­
ture co11ective a été une culture de "valeurs": la culture paysanne
comme la culture du Risorgimento, la culture ecclésiastique comme la
cultufE fasciste, la culture juridique comme la culture humaniste.
Des valeurs différentes par leur qualité et leur diffusion, mais tou­
jours des valeurs; et ceci explique fort bien notre idiosyncrasie pour
la culture empirique, pragmatique, scientifique, technologique,
d' organi sati on qui a caractéri sé 1es autres pays occi dentaux: ces
derniers conaissaient 1 'industrilisation et le développement, mais
nous, nous avions les "valeurs". Et, dans cette situation, c'était les
élites culturelles et sociales qui "choisissaient" les valeurs qui
période historique apres période historique, étaient proposées comme
"regle pour tous": lorsque, et la 00 1 'élite ecclésiale a prédominé,
nous avons eu une culture marquée par des valeurs de moralité et
de solidarité tres strictes; lorsque c'est la culture du Risorgimento
qui a eu le dessus, nous avons eu d'autres valeurs (de patriotisme,
de laicisme, concernant 1 'Etat, etc.); lorsque, et la 00 c'est
la culture juridique qui a eu le plus de poids, nous avons assisté
a une généralisation des comportements et des décisions inspirés des
valeurs du formalisme et de la bureaucratisation. Les élites sont in­
diqué les valeurs "adéquates et nécessaires pour tous".

Tout a changé avec 1 'arrivée de la démocratie, formelle et substan­
ti elle, a partir de 1945. Les suj ets économi ques et soc i aux se sont
multipliés et leur poids s'est diversifié; les élites ont ainsi
perdu leur légitimité (et souvent leur capacité) a dicter des valeurs
pour tous. Chaque sujet a toujours plus exprimé sa "subjectivité" (en
inspirant son action de son intérét et de sa recherche spécifique du
sens de la vie); il est donc devenu toujours plus difficile de defi­
nir des valeurs collectives, égales pour tous et inspirées d'évalua­
tions qui ne soient pas purement subjectives. La phrase qu·¡ résume le
plus clairement une telle évolution de la société italienne au
cours de ces quarante années me semble étre une phrase de Bonhoeffer:
"la fragmentation bourgeoise porte au subjectivisme éthique". La mul­
tiplication des sujets, la croissance de leur responsabilité individu­
ene, leur "embourgeoisement" (pour le bien et pour le mal) sont au­
tant de facteurs qui ont conduit a une "société a haute subjectivité",
comme a été définie la société italienne.

Mais les jeunes, qui aiment vivre dans une société a haute subjec­
ti vité (i1 suffi rait de consi dérer 1eurs comportements de consommat ion
et leurs déviances), n'aiment toutefois pas penser vivre dans une so­
ci été dépourvue de val eurs co 11 ect i ves: íl s en ont besoi n pour étre
rassurés, i1 s les souhaitent pour pouvoi r donner un sens a 1a vi e.
Nous devrons, par conséquent, nous habituer, au fur et a mesure que
nos sociétés deviennent a haute subjectivité, a avoi r des tensions,
des insatifactions, des contestations de jeunes, peut-etre méme des
souffrances de jeunes: tensions, insatisfactions, contestations, souf­
frances centrées sur la recherche ou sur la requéte de valeurs que les
jeunes puissent sentir communes a tous.

146



Pour conc1ure sur ce point disons qu'une telle attitude pousse a
la recherche de valeurs fondamentales, de vérité et de poids primordi­
aux. En effet, les jeunes, ne trouvant aucun ensemble de valeurs déja
consolidées dans le temps (dans 1 'Eglise, dans 1 'Etat, dans le
monde paysan), finissant par gonfler des va1eurs individue11es et
simples (de la paix a la moralité, au changement social) et par de­
venir fondamentalistes; en d'autres termes, ils finissent par affirmer
""',.."mme. ;.¡;:¡latlV' f"(\nrl;:~mol1t::\l,p r";f'dlr tnll<:' 111 V;'l'P"V" O"I';l~ ""onsid.oY'~:lnt ;¡ CA

;~~~~t:"á~~~m~~"d~'~i~ i~~: Íl;' s~~~~t qu~ ~ . d~' c~tt~ , fa~~n ~ i 1~ ~fl~u~ent
1 'utopi e, mai s il s en sont presque contents, il s peuvent donner plus
de sens a leur vie. lis ne savent toutefois pas, et c'est la le hic,
qu'ainsi faisant, ils deviennent des sectaires potentiels. Ne parve­
nant pas él retrouver chez les autres (qu'i1s soient jeunes et adultes)
le méme enthousiasme que ce1ui qui les a portés a la découverte de
leur va1eur fondamentale, ils finissent par mal juger les autres et
par se comporter avec ceux-ci comme des "mi 1itants" (mot cl é dans tous
les mil ieux qui estiment posséder et proposer des vérités fondamenta­
1es): soit qu' il s 1es mépri sent, soit qu' i1 s 1es cathéchi sent, soit
qu'í-¡s aspir-ent a les éiiminer. On est déja dans la radicalisation.
Rai sonner par pri nci pes fondamentaux transposés dans 1a di al ecti que
sociale est a la base de la radicalisation et du sectarisme; c'est le
refus de la complexité et de la médiation comme acceptation, du moins
partielle, des autres et de 1eurs raisons.

Observons les jeunes d'aujourd'hui: nous découvrons immédiatement
qu'il existe en eux un net refus de la complexité et de la médiation,
suivant presque toujours une tendance, aussi généreuse que dangereuse,
a défendre et diffuser des principes généralement simples. Et un tel
refus et une telle tendance sont d'autant plus intenses (et par consé­
quent dangereux) que le niveau culturel et social des couches de
jeunes est é1evé, parce que dans ces couches, 1 'ambition d 'étre ou de
devenir des élites n'est pas encore assouvie. La tentation d'imposer
aux autres ses propres pri nci pes, ses propres val eurs et ses propres
fondements culture1s reste toujours tres vi ve. Si nous consi dérons
attent i vement 1e cas ital i en, nous sommes contrai nts d' admettre que ce
sont les jeunes de la bourgeoisie et de la haute bourgeoisie qui sont
a la base du conflit et de la radicalisation les plus exaspérés, ceux
qui auraient voulu (éventuellement par la révo1ution et la lutte armée)
i mposer a nous tous ce qui, él ce moment -la, 1eur semb 1ait étre une
vérité inaliénable, pour eux aussi bien que pour les autres.

Ainsi qu 'on peut le voir, ou du moins comme je souhaite 1 'avoir
illustré, la radicalisation croissante chez les jeunes n'est ni un
prob1eme pOI itique ni un probleme social, contrairement él ce que 1 'on
pourrait penser au premier abord; c 'est un probleme cul turel, 1ié au
subjectivisme éthique (d'individus ou de petits groupes) él la recher­
che de va1eurs co11ectives, qui pensent les trouver dans des principes
fondamentaux simp1 ifiés et tendent a considérer ces derniers (juste­
ment parce qu'ils sont simples et fondamentaux) comme les guides de
comportement de tous. 11 est donc évident que si le conflit des jeunes
est lié él la radicalisation culturelle dont j'ai précédemment parlé,
ce n'est pas par la voie socio-politique que 1 'on peut en sorti~ mais
par muri ssement culture1 progressif: muri ssement des jeunes, parce
qu' i 1s doi vent comprendre au fuI' et él mesure que 1a réa 1i té est com-
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plexe et qu'elle exige une culture plus articulée, que la simple af­
firmation forte des fondements, mais également, et peut-etre surtout,
de nous-memes, adultes, paree que nous devons comprendre que 1es
jeunes sont a la recherche de valeurs collectives et d'un sens
collectif de la vie, et que nous ne pouvons nous contenter de leur
proposer sans ces se nos anciennes valeurs périmées ou un pragmatisme
subjectif trop récurrent.
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Einflüsse der Défense Sociale auf die Reform von Jugendstrafe und Ju­

gendstrafvollzug in der Bu~~esrepublik Deutschland sowie im europai­

schen Vergleich

von Frieder Dünke1
Doktor am Max-Planck-Institut für auslandisches und internationales
Strafrecht, Freibürg im Breisgau, Bundesrepublik Deutschland

1. Behandlung und Resozialisierung sowie die Reform des Strafvollzugs
als Grundprinzipien der Défense Socia1e

Der Behandl ungsgedanke der 50er und 60er Jahre í st í n Europa we­
sentlích durch die Bewegung der Défense Socíale beeínfluBt worden. Eí­
ne der zentralen Forderungen,wíe sie ínsbesondere von Marc Ancel for­
mu1iert wurden, berührt die Reform des Strafvo11zugs mit einer eíndeu­
tig spezialpraventíven Ausríchtung unter gleíchzeítiger Betonung der
Rechte von Gefangenen(l). Eínem Resozíalísierungsanspruch des Taters
wírd ínsoweit allerdings auch die Ptlícht zur Mitarbeit am Vollzugs­
ziel der Wiedereing1iederung gegenübergestellt. Die Strafvo11zugsre­
form in der Bundesrepub1ik aus dem Jahr 1977 hat diese Grundsatze in
den §§ 2 und 4 StVo1lzG bespielhaft verwirklicht(2). Der Jugendstraf­
vollzug stand wie das gesamte Jugendstrafrecht - jedenfal1s von der
normatí ven Ausgangsl age her - in der Bundesrepub l-¡ k schon immer unter
dem Primat des Erziehungsgedankens (vgl. § 91 JGG), wenngleich dessen
recht1iche Ausgesta1tung nach Absch1uB der 1egislativen Reform des Er­
wachsenenstrafvo 11 zugs al s besonders unzu1 angl i ch empfunden wi rd (3) •
Behandlung und Resozialisation í .S.d. Défense Socia1e bedeutet díe In­
dí vi dua1í sí erung der a1s Reakt ion vorgesehenen jl¡aSnahmen ünd bezogen
sich auf stationare Behand1ung die zeit1ich unbestimmte Unterbringung
bis zur erfo1greichen Besserung bzw. Hellung (4). Dlese in den 70er
Jahren mit dem Sch1agwort des "mediziníschen Behand1ungsmode1ls" (5)
negat iv et i kett i erten Pri nzi pi en haben i nzwi schen unter dem Ei nfl uS
eher ernüchternder Ergebnisse empirischer Behand1ungsforschung vor al­
1em in den USA und Skandinavien vielfaltige Kritik erfahren (6). Auch
die neuer1ich in der Bundesrepub1ik in Gang gekommene Jugendstrafvol1­
zugsreform ist nach Ansicht mancher Kritiker im "Kafig des Erziehungs­
gedankens" (7) verhaftet geb1i eben. Trotz verbrei teter Skeps i s 1as sen
die Reformgesetzentwürfe im Bereich des Jugendstrafrechts (8) in der
Bundesrepublik ungebrochen die Tendenz einer eher starkeren und diffe­
renzierteren spezialpraventiven Ausrichtung erkennen, die eine Auswei­
tung des Angebots van ErziehungsmaBnahmen im stationaren Bereich sowie
der Alternati ven zum Frei heitsentzug (Strafaussetzung zur Bewahrung,
sog. Betreuungsanweisungen, Arbeitsauflagen, Erziehungskurse etc.)
(9) beinhalten, wie sie sich ohne weiteres in ein System der Sozial­
verteidigung einfügen lassen (10).

2. Der Behandlungsgedanke in der Kriminalpolitik und Strafverfo1­
gungspraxis der Bundesrepub1ik

Die intensivste Auseinandersetzung über Fragen der Behandlung bzw.
Resoz i al i si erung durch Behand1ung wurde in der Bundesrepub 1i k in der
jüngsten Zeit am Belspiel der sozia1therapeutischen Anstalt geführt.
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Die Vertretern der O§fense Soeiale sieherlieh n~herstehendere Lbsung
einer MaBregel der Besserung und Sieherung, wie sie § 65 StGB vorsah,
hat sieh gesetzlieh nieht durchsetzen kbnnen, die Aufhebung der ent­
spreehenden Gesetzesbestimmungen wird voraussichtlieh noeh in diesem
Jahre besehlossen werden. Oennoeh bedeutet dies nieht eine Aufgabe des
Behandlungsgedankens sowie der sozialtherapeutisehen Anstalten als be­
sonders intensives Behandlungsangebot für meist sehwer vorbelastete
und rUckfallige Straftater. Die Entwicklung zeigt in vielem r~hnlich­

kei ten mit den i nternati ona1 zu beobaehtenden Tendenzen ei ner zei t 1i­
ehen Begrenzung von Behandl ungsmaBnahmen i nnerha1b de s StrafvülTzugs
unter st~rkerer- Betonung der Reehtsstaat 1i ehkei t bzw. ei ner Ab 1ehnung
staatlieher Zwangsbehand1ung gegen den Willen der Betroffenen(llj. In­
nerha1b der rlehter 11 eh restgesetzten Strafzelt ste11 t dl e SO-zi a lthe­
rapie nunmehr eine von zahlreiehen differenzierten Behandlungsmoglieh­
keiten als VollzugsmaBnahme dar wie etwa der offene Vollzug, Freigang,
l_oekerungsmaBnahmen etc. (12). Eine zeitliehe Variabilit~t kornmt ledig­
lieh im Hinbliek auf die Verkürzung der Strafzeit bei positiven Be­
handlungsergebnissen im Wege der bedingten Entlassung in Betraeht. Ei­
ne Auswei tung stat i onarer Behandl ung über di e festgesetzte Strafzei t
hinaus, wie sie eine l~aBregel der Besserung und Sieherung des § 65
StGB ermbg 1i eht h~tte, wi rd üben~i egend abge1ehnt (13). Di e negat i ven
Erfahrungen mit derartigen Mogliehkeiten des zweispurigen Systems z.B.
in Osterrei eh (14) -1 assen di ese ab 1ehnende Ha ltung begründet ersehei­
nen. Allerdings bleibt die quantitative Bedeutung der Sozialtherapie
nur marginal: Lediglieh knapp z¡; der Strafhaftpl~tze stehen hierfür
zur Verfügung(15). Aueh der offene Vollzug mit ca. 15% der Haftpl~tze

für Strafgefangene ist naeh wie vor weit davon entfernt, entspreehend
der gesetzliehen Vorgabe (vgl. § 10 StVollzG) zum Regelvollzug zu wer­
den. Immerhi n haben Loekerungen und Beur 1aubungen von Strafgefangenen
ein AusmaB erreieht, das von einer weitgehenden Offnung und qualitati­
ven strukture 11 en Ver~nderungen des Strafvo 11 zugs zu spreehen erl aubt
16). 1982 wurden knapp 20.500 Gefangene zum Freigang zugelassen, ca.
197.000 Beurlaubungen von jeweils mehreren Tagen und 237.000 tageweise
Ausg~nge gew~hrt, womit auf 100 Gefangene 33,321 bzw. 386 derartige
MaBnahmen kamen.(l71

Die in den 60er und 70er Jahren verabsehiedeten Strafreehtsreform­
gesetze 1assen s i eh i m Berei eh der Reehtsfo1genrege1ungen dureh i hre
eindeutig spezialpr~ventive Zielsetzung eharakterisieren(18). Die Ein­
führung des-Tagessatzsystems bei der Geldstrafe sowie die erweiterten
Mbgliehkeiten der Strafaussetzung zur Bew~hrung und der Unterstellung
unter Bew~hrungsaufsieht(19) kbnnen bei spi el haft genannt werden. Das
Jugendstrafreeht hatte sehon bei der Nove 11 i erung des JGG im Jahre
1953 das Prinzip, Freiheitsentzug nur als "ultima ratio" zuzulassen,
gesetzlieh niedergelegt (vgl. § 17 Abs. 2 JGG). Die Entpbnalisierung
oder in diesem Falle bes ser Entinstitutionalisierung als einer der
Lei tgedanken der O§fense Soei ale ( 20) hat i nsbesondere in den 1etzten
Jahren vor dem Hi ntergrund stei gender Gef angenenzah 1en neue Irnpul se er­
fahren. Jugendstrafe und die anderen station~ren MaBnahmen des Jugend­
strafreehts wie Jugendarrest Di s zu vier Woehen oder die Fürsorgeer­
ziehung in Heimen werden wegen ihrer zweifelhaften Resozialisierungs­
erfolge zunehmend in Frage geste11t und ambulante sozialp~dagogisehe

MaBnahmen empfholen, die in zahlreichen Modellversuehen erprobt (vgl.
di e sogenannten Brüeke-Proj ekte) ermut i gende Ergebni sse zei gten ( 21) .
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Betreuungsweisungen und Auf1agen zu gemeinnütziger Arbeit sind dement­
spreehend neben pekuni aren Sanktionen wie der Ge1dbuBe zunehmend an
die Ste11 e des Jugendarrests getreten. 1982 rnaehten Wei s ungen 26% a1­
1er naeh Jugendstrafreeht verhangten MaBnahmen aus (1970 noeh 10%),
wahrend der Arrest von 20% auf 15% abnahm. Die Jugendstrafe ohne Be­
wahrung betraf zwar prozentua1 mit 5,7% aller Verurtei Hen nur eine
ninderheit, jedoeh steigt sie naeh abso1uten Zah1en entspreehend den
Verurteiltenzahlen stetig ano Van den grundsatzlich aussetzullgsfahigen
Jugendstrafen bis zu einem Jahr wurden 1982 79%, von den nur ausnahms­
wei se bei besonderen Umstanden in der Tat und Persan1 ichkeit des Ta­
ters aussetzunqsfah iqen Jugendstrafen zwi sel1eíl ei nem und zwei Jahren
immerhin ebenfalls 31% ausgesetzt. Interessant erseheint die Entwiek­
1ung der Lange verhangter Jugendstrafen. Wahrend Jugendstrafen von
seehs Monaten bis zu einem Jahr seit 1970 stets ca. 70% ausmaehen
(1982: 68,5%) haben solehe zwisehen einem und fünf Jahren 1eieht zuge­
nommen. Hier hat a11erdings ein Austauseh mit der unbestimmten Jugend­
strafe zwi sehen zwei und vi er Jahren, di e bedeutend abnahm auf 1982
TedT§Ti eh noeh 1,3% der Verurtei lten,· stattgefunden. Jugendstrafen
über fünf Jahre sind naeh wie vor sehr se1ten (1982: 0,7%). Ein Trend
zu harteren Strafen in der riehter1iehen Strafzumessungspraxis~­

sleh abgesehen von einze1nen De1iktbereiehen wie etwa im Betaubungs­
mitte1reeht im Gegensatz zum Erwaehsenenstrafreeht bei Jugend1iehen
und Heranwaehsenen nleht festste11en(22).

3. Zur tatsaehlichen Entwick1ung des Jugendstrafvollzugs in der Bun­
desrepub1ik
Wie sieht nun die Situation innerha1b des Vo11zugs der Jugendstrafe

im Verg1eieh zum Erwaehsenvo11zug aus?
In den 24 se1bstandigen Ansta1ten des Jugendstrafvo11zugs in der

Bundesrepub1ik befinden sieh derzeit ca. 6.700 Gefangene (31.08.1983:
6.722). Seit Anfang der lOer Jahre hat die Be1egung zwar deut1ieh zu­
genommen, jedoeh betrifft dieser Zuwaehs 1edig1ieh Heranwaehsene von
18 bis 20 Jahren und Jungerwaehsene von 21 bis 24 Jahren, wahrend die
14-17jahrigen Jugend1iehen im eigent1iehen Sinne eine konstante Be1e­
gungszah1 von knapp 800 Personen aufweisen. Letztere Gruppe maeht da­
mit 1edig1ieh knapp 13% der Gesamtbe1egung des Jugendstrafvo11zugs
aus, der a1so zunehmend von der A1tersstruktur her zu einer spezie11en
Form des Erwaehsenenvo11zugs geworden ist. 14- und 15jahrige Inhaftier­
te spie1en quantitativ zwar mit knapp 1% eine sehr untergeordnete Ro1­
1e, jedoeh sehei nen i hre Prob1eme - u. a. deswegen - naeh neueren Un­
tersuehungen besonders gravierend zu sein (23). Ihre vo11standige Her­
ausnahme aus dem Jugendvo11zug in jugendhi1fereeht1iehe Einriehtungen
(Heime u.a.) erseheint sehon von daher geboten.

Die weiter zu k1arende Frage besteht darin, die Untersehiede zwi­
sehen Jugend- und Erwaehsenenvoll zug naeh strukturellen Anstaltsmerk­
ma1en zu untersuehen, d.h. inwieweit der Jugendvo11zug im Hinb1iek auf
den besonderen Erziehungsansprueh Besonderheiten aufweist. Insoweit
kann auf Daten aus einer 1aufenden Untersuehung des Max-P1anek-Insti­
tuts zur Situation und Entwiek1ung des bundesdeutsehen Strafvo11zugs
zurüekgegriffen werden ~4).

Danaeh zeigt sieh, daB der Jugendstrafvo11zug persone11 bedeutend
besser ausgestattet ist a1s der Erwaehsenenvo11zug. Dies betrifft ins-
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besondere die Ausstattung mit Behandlungspersonal, also vor allem So­
zi al arbeitern und Psycho1ogen. In ei nze1nen Bundes 1andern kommen auf
einen Sozialarbeiter im Jugendstrafvol1zug zwischen 30 und 50 Jugend­
liche, auf einen Psychologen 50 bis 100 Gefangene, wahrend im Erwachse­
nenvollzug die Relationen zwei- bis dreimal ungünstiger sind. Die schu­
1i schen und berufl i chen Ausbi 1dungsmaBnahmen si nd in den Jugendstraf­
anstalten i.d.R. weit besser ausgebaut als im Erwachsenenvollzug. Al­
lerdings zeigen sich auch einige problematische Entwicklungstendenzen
anhand einzelner in unserer Untersuchung erfaBter Strukturmerkma1e. So
wird im Jugendvollzug bedeutend haufiger mit Di sziplinarmaBnahmen ge­
arbei tet al s im Erwachsenenvo11 zug und i nsbesondere auch der Arrest,
d. h. di e strafwei se 1so1i erung ei nes Gefangenen bi s zu zwei Wochen,
zwei- bis dreima1 so haufig angewandt. Angesichts des besonders im
Vordergrund stehenden Erziehungsgedankens gibt diese Praxis zu einigen
Bedenken an den solchermaBen verstandenen "ErziehungsmaBnahmen" An1aB.
Was Vollzugslockerungen anbelangt, so werden Jugendliche durchschnitt­
lich etwas haufiger beurlaubt und erhalten erheblich mehr Ausgang, wo­
hingegen Zulassungen zum Freigang nur halb so haufig registiert wur­
den {25). Insgesamt gesehen lassen sich damit zwar' Besonder-heiten des
Jugendstrafvollzugs im Vergleich zum Erwachsenenvollzug feststellen,
jedoch hat das für den Bereich .. des Erwachsenenvollzugs geltende
StVo11zG, insbesondere was die Offnung des Vol1zugs anbe1angt diesen
weitgehend angeg1ichen. So befanden sich beispie1sweise 1983 (31.08.)
ledig1ich 12,5% im Jugendvo11zug, jedoch 18,3% im Vollzug von Frei­
heitsstrafe im offenen VD 11 zug. Di e ei ngangs erwahnten Defi zite des
Jugend- gegenüber dem Erwachsenenvol1zug auf der legislativen Ebene
werden daher teilweise von der Situation in der Praxis bestatigt.

Besonders problematisch erscheint die Situation Jugendlicher in Un­
tersuchungshaft. Und zwar nicht nur wegen der bekannten, entgegen dem
gesetzlichen Anspruch des § 93 Abs. 2 JGG i .d.R. vol1ig unzureichenden
erzi eheri schen Il.usgesta1tung i hres VD 11 zugs, sondern auch wegen der
Uberaus haufigen Anwendung. Pro Stichtag befinden sich jewei1s mehr
Jugendliche in Untersuchungs- als in Strafhaft (31.03.1982: 849:795),
wahrend im Vollzug der Freiheitsstrafe 1edig1ich auf ca. 4 Straf- ein
Untersuchungsgefangener kommt. Die Untersuchungshaft ersetzt damit im
jugendstrafrecht1 ichen Bereich weitgehend die vom Gesetzgeber gerade
ni cht zuge1assene kurze Frei heitsstrafe unter sechs Monate (vg1. § 18
Abs. 1 JGG). Hinzu kommt, daB von den 1982 in der Strafverfo1gungssta­
ti st i k erfaBten (nach JGG) Abgeurtei lten mit Untersuchungshaft 1edi g­
lich knapp die Halfte (48,5%) zu ,Jugendstrafe ohne Bewahrung verur­
teilt wurde, mehr als einem Drittel (35,1%) Jugendstrafe zur Bewahrung
(einsch1ieB1ich Aussetzung der Verhangung der Jugendstrafe) und weite­
ren 15,4% 1edig1ich Zuchtmitte1 aufer1egt wurden (26). Insgesamt b1ieb
damit in mehr a1s der Ha1fte der Falle Untersuchungshaft die einschnei­
dendste Sankti on und erhartet si ch der Verdacht i hres zweckwi dri gen
Einsatzes.
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4. Aktuelle Tendenzen der Reform von Jugendstrafe und Jugendstrafvoll-
zug in der Bundesrepublik

Mit dem weitreichenden AbschluB der allgemeinen Strafrechts- und Straf­
vollzugsreform hat sich das reformpolitische Interesse in der Bundes­
republik in den Bereich des Jugendkriminalrechts verlagert. Bereits
Anfang der 70er Jahre wurde a11erdings deutlich, daB das angestrebte
einheitliche Jugendrecht, das den Gegensatz zwischen Jugendhilfe- und
Jugendstrafrecht aufl osen hatte konnen, ni cht zu verwi rkl i chen war.
Dementsprechend konzentrierte man sich auf die systemimmanente Reform
des Jugendstrafrechts mit dem Ergebni s, daB nunmehr mehrere Entwürfe
zur Ver~nderurlg des JGG vorliegen, die auch die Anwendung der Jugend­
strafe sowie die Ausgestaltung des Jugendstrafvollzugs betreffen(27l.

Unstreitig ist das Festhalten an dem "ultima ratia"-Prinzip zur
Verhangung der Jugendstrafe. Allerdings scheinen naeh dem neuesten Re­
ferentenentwurf des Bundesjustizministeriums auch die früher gefor­
derte Streichung von negativ stigmatisierenden Etiketten wie der "sehad­
liehen Neigungen" in § 17 Abs. 2 JGG keine Durchsetzungschance zu ha­
ben. Dieser Entwurf verziehtet auf die früher ins Auge gefaBten Ande­
rungen, womit dem Ansprueh, Jugendstrafe in se lteneren und reeht1i eh
bes ser ei ngegrenzten Fa11 en anzuwenden, kei ner1ei neue Impu1se gege­
ben werden. Immerhin wird den 1i.1ternativen zur Freiheitsstrafe abge­
sehen van den vorgeseh1agenen zusatz1iehen ambu1anten Sanktionen im
Bereich der ErziehungsmaBrege1n und Zuehtmitte1 dureh die Erweiterung
der aussetzungsfahigen Jugendstrafen van grundsatzlich einem auf zwei
Jahre starker Rechnung getragen(28).

Zur Reform des Jugendstrafvo11 zugs wurde bereits 1980 im Ansch1 uB
an den Arbeitsberieht einer 1976 eingesetzten Jugendstrafvol1zugskom­
mission ein entsprechender Arbeitsentwurf vorge1egt(29). Danaeh sollen
14-15jahrige verstarkt in Heimen anstatt Jugendstrafansta1ten unter­
gebracht und di e dort verbüBte Zeit auf di e Jugendstrafe angerechnet
werden. Untersuchungshaft wurde weiter eingesehrankt und vermehrt in
Heimen vo11zogen. Die Verbindung mit anderen jugendhi1fe- bzw. jugend­
strafreeht1ichen MaBnahmen soll verbessert werden. Wesent1ich insoweit
erseheint die Beste11ung eines Bewahrungshe1fers auch bei zu vo11­
streekender Jugendstrafe bis zu einem Jahr, bei 1angeren Strafen spa­
testens drei Monate vor dem frühestmog1ichen Entlassungszeitpunkt
(§ 89a EJGG) wi e di es ahn 1i eh z. B. in Danemark dem ge Henden Reeht
entspri eht. 2/3 der Haftplatze werden für schul- oder berufsbi 1dende
MaBnahmen vorgesehlagen, weitere organisatorische Umstrukturierungen
sol len in kleinen dezentralen Einheiten, die im Erwachsenenvollzug aus
der Sozialtherapie bekannten Konzepte eines sozialen Trainingsfeldes
im Wohngruppenvo1lzug ermoglichen. Die Regiona1isierung steht in engem
Zusammenhang mit del verbesserten Entlassungsvorbereitung durch Ein­
scha1tung der Bewahrungshi 1fe sowi e di e Zusammenarbei t mi t Geri chts­
hilfe, Sozialhilfe und den freien Tragern der Straffalligenhilfe. A1­
1erdi ngs wi rd ei ne entspreehende Umgesta1tung der Ansta lten, di e mi t
zahlreichen Neubauten und damit erheblichen Kosten verbunden sein wird,
in ei nem Stufenp1an erst für Anfang 1986 bzw. 1990 vorgesehen. Insge­
samt versucht der Entwurf, den Erzi ehungsgedanken aueh i m Detai 1 in
bau1 i che und organi satori se he Vorhaben umzusetzen und knüpft dami t an
die Vorste11ungen des Alternativentwurfs zum StVollzG(30) ano
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Die Realisierungschancen dieses Konzepts werden derzeit eher skeptisch
beurtei 1t. So bestehen auf der ei nen Sei te erheb1i che Bedenken von
seiten der Jugendhilfeeinrichtungen im Hinb1ick auf die Übernahme 14­
und 15-jahriger Strafgefangener bzw. der verstarkten Vollstreckung von
Untersuchungshaft in Heimen (wie dies bereits das geltende Recht in
§§ 71,72 JGG vorsieht!l. Auf der anderen Seite sind alle kosteninten­
siven Reformvorsch1age,wie sie insbesondere durch das Prinzip der Re­
gionalisierung zum Ausdruck kommen,angesichts der van Uberlegung und
der zunehmenden Inhaftierung von Drogenabhangigen, Auslandern und an­
deren Problemgruppen gekennzeichneten allgemeinen vo11zugspolitischen
Situation derzeit kaum durchsetzungsfahig. Dennoch bleibt die Absiche­
rung der Rechtsstellung von Jugendstrafgefangenen in einem ahn1ichen
MaBe, wie dies im Erwachsenenbereich durch das StVollzG der Fal1 ist,
ein eindring1iches reformpo1itisches Anliegen, das den Gesetzgeber
vermutlich zu bestimmten Minimallosllngen innerha1b der nachsten Jahre
veran1assen wird.

5. Probleme eines internationa1en Verg1eichs

Die so skizzierten Reformtendenzen in der Bundesrepub1ik fügen sich
in eine international zu beobachtende Bewegung ein, die in den letzten
15 Jahren zu zah1reichen legislativen wie strafrechtspraktischen Re­
formversuchen geführt hato Eine Standortbestimmung der bundesdelltschen
Sitllation im internationalen Vergleich muB über die reine Rechtsver­
01 ei chuno hi nausarei fen \lnó IJntpr Tntp(1r~t; on ky';m; nol ()o; <:rhpr Mptho-
den und Éinsicht~n au¿h die . r~~ht~t~t~~¿hii¿heS~ite -d~~-A~w~~du~g
von bestimmten Sanktionsformen - hier der Jugendstrafe und ihrer Aqui­
valente - sowie deren Effizienz betrachten. Die Vergleichung wirft a1­
1erdings angesichts der Unterschiede in Strafphilosophie, Strafrechts­
entwick1ung und Strafverfo1gungspraxis wie sie sich jeweils historisch
entwickelt haben zahlreiche Prob1eme auf. Fragen des interkulturellen
Verg1eichs konnen hier nur angedeutet werden (31). Eine zentra1e
Schw~erigkeit im vorliegenden Fal1 betrifft das Problem der funktiona­
len Aquivalenz von der Jugendstrafe in unserem KeCf1tSKrels verglelch-­
baren 1nst ituten im Aus 1and. So nehmen in manchen Landern di e Unter­
bringung in Erziehungsheimen, Trainingsschulen und ahn1 ichen Einrich­
tungen, die nicht mit dem Etikett einer Jugendkriminalstrafe verbunden
sind, die gleichen Funktionen wahr wie hierz1l1ande die Jugendstrafan­
sta1t. Ein am Max-Planck-Institut derzeit durchgeführtes Forschungs­
proj ekt wi dmet si ch daher umfas send samt 1ichen stat ion aren MaBnahmen
für jugendliche Rechtsbrecher, d.h. unter EinschluB der Untersuchungs­
haft, von K1assifizierungszentren sowie der Heimerziehung. Ferner wer­
den spezifisch kriminologische Fragestellungen zur Entwicklung von Ju­
gendkriminalitat, der Sanktionspraxis gegenüber jugendlichen Strafta­
tern und deren Effizienz einbezogen. Insgesamt umfaBt der internatio­
nale Vergleich mehr als 30 Lander aller Kontinente. Die nach einem ein­
heit1ichen Frageraster erste11tenL~derberichtewurden van den jeweils
zustandigen Referenten am Max-P1anck - Institut oder von auslandischen
Wissenschaft1ern aus dem jeweiligen Herkunfts1and erstellt. Das For­
schungsprojekt ist weitgehend abgesch10ssen und wird im Laufe des Jah­
res in der Reihe kriminologischer Forschungsberichte aus dem Max­
Planck-Institut in Freiburg veroffentlicht werden.
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1m folgenden wird der Überbliek auf elnlge europaisehe Lander be­
sehr ankt und auf best i mmte Prob1eme wi e den Umfang stat i onarer Be­
hand1ung dureh Jugendstrafe, Konzepte der Verringerung stationarer Un­
terbringung in Jugendstrafhaft sowie genere11e Tendenzen der Jugend­
krimina1politik.

6. Strafreehtsreformen und der Umfang wegen Straftaten stationar un­
tergebrachter Jügendlicher im eurcpaischen Vergleich
Di e Bestandsaufnahme der jeweil sin Jugendstrafanstalten ei nseh1ieB­

1ieh Untersuehungshaft oder verg1eiehbaren Institutionen festgeha1­
tenen Population gestaltet sich im internationalen Vergleich schw;prig~

da vielfaeh - wie in Skandinavien der Fall - eigenstandige Jugendstraf­
anstalten nieht mehr existieren oder eine enge Verbindung mit jugend­
hi lferecht1i ehen MaBnahmen der Heimerzi ehung o. a. di e Untersehei dung
der strafreeht1ieh in Erscheinung getretenen Kliente1 von 1edig1ich
a1s gefahrdet, verwahrlost u.a. etikettierten stationar unterge­
brachten Jugendlichen sehwer zu1aBt. Ein weiteres Prob1em stellen die
unterschiedl ichen Strafmündigkeitsgrenzen bzw. der altersmaBige Gel··
tungsbereich von Jugend- und/oder Erwachsenenstrafrecht dar, wodureh
die Population "Jugend1ieher" vielfaeh untersehied1iche Altersgrup­
pen bei nhal teto

Di e pro Sti chtag ca. 1. 650 14-17j ahri gen Jugendstraf- und Untersu­
chungsgefangenen in der Bundesrepublik ergeben eine Gefangenenrate von
39 pro 100.000 der Altersgruppe. Unberücksiehtigt sind dabei ca. 700
(1982 durchschnittlich 705) (32) in Jugendarrestansta1ten kurzzeiti9
(maximal vier Wochen) Inhaftierte, die eine Gesamtrate stationar un­
tergebrachter Straffal1iger von 56 pro 100.000 ergabe.

Osterreieh, das den Jugendarrest als kurzfristige Inhaftierungs­
form ni eht kennt, dafür aber kei ne Mi ndestgrenze bei der Verhangung
von Freiheitsstrafen gegenüber Jugend1iehen eingeführt hat, kommt 1e­
dig1ieh auf 40 Gefangene pro 100.000 14-17jahrige Jugend1iehe, davon
befinden sieh a11erdings 60 % in Untersuehungshaft (33). Die im Ver­
gl ei eh zur Bundesrepub1i k ni edri ge Rate j ugend1 i eher Gefangener muB
um so mehr erstaunen, al s Osterrei eh ei nseh 1i eB1i eh des Erwachsenen­
va 11 zugs in Westeuropa di e hoehste Gefangenenrate aufwei st (1981: 110
pro 100.000 der Wohnbevolkerung; Bundesrepub1ik 1982: 100) (34).

In der Sehweiz existiert a1s Krimina1str'afe für die 15-17jahrigen
Jugendliehen-TeOTg1ieh die Einsch1ieBungsstrafe von bis zu einem JahG
di e aber ebenso wi e di e übri gen Erzi ehungsmaBnahmen, sowei t s i e sta­
tionare Unterbringung beinhalten, in i .d.R. offenen Heimen vollzogen
wird. 1982 kamen lediglich insgesamt 46 zu EinschlieBungsstrafe verur­
teilte Jugend1iehe vorübergehend in Gefangnisse. Wieviele straffa11ige
Jugendliehe insgesamt in Heimen pro Stichtag untergebracht sind, 1aBt
sieh aus Statistiken bisher nieht eindeutig entnehmen. Immerhin zeigt
es sieh, daB die Heimerziehung von 1974 bis 1980 ahnlich wie in der
Bundesrepub1ik um mlndestens 20% abnahm zugunsten ambulanter Sanktio­
nen(35). Zusammenfassend kann festgenaTten werden, daB in der Schweiz
für Minderjahrige zwisehen 15 und 17 Jahren abgesehen van der Heimer­
ziehung 1edig1ieh ein Freiheitsentzug bis zu einem Jahr mog1ieh ist
und der Jugendstrafvollzug praktiseh vollst~ndig zugunsten einer weit­
gehend offenen Heimerziehung ersetzt wurde.
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Die Übernahme des Behandlungsgedankens in der Kriminalpolitik der
Bundesrepublik war in den 60er Jahren von skandinavisehen, insbesonde­
re dani sehen Vorbi 1dern stark beei nf1 uBt. Gerade der Wande 1 in der
Strafphilosophie im Laufe der 70er Jahre hat nun wiederum aueh bei uns
die "Abkehr von der Behandlungsideologie" (36) zum modisehen Sehlag­
wort werden lassen. In der Tat haben a11e skandinavischen Lander bis
auf Finnland,das aber entspreehende Formen ebenfalls anstrebt,das Ju­
gendgefangnís als besondere spezialpraventive stationare Erziehungs­
maBnahme von re1at iv unbest i mmter Dauer (1 bi s 3 Jahre Unterbri ngung
in speziellen Jugendanstalten) im Laufe der 70er Jahre abgesehafft,
Danemark bereits 1973, Norwegen 1975 und Schweden mit Wirkung zum
l. l. 1:180. Hi ntergrunde waren di e aufgrund empi ri seher Untersuehungen
festgestellten überaus hohen Rückfallquoten von über 70%, die aueh bei
vergleichbaren Tatergruppen bedeutend ungünstiger als bei allen ambu­
lanten Sanktionsformen erschienen, ferner die rechtsstaatlichen Beden­
ken an einer zeitlich relativ unbestimmten Unterbringungsdauer. Die
Aufgabe des Jugendgefangni sses al s strafreeht1i che Sankti on war be­
gl ei tet von ei nem standi gen Rüekgang derarti ger Inhafti erungen durch
die Justizpraxis. So hatten die Jugendgefangnisse in Sehweden 1965 396,
1970 249 und 1979 noeh ganze 6 Zugange verzei chnet (37). Mit der Ab­
schaffung des Jugendgefangni sses a1s besondere Behand1ungssankt ion
wurden für 15-17 j ahri ge al s Jugendl i ehe bezei chnete Tater di e ali ge­
meinen Strafen anwendbar, also auch Gefangnisstrafen, die nunmehr in
den normal en Erwaehsenenstrafanstalten vollzogen werden.

Das dani sehe StGB enthalt für Jugendl iehe ali erdi ngs i nsofern Be­
sonderheiten als besondere Strafmilderungsmogliehkeiten vorgesehen
werden, die aueh für Jungerwachsene bis unter 21 Jahre gelten. Ferner
werden di e Unterbri nqunq Juqendl i cher in Heimen anstatt ei ner Venlr­
te"i1ung zu Gefangnisstrafen 'ermog1icht. 1981 wurden lediglieh 29 Ju­
gendliche zu Gefangnis verurteilt, womit die Relation innerhalb des
?trafvol1zugs um ein Vielfaches niedriger als in der BRD oder in
Osterreieh liegt.

Aueh die jüngste Reform in Sehweden hat mit der Absehaffung des Ju­
gendgefangnisses gleiehzeitig die Verhangung von Freiheitsstrafen für
15-17jahrige sowie heranwaehsende 18-20jahrige zur absoluten Ausnahme
gemaeht. Ferner wird die Dauer der zu bemessenden Strafe aufgrund ent­
spreehender Vorsehriften ni edri ger angesetzt. Di e Tatsache, daB Ge­
fangni sstrafe gegenüber Jugendl ichen oder Heranwachsenden nur unter
besonderen Gründen verhangt werden darf, ist charakteristiseh für die
schwedische Kriminalp01itik der 1etzten Jahrzehnte, die Freiheitsstra­
fe systematisch zugunsten anderer Strafen zurückdrangen wi11 (38). 1981
wurden lediglich 1,2% der 15-17jahrigen und 11 ,5% der 18-20jahrigen
Verurteilten mit Gefangnisstrafen be1egt, wahrend der Gesamtdurch­
schnitt bei 20% 1ag(39). Stattdessen wird verstarkt mit der sogenann­
ten Schutzaufsicht(40), einer Art Bewahrungshi1fe, sowie der "Überwei­
sung in besondere Fürsorge" als spezifischer De1iktfolge, mit der sieh
das Gerieht und die Strafrechtspflege für unzustandig erklaren und
das Verfahren an die Sozialfürsorge abgeben, gearbeitet. Die Zahl ins­
gesamt stat i onar untergebrachter Jugend 1i cher und Heranwachsender in
Gefangnissen liegt angesichts dieser krimina1politischen Programmatik
deut1ich niedriger als in der Bundesrepublik. Insgesamt handelte es
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sich 1980 lediglich um 28 Neuzugange im ganzen Jahr, d.h. pro Stichtag
und 100.000 der Altersgruppe um weniger als lila des Gefangnisbelags
in der BRD.

In den Niederlanden kommen als stationare Strafen für 12-17jahrige
Jugendliche die Unterbringung von ein bis sechs Monaten in einer Zucht­
schule sowie der Arrest von vier Stunden bis zu 14 Tagen in Betracht.
Obwohl van den 1981 aüsgesprochene~ Strafen und MaBregeln gegen 12-17­
jahrige immerhin 20% die Zuchtschulstrafe und weitere 7% die bei 16­
17jahrigen unter bestimmten Umstanden mogliche Gefangnisstrafe betra­
fen, ist die durchschnittliche Zahl inhaftierter Juqendlicher weit
niedriger als in der BRO. 1982 befanden sich durchsch-nittlich ledig­
1ich 262 Jugendl iche in sogenannten Reichsanstalten für Jugendschutz
und zusatzlich ca. 30 (1979) in Untersuchungshaft, d.h. die Gefange­
nenrate mit ca. 20 pro 100.000 der A1tersgruppe betragt etwa ein Drit­
te1 im Verg1eich zur Bundesrepub1ik(41).

Auch in England und Wales wurde 1982 durch eine umfassende Reform
des Jugendstrafrecnts das blsher als unbestimmte Strafe ausgestaltete
borstal-training sowie die für Heranwachsende mogliche Gefangnisstrafe
zugunsten einer einheitl ichen Jugendstrafe (youth custody) beseitigt
42). Diese dauert bei 15- und 16jahrigen nunmehr zwischen 4 und 12 Mo­
naten, bei Heranwachsenden richtet sie sich nach der im Gesetz ange­
drohten F¡-ei heitsstrafe. A1s kurzer Frei heitsentzug i st nach wi e vor
das sogenannte detention centre moglich, das im Sinne eines kurzen In­
haftierungsschocks von drei Wochen bis zu nunmehr maximal vier (bisher
sechs) Monaten durch strenge Oisziplin und Aufsicht abschreckend wir­
ken so11. Hervorzuheben bleibt, daB für 15-16jahrige grundsatzlich nur
bis zu einem Jahr Freiheitsentzug verhangt werden kann (Ausnahme: be­
stimmte Falle von Mord). Allerdings gibt es bei dieser Altersgruppe
ebenso wie bei jüngeren Kindern ab 10 Jahren die Moglichkeit für die
Polizei und Sozialbehorden, zwischen einem Fürsorgeverfahren, das nach
den Regeln eines Zivi1verfahrens durchgeführt wird, oder einem Jugend­
strafverfahren vor speziellen Jugendgerichten weitgehend nach eigenem
ermessen zu wahlen. In der Praxis führen nur die schweren Straftaten
zu Jugendstrafverfahren, wahrend im übrigen im Rahmen eines Fürsorge­
verfahrens a1s stationare MaBnahme ledig1ich die Fürsorgeerziehung an­
geordnet werden kann, die a11erdings spatestens i.d.R. mit 18 Jahren
endet.

Die Abkehr von der unbestimmten Borstal-Strafe ist gleichfa11s Aus­
druck einer Ernüchterung des hiermit verbundenen Behand1ungsoptimismus
wie sie kennzeichnend für die skandinavischen Lander ist. Oamit einher
geht die Tendenz, auch Jugendliche und Heranwachsende anstatt zu lan­
gerfri sti gen, di e auch nach den Grundvorste11 ungen der van bi s zu sechs
Monaten zu verurteilen, die auch nach den Grundvorstellungender Défen­
se Sociale traditionell eher a1s kontraindiziert für eine sinnvolle
Behandl ung ga lten. Di e Be1egung der borsta l-Gefangni sse hat dement­
sprechend von 1976 bis 1982 standig abgenommen. Oennoch befanden sich
1982 mit ca. 1.500 14-16jahrigen Insassen in borsta1s oder detention
centres, d.h. 62 pro 100.000 der Altersgruppe, etwas mehr Jugend1iche
in stationarer Unterbringung a1s in der BRO(431.
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Besonders schwi erig festzuste 11 en i st der Antei 1 van i nhafti erten
oder in Heimen untergebrachten Jugendlichen in den sozialistischen Lan­
dern. Dies schon allein deshalb, weil die Jugendstrafe ln unserem Sln­
ne in dieser Form vielfach nicht existiert. So hat beispielsweise Ru­
manien 1977 die bisher als Reaktionsform moglichen Strafen für Jugend­
~unter 18 Jahren vollstandig durch ErziehungsmaBnahmen ersetzt
44). Dennoch orientieren sich diese MaBnahmen weniger am Grad der Er­
ziehungsbedürftigkeit denn an der Schwere der Tat. Die Folge ist, daB
die Betreuung durch Schul- oder Arbeitskollektive als ambulante Sank­
tion der leichten und mittleren Kriminalitat, die sogenannten Sonder­
schulen für Arbeit und Umerziehung der schweren Kriminalitat vorbehal­
ten bleiben(45). Gegenüber den strafunmündigen unter l4jahrigen konnen
ausschlieBlich SchutzmaBnahmen, in Ausnahmefa11en bis zur Heimunter­
bringung in Sonderschulen für Umerziehung verhangt werden. 14- und 15­
jahrige gel ten als nicht strafrechtl ich verantwortlich, es sei den n
die "Zurechnungsfahigkeit" wird nachgewiesen. In diesem Fa11 konnen
die ortlichen Schiedskommissionen, d.h. eine Artaus Laienrichtern be­
stehendes Gese11 schaftsgeri cht, ebenso wi e bei 16- und 17j ahri gen al s
Erzi ehungsmaBnahme di e Betreuung durch Schul- oder Arbei tskol1 ekti ve
anordnen. Di e Unterbri ngung in Sonderschul en für Arbeit und Umerzie­
hung (des Innenministeriums) für eine im Urteil festgesetzte Zeit zwi­
schen zwei und fünf Jahren muB durch di e Jugendgeri chte, d. h. unter
Berufsri chtern, erfo1gen. Auch für 18-20j ahri ge, bei denen zwar di e
normal en Strafen des Erwachsenenstrafrechts einschlieBl ich Freiheits­
strafe zur Anwendung gelangen, gel ten insofern Besonderheiten als die
Besserungsarbeit, d.h. eine zugewiesene Arbeit in Betrieben unter Ein­
beha ltung von 15- 30% des Lohns, durch di e Besch 1üsse aus dem Jahre
1977 eindeutigen Vorrang vor der Freiheitsstrafe erhielt und Freiheits­
strafe, soweit sie unumgangl ich erscheint, in einer Sonderanstalt für
Heranwachsende vo11 zogen wi rd. Nach dem uns zur Verfügung stehenden
Material gab es Ende der 70er Jahre in Rumanien für l4-17jahrige
Straftater lediglich 650 Platze in derartigen mit unseren Jugendstraf­
anstalten vergleichbaren Sonderschulen sowie eine einzige Heranwach­
sendenanstalt mit 350 Platzen. Die Quote stationar Untergebrachter pro
100.000 der Altersgruppe dürfte bei Jugendlichen trotz des in den
letzten Jahren berichteten Anstiegs nicht wesentlich hoher liegen als
in der BRD, bei Heranwachsenden sogar eher niedriger. Hervorzuheben
ist in diesem Zusammenhang, daB die Reform 1977 auch die Untersu­
chungshaft für Jugendl i che weitgehend beseiti gt hato Di e Bei ste 11 ung
eines Anwalts im Falle einer vorlaufigen Inhaftierung ist nach wie vor
Pflicht.

In Polen trat 1983 ein neues Jugendgesetz in Kraft, das die bisher
üb 1i chetl"Sfrafen durch ei nen Kata1og von "MaBnahmen" i m Si nne ei nes
einheit1 ichen Jugendrechts für auch ledigl ich Gefahrdete, nicht nur
Straffallige, im Alter zwischen 13 und 17 Jahren ersetzt(46). Die Ein­
weisung in eine Besserungsanstalt, verg1eichbar einer Jugendstrafe be­
inhaltet eine t~aBnahme von unbestimmter Dauer, die spatestens mit Vo11­
endung des 21. Lebensjahres endet. Allein zwischen 1975 und 1981 sank
die Zahl von Jugendstrafgefangenen um 40%. Allerdings befinden sich
noch eine groBere Zahl straffa11iger Jugend1icher in Erziehungsheimen,
die den Besserungsanstalten ihrem Wesen nach sehr ahnlich zu sein schei­
nen. Auch hier ist ein ahn1icher Rückgang \1ie bei den Jugendstrafge-
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fangenen seit 1975 spUrbar. Dennoch spielen station~re Unterbrinungen
ebenso wie die Freiheitsstrafe generell eine weit gr~Bere Rolle als in
der Bundesrepublik mit der Folge einer etwa dreifach so hohen lnhaf­
tierungsrate. Insgesamt bleibt festzuhalten, ~as neue Jugendgesetz
in Polen dle bereits vorhandenen Tendenzen einer Ausweitung der Alter­
natTVEii1zum Frei hei tsentzug verst~rkt, auf der anderensefte Jedoch
nrraTs gef~hrl i ch oder in besonderem MaBe gef~hrdet betrachtete Ju­
gend 1i che auch di e si cher'e Unterbr'í ngung" gegebenenf a-¡ 1 s untet-"' ver'­
sch~rften Haftbedingungen vorsieht (47). Ein Beispiel für die Tendenz
in ersterem Sinne mag der nunmehr erleichterte Übergang von Besserungs­
maBnahmen im Sinne der Juaendstrafe auf (ambulante) ErziehunasmaBnah-
men darstellen(48). "' -

Bereits diese,' kurze Überblick über einige der in unserem Projekt
erfaSten L~nder zeigt, daS daB Ziel m~glichst wenige jugendliche
Rechsbrecher mit Freiheitsentzug zu bestrafen bzw. in gesehlossenen
Ei nrichtungen zu behandel n, o¡ n unterschi edl i chem MaBe und auf unter­
schiedlichem Niveau gel ungen ist. Spürbar wird in den meisten L~ndern

ein deutlicher Rückgang der Gef~ngnisbelegung oder zuml~~ 1m Ge­
gensatz zu der allgemeinen Entwicklu-ng - keirl Anstieg der Inhaft°ier­
ungsrate. Die Bundesrepublik weist allerdings aueh bei den l4-l7j~hri­

gen eine der hocnsten Gefangenenraten in Westeuropa auf, wahrend ins­
besondere dle skandinavlschen Umder, die Niederlande und die SCh\1eiz
mit erheb1i ch mi ger stat1on~rertMalmahmenauszukommen sehei nen-.--

7. Zusalllllenfassende Anmerkungen zur Analyse von Jugendstrafe und Ju­
gendstrafvollzug aus rechtsvergleichender und kriminologischer
Sieht

Der internationale Vergleich zeigt, daS eine Sanktionierung Jugendli­
cher mit Jugendstrafe oder1nhaltl ich vergleichbaren Instituten über­
all eher Ausnahmeeharakter hat oder haben 5011. Der weit überwiegende
Anteil des Krlmlnallt~tsanfalls wird in allen L~ndern auBerstrafrecht­
lich oder im Wege erzieheriseher ambulanter MaBnahmen unter Verzahnung
mit in unserem Sínne jugendhilferechtlichen Aufsichts- und Betreuungs=
formen bew~l ti gt. 1n der Bundesrepub1i k werden knapp di e H~lfte (ca.
44%) aller Verfahren berelts auf der Ebene der Staatsanwaltschaft
durch Einstellung des Verfahrens gegebenenfalls unter Auferlegung von
Aufl agen informe11 erl edi gt (49). In Sehweden handelt es si eh um etwa
3/4 der F~lle (73%) (50) und aueh in TIanemarK bedeutet die Einstel1ungs­
quote von ca. 50% bei Jugendliehen eine funfma1 h~here informel1e Er­
ledigungsquote als bei Erwachsenen (51).

Der Vollzug station~rer Unterbringung wird stets unter das Primat
des ErzTefiUngsgecranT<ens geste 11 t, auch in Skandi navi en stehen Benand­
TUlIg, Resozia11s1eruny und die Vermeidung van Haftsehaden in der Pra­
xis der Anstalten im Vordergrund. Allerdings wird ein Sonderstatus für
Jugendl iche ni eht mehr auf der Ebene des ,Jugendstrafrechts, sondern
allenfalls im Rahmen der Differenzierung des allgemeinen Strafvollzugs
zugebilligt. Dies erschiene in gewisser Weise auch in der Bundesrepu­
blik im Hinbl"ick auf den im Erwachsenenstrafvol1zug inzwiSCl1en~

rills gesetzlich verankerten Behandlungsanspruch (vgl. § 2 StVollzG)
konsequent, zuma1 ei n qua1itati ver Unterschi ed in der Praxi s weiter
Teile des Erwaehsenenvo1lzugs im Vergleich zum Jugendstrafvo11zug
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(ahn1ieh wie Schweden vor der Reform 1980) 52) kaum noch zu bemerken
ist ffi3). Die Aufgabe einer eigenstandigen Sanktion Jugendstrafe hat
in den skandinavischen Landern die Inhaftierung Minderjahriger zur
abso1uten Ausnahme werden 1assen. In manchen Landern wie z.B. der
Schwei z i st der Jugendstrafvo11 zug prakt i sch durch Hei merzi ehung er­
setzt worden mit der Fo1ge einer sehr vie1 geringeren wegen Straftaten
stationar untergebrachten Popu1ation. Hinzu kommt, daB die Unter­
bringungsform der Heimerziehung im Regelfall offen 1st. Xhnliche Er­
fahrungen 1iegen aus den USA mít dem Experiment der Schl ieBung al1er
Jugendgefangnisse in Massachusetts im Jahre 1972 vor ( 54). Zwar wurde
hierdurch nicht die stationare Unterbringung insgesamt beseitigt,
jedoch konnte sie - soweit sie den geschlossenen Vol1 zug betrifft ­
doch auf ca. 1/5 der Be1egung vor 1972 reduziert werden. Bedeutung
für die angestrebte Reform in der Bundesrepub1ik konnten derartige
Experimente viel1eicht im Hinb1ick auf 14- und 15jahr-ige entfalten,
die - wie die Erfahrung einiger Lander zeigt - ohne groBere Fo1ge­
probleme aus dem jugendstrafrecht1ichen zugunsten eines jugendhi1fe­
recht1i chen Systems herausgenommen werden konnen. Zumi ndest sehei nt
di e Heraufhebung der Bestrafungsmündigkei t bezügl i eh der Ver­
hangung von Jugendstrafe auf etwa lb Jahre mogllen, zumal ln anaeren
Landern auf Kriminalstrafen sogar bis zum Alter von 18 Jahren ver­
ziehtet wird (vg1. z.B. Rumanien). Allerdings bringt die Ersetzung
unter Umstanden lediglich des Etiketts noeh keinen reformpolitischen
Fortsehritt, wenn nicht die Rechtsstel1ung des Betroffenen im Voll­
zug der Sanktionen auSerha1b des Strafrechts in gleichem MaBe garan­
tiert wird wie innerhalb des Jugendstrafvollzugs. Wie es scheint,
ist die recht1iche Durchdringung der Materie Jugendstrafe und Jugend­
strafvo 11 zug, sO\'lei t di esen gegenüber der Frei hei tsstrafe ei genstan­
diger Charakter beigemessen wird, in den mei sten Landern wenig ent­
wicke1t. Vielfaeh werden der Jugendstrafvo"¡lzug und seine Aufgaben
ledig1ich in wenigen Einze1bestimmungen gerege1t, z.T. aueh b10S áuf
der Ebene von dem Rang nach unter einem Gesetz stehenden Verordnungen
und Er1assen. Der bundesdeutschen Situation am ahnlichsten ist die
Rechtslage in Dsterreich, wo innerhalb des Jugendgerichtsgesetzes und
des Strafvoll zugsgesetzes ei ni ge wenige Ei nze1 heiten betreffend der
padagogisehen Zie1setzung und Ausgestaltung des Jugendstrafvol1zugs
(u.¡¡. auch bezüg1ieh Loekerungen wie Freigang) enthalten sind (55).
In Osterreieh und der Bundesrepub1i k Deutseh1and konnen naeh Jugend­
strafrecht Verurtei lte in Jugendstrafansta1ten bi s zum Alter von
24 Jahren verb1eiben. Auch andere Lander 1assen die Mogliehkeit einer
Vo 11 streekung von Jugendstrafe von vergl ei ehbarer Sankti onen in ent­
spreehenden Sonderanstalten Uber das Erreichen der Volljahrigkeits­
grenze hinaus zu (z.B. England/Wales, Portugal, Frankreieh). Von daher
besteht die Population des Jugendstrafvollzugs vielfaeh überwiegend
aus Erwaehsenen. In der Bundesrepub1ik sind jewei1s nur knapp 12% der
in Jugendstrafanstalten Inhaftierte Jugendliche im eigentliehen
Sinne.

Interessant ist, daS die Reformen in England und Skandinavien eine
Abkehr van zeitlieh unbestimmten jugendstrafeahnliehen Sanktionen be­
inhalten, eine Entwick1ung wie sie von der jugendrichter1ichen
Praxi s der Bundesrepub1i k wei gehend ebenfa 11 s vo 11 zogen wurde (56).
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Selbst das sozialistisehe Reeht, soweit es sieh auf MaBnahmen anstatt
Strafen stützt, basiert z.T. (vgl. Rumanien) auf der zeitlieh fest­
ge1egten Unterbri ngung. Von daher ware aueh in der BRD ei n vo11­
standiger Verzieht auf die unbestimmte Jugendstrafe zu fordern, wofür
aueh kriminologisehe Argumente aus der Sieht vergleiehender Sanktions­
forsehung spreehen (57). Die gegebenenfal1s im Sinne einer Behandlung
notwendig erseheinende Flexibilitat bleibt im übrigen dureh die
wei trei chenden Wig1i chkei ten der bedi ngten Ent1assung (i n dei' Bundes­
republik u.U. bereits naeh VerbüBung eines Drittels der Strafe (vgl.
§ 88 JGG) aueh bei der bestimmten Jugendstrafe erhalten.

1:.1n weiterer interessanter Trena 1St die V1elTilcn iluch aus Er­
zi ehungsgründen angeordnete re1at iv kurzzeit i ge Unterbri ngung, wi e di es
in den Niederlanden, der Sehweiz oder England der Fall ist. Die in den
Niederlanden aueh bei Jugendliehen üblichen sehr kurzen Unterbringungs­
zeiten von i .d.R. unter seehs Monaten führen letztlieh zu einer Ge­
fangenenrate, die pro 100.000 der Altersgruppe weniger als halb so
groB i st wi e di ejeni gen der Bundesrepub1i k. Di ese Tendenzen konnten
das Tabu der Mindeststrafe von seehs Monaten in der BRD fragwUrdig
werden lassen. Dies um so mehr, als wie oben (vgl. 3.) gezeigt viel­
faeh die Untersuehungshaft zweekwidrig im Sinne einer kurzen Frei­
heitsstrafe eingesetztwird. SehlieBlieh waren die Entwieklung von ent­
spreehenden kurzfristigen Behandlungsprogammen zu fordern, damit nieht
die Jugendstrafe den (im Ubrigen zweifelhaften) Mogliehkeiten der
z. T. in Ansta 1ten ei ngeri chteten 1angerfri sti gen Aüsbi 1dungsmaBnahmen
angepaBt, sondern der Freiheitsentzug wegen seiner eher negativen Ein­
fl Usse mogl i ehst kurz bemessen wi rd. Hi erfür spri eht aueh der gegen­
wartige Stand der empirisehen Sanktionsforsehung: Aueh im Bereieh der
Jugendstrafe gibt es keine Anhaltspunkte dafür, daB ein verlangerter
Aufenthalt im Strafvollzug - selbt wenn dies unter der Pramisse einer
intensivierten Behandlung gesehieht zu niedrigen RUekfallquoten
führt. Überall dort, wo vergleiehbare Tatergruppen untersehiedliehen
Strafen ausgesetzt wurden, zei gten si eh bei den weni ger repressi ven,
nicht stationaren fA.aBnahmen zumindest keine ungünstigeren, im Regel­
fall eher gUnstigere Bewahrungsquoten (58). Dementspreehend seheint
aueh di e teil ambul ante Vo 11 zi ehung der Jugendstrafe dureh vorzeiti ge
bedingte Entlassung der gesehlossenen Unterbringung überlegen (59).
1m Ergebnis gibt es damit - jedenfalls auf empiriseher Basis - keine
Reehtfert i gung dafür, den erzi eheri sehen Ansprueh, der zudem in der
Realitat nur selten realisiert zu werden seheint, zum AnlaB einer
Verhangung von Jugendstrafe zu nehmen. Damit wird die Verurtei lung
zu Jugendstrafe aufgrund sehadl i cher Nei gung, wi e di es § 17 des deut:
sehen JGG vorsieht, und womit ein besonderes Erziehungsbedürfnis sig­
nalisiert wird, in Frage gestellt. Es kann also nicht - wie etwa in
ei nem det Reformgesetzentwürfe aüs dem Jahre 1982 der Fa11 (60) - um
die Ersetzung des Begriffs "sehadliehe Neigungen" dureh weniger stig­
matisierende Etikette gehen, sondern um die Aufgabe des Konzepts,
"Erzi ehungsbedürfi gkei t", "Gefahr1i ehkei t" oder ahn 1i che empi ri seh kaum
naehweisbare Personliehkeitskonstrukte (61) zum 1nhaftierungsgrund
werden zu lassen. Es bliebe dann ausschlieBlieh bei Jugendstrafe in­
folge der Schwere der Sehuld bzw. als "ultima ratio", wenn Erzeihungs-
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maBregeln oder ZuchtmHtel nicht ausreichen (§ 17 Abs. 2 JGG), was
praktisch nur bei in ambulanten MaBnahmen mehrfach gescheiterten
,Jugendl i chen unter Si cherungsaspekten in Betracht kommen konnte. Di e
Ablehnung des Erziehungsanspruchs als Grund zur Verhangung von Jugend­
strafe heiBt auf der anderen Seite jedoch nicht, auf Behandlung und
Resozialisierung im Vollzug zu verzichten. Vielmehr sollten schon aus
humanitaren Gesichtspunkten und solchen der Gerechtigkeit gegnüber den
mei st aüs gese i 1schaft 1i eh benachtei 1i gten Schi chten stammenden 8e­
troffenen al1e denkbaren Hilfen für eine bessere Integration zur Ver­
fügung gestellt werden. Von daher bleibt die Reform des Jugendstraf­
vol1zugs eine standige Aufgabe des Sozialstaats.
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H. u.a.: Rettet die sozia1therapeutische Anstalt al s ~1aBregel der
Besserung und Sicherung! ZRP 15 (1982), 207-212

14 Vgl. etwa Gratz, W.: Konsequenzen der Verknüpfung von Therapie und
Freisetzung. Schriften zur forensischen Psychiatrie und Psycho­
therapie. Heft 2/1980. Wien 1980.

15 Vgl. Oünkel, F.: Sozia1therapie. In: Kaiser, G., Sack, F., Schell­
hoss, H. (Hrsg.): Kleines Kriminologisches vJorterbuch. Heidelberg,
Karlsruhe 1984.

16 Vgl. zur teilweise expansiven Entwicklung dieser MaBnahmen im bun­
desdeutschen Strafvol1zug Oünkel, F.: Die Offnung des Vol1zugs - An­
spruch und Wirklichkeit. ZStW 94 (1982), 669-710.

17 Die Zahlen wurden unveroffentlichten Statistiken des Bundesjustiz­
mi ni steri ums entnommen. Oanach wurden 1982 20.479 Zul assungen zum
Freigang, 197.190 Beurlaubungen und 237.265 AusgKnge registriert.
Die MiBerfolge im Hinblick auf die rechtzeitige Rückkehr in die An­
stalt waren wie in den vorangegangenen Jahren, vgl. hierzu i .e.
Oünkel, F., Rosener, A. a.a.O. (Anm. 2),89 ff. sehr niedrig (1982
2.5%, 2,4% bzw. 1,0% bezogen auf die gewKhrten Lockerungen).

18 Vgl. zusammenfassend Jescheck, H.-H.: Strafrechtsreform in Oeutsch­
1and. A11 gemei ner' und besonderer Tei 1. Schwei zeri sche Zei tschri ft
für Strafrecht 100 (19B3), 1-28; Weber, U.: Strafrechtsreform.
In: Sieverts, R., Schneider, H.-J. (Hrsg.): Handworterbuch der
Kriminologie. 2. Aun. Bd. 5, Lieferung 1, Berlin, New York 1983,
40-76.
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27 Vgl. oben Anm. 8.

28 Die Ausweitung der Strafaussetzung zur Bewahrung bei gleiehzeitiger
VerkUrzung der Bewahrungszeiten bzw. der Unterstellung unter Be­
wahrungsaufsieht entsprieht einem internationalen Erfahrungsstand,
vgl. DUnkel, F., SpieB, G. a.a.O. (Anm. 19), und kann aueh aus em­
piriseh-kriminologiseher Sieht im Hinbliek auf die nur niedrigen
Wi derrufsquoten auch bei 1angeren ausgesetzten ,Jugendstrafen 1egi­
timiert werden, vgl. hierzu SpieB, G.: Strafaussetzung und Be­
wahrungshilfe in der Bundesrepublik Deutsehland. In: DUnkel, F.,
SpieB, G. a.a.O. (Anm. 19), 23-49 (41 ff.); SpieB, G.: Probleme
pr'axisbezogener Fürschung und ihrer Umsetzung am Beispiel der Be­
wahrungsprognose. In: Kury, H. (Hrsg.): Pravention abweiehenden
Verhaltens - MaBnahmen der Vorbeugung und Naehbetreuung. Kaln u.a.
1983, 571-601; DUnke1, F.: Strafaussetzung zur Bewahrung und Be­
wahrungshilfe im internationalen Vergleieh - ein Überbliek. In:
DUnkel, F., SpieB, G. a.a.O. (Anm. 19), 398-501 (452 ff.) m.jew.
w.N.

29 Vgl. oben Anm. 8.

30 Vgl. i.e. Baumann, J. u.a.: Alternativ-Entwurf eines Strafvollzugs­
gesetzes. Tübingen 1973.

31 Vgl. hierzu die Naehweise bei DUnkel, F. a.a.O. (Anm. 28), 407 f.

32 Die Zahlen wurden aus unveraffentliehten Statistiken des Bundes­
justizministeriums entnommen.

33 Vgl. i .e. Dearing, A.: Freiheitsstrafe bei Jugendliehen und Jugend­
strafvol1zug in Osterreieh. In: Dünkel, F., Meyer, K. (Hrsg.):
Jugendstrafe und Jugendstrafvo 11 zug - stationare MaBnahmen in der
Jugendkriminalreehtspflege im internationalen Vergleieh. 2 Bde.
Freiburg 1984, in Vorbereitung.

34 Ein aktueller internationaler Vergleieh von Gefangenenraten findet
sieh in Couneil of Eurape (Ed.): Prison Informatian Bulletin No.
2/19B3, 14 ff.; DUnkel, F.: Neuere Entwieklungen im Bereieh der Be­
wahrungshilfe und -aufsieht im internationalen Vergleieh, BewHi 31
(1984), im Druek; vgl. aueh Kaiser, G.: Strafvollzug im europa­
isehen Vergleieh. Darmstadt 1983, 226 ff.

35 Vgl. Heine, G., Loeher, J.: EinsehlieBungsstrafen und Heimer­
ziehung bei jugendlichen Straftatern in der Sehweiz. In: Dünkel, F.,
Meyer, K. a.a.O. (Anm. 33).

36 Vgl. Hilbers, M., Lange, W.: Abkehr von der Behandlungsideologie?
KrimJ 5 (1973),52-59; zusammenfassend Dünkel, F.: Gegenwartige
kriminalpolitische Stromungen zur (sozialtheraDeutischen Behand­
lung im Strafvollzug. In: BundeszusammensehluB für Straffalligen­
hilfe a.a.O. (Anm. il), 27-52; speziell zur skandinavisehen Entwik­
klung vgl. aueh Brodersen, K.: Die neuere Strafvollzugsdiskussion
in Skandinavien, Kriminalsoziologisehe Bibliographie 4 (1977), 20­
33; Bishop, N.: Crime and Crime Control in Seandinavia. Seandina­
vian Researeh Couneil for Criminology. Stoekholm 1980; Antilla, l.:
Neue Tendenzen der Kriminalpolitik in Skandinavien. ZStW 95 (1983),
739-748.
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19 Zur Reform der Geldstrafe und deren Auswirkungen vgl. insbes. Al­
brecht, H.-J.: Strafzumessung und Vollstreckung von Geldstrafen.
Berlin 1980; zur Strafaussetzung und Bewahrungshilfe vgl. zusammen­
fassend Dünkel, F., SpieB, G. (Hrsg.): Alternativen zur Freiheits­
strafe - Strafaussetzung zur Bewahrung und Bewahrungshi lfe im i n­
ternationalen Vergleich. Freiburg 1983; vgl. auch Dünkel, F.:
Rechtliche, rechtsvergleichende und krinrinologische Probleme der
Strafaüssetzüng zür Bewahrüng. ZStW 95 (1983), 1039-1075.

20 V91. Ancel, t~. a.a.O. (Anm. 1), 259 (1981, 235 ff.)

21 Vgl. insbes. Pfeiffer, C. a.a.O. (Anm. 9)

22 Vgl. i.e. Dünkel, F.: Kriminalisierung und Entkriminalisierung von
Drogentatern in der Bundesrepublik Deutschland. In: Brusten, M.,
HauBling, J.M. (Hrsg.): Deutsche Beitrage zum 9. WeltkongreB für
Kriminologie. Wuppertal 1984, in Vorbereitung; vgl. zu diesem
Problembereich auch VoB, ~1.: Über das keineswegs zufall ige Zusam­
mentreffen von Gefangnisausbau und der Einrichtung ambulanter Alte~

nativen. In: Kerner, H.-J. (Hrsg.): Diversion statt Strafe? Probleme
und Gefahren einer neuen Strategie strafrechtlicher Sozialkon­
tro11e. Heidelberg 1983,95-116 (100 ff).

23 Vgl. insbes. Albrecht, P.A., Schüler-Springorum, H. (Hrsg.):
Jugendstrafe an Vierzehn- und Fünfzehnjahrigen. Strukturen und Pro­
bleme. München 1983.

24 Vgl. hierzu DUnkel, F., Rosner, A. a.a.O. (Anm. 2); ferner: Dünkel,
F.: Strukturmerkmale des Berliner Strafvollzugs. Vorlage für die
Enquete-Kommission des Berliner Abgeordnetenhauses. Freiburg 1983.

25 Zu der insgesamt dennoch unbefriedigenden Situation des Jugend­
strafvollzugs vgl. Kaiser, G. a.a.O. (Anm.3), 246 ff. m.w.N.; die
im Rahmen unseres Forschungsprojekts zugangl i chen Stati sti ken wei­
sen seit 1981 keine Daten über Selbstmordversuche, Selbstbescha­
di gungen, Nahrungsverwei gerung, Arbei tsunfall e und ei ni ge der
Disziplinarstrafen aus. Für den Zeitraum bis 1980 erscheint in­
teressant, daB der Jugendstrafvollzug bei Unfallen inklusive
Arbeitsunfallen deutlich mehr belastet ist; Selbstmord, Selbst­
mordversuche und Nahrungsverweigerungen ("Hungerstrei ks") wurden
dagegen seltener registriert als im Erwachsenenvollzug, wahrend
Selbstbeschadigungen für Jugendstrafgefangene in vergleichbarem
MaB als Konflikt- bzw. Protestpotential aufzutreten scheinen,
vgl. hierzu ausführlich Dünkel, F., Rosner, A. a.a.O. (Anm. 2),
356 ff.

26 Berechnet nach Strafverfolgungsstatistik (ausführliche Ergebnisse)
1982 j 80 f.; schon "1alter, M.: Untersuchungshaft und Erziehung bei
jungen Gefangenen. MschrKrim 61 (1978), 337-350 (340 ff.), verwies
zu Recht darauf, daS Untersuchungshaft bei Jugendlichen vielfach
trotz der erziehungswidrigen Praxis aus erzieherischen Gründen an­
geordnet vJi rd; zur sehr prob1emat i schen Si tuat ion des Unter­
suchungshaftvollzugs vgl. Zirbeck, R.: Die Untersuchungshaft bei
Jugendlichen und Heranwachsenden. Gbttingen 1973; Kreuzer, A.:
Untersuchungshaft bei Jugendlichen Und Heranwachsenden. RdJB 26
(1978,337-356 (350 ff.)
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37 Vgl. zur Entwicklung der Jugendgefangnisse und Jugendstrafe in
Skandinavien, insbes. Schweden,Cornils, K.: Die Freiheitsstrafe und
i hre Surrogate im schwedi schen Recht. JR 1981, 309-315; Schumann,
K.F., VoB M., Papendorf, K.: Über die Entbehrlichkeit des Jugend­
strafvollzugs. In: Ortner, H.: Freiheit statt Strafe. Frankfurt/M
1981, 33-67, 156-162 (55 ff.) Corni 1s, K.: Frei hei tsstrafe und
Strafvo 11 zug bei Jugend 1i chen in Schweden. 1n: Dünke1, F., Meyer,
K. a. a. O. (I\nm. 33).

38 Vgl. Cornils, K.: Zur jüngsten strafrechtlichen Entwicklung in
Schweden. JZ 38 (1983), 721-722; Corni1d, K. 1984 a.a.O. (Anm. 37).

39 Vg1. Cornils, K. 1984 a.a.O. (Anm. 37).

40 Vgl. ausführ1ich Cornils, K., Wiskemann, S.: Strafvol1zug in Frei­
heit und Bewahrungshilfe in Schweden. In: Dünkel, F., SpieB, G.
a.a.O. (Anm. 19), 123-147; Cornils, K. a.a.O. (Anm. 38),722, je­
weils auch zu den Reformen aus dem Jahre1983.

41 V91. Scholten. H.-J., ten Siethoff, F.G.A.: Jugendstrafe und Jugend­
strafvollzug in den Niederlanden. In: Dünke1, F., Meyer, K. a.a.O.
(Anm. 33).

42 Vgl. Huber, S.: Jugendstrafe und Jugendstrafvol1zug in England und
Wales. In: Dünkel, F., Meyer, K. a.a.O. (Anm. 33); Huber, B.: Die
Freiheitsstrafe in Enqland und Wales. Kaln u.a. 1983, 41 ff.; zur
Jugendgerichtsbarkeit im Vergleich England/Wales zur Bundesrepublik
vgl. auch 8osselmann, G.: Jugendgericht und Juveni le Court. Zbl
JugR 70 (1983), 62-68.

43 Vgl. Huber, B. 1984 a.a.O. (Anm. 42).

44 Vgl. Sasi1iade, G.: Die Entwick1ung des Jugendstrafreehts und
stationare Sehand1ung jugendlicher Straftater in Rumanien. In:
Dünkel, F., Meyer, K. a.a.O. (Anm. 33); vgl. auch Basiliade, G.:
Strafaussetzung und Sewahrung im rumanischen Strafrecht. In: Dünkel,
F., SpieB, G. a.a.O. (Anm. 19),235-251; auch in Ungarn stehen im
StGB aufgeführte ErziehungsmaBnahmen, u.a. die uneinyesehrankte mag­
1i che Verurteil ung auf Bewahrung, i m Vordergrund, wenng 1ei eh hi er
im Gegensatz zu Rumanien auch für 13-17jahrige in Ausnahmefallen
Freiheitsstrafen anwendbar sind. Die Zahl von in Gefangn"issen oder
sog. Besserungsansta lten (dort mit re 1at iv unbest i mmter Verwahr­
dauer) stationar untergebrachten Jugendlichen dürfte graBer sein
als in Rumanien bzw. der Bundesrepublik, jedoch bestehen Überle­
gungen, die Alternativen, insbesondere die Besserungserziehungs­
arbeit und Geldstrafen, vgl. i .e. Molnár, J., Vabrik, L.: Die Er­
ziehung in Besserungsansta1ten und sonstige freiheitsentziehende
f·1aBnahmen gegenüber Jügend 1i chen in Ungarn« 1n: DUnke 1, F~, Meyer,
K. a.a.O. (Anm. 33).

45 Vgl. Le. Basiliade, G. 1984 a.a.O. (Anm. 44).

46 Vg1. Drwal, R.L., Holda, Z.: Das Jugend(krimina1 )recht und statio­
nare ~'aBnahmen für straffallige Jugend1iche in Polen. In: Dünkel,
F., Meyer, K. a.a.O. (Anm. 33).
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47 Dementsprechend werden 3 Ansta ltstypen unterschi eden: Offene, ge­
schlossene Besserungsanstalten und sol che mit "versch~rfter er­
zieherischer Aufsicht fUr hochdemoralisierte Jugend1iche", vgl. i.e.
Drwal, R.L., Holda, Z. a.a.O. (Anm. 46).

48 Hierunter f~llt z.B. die Unterbringung in einer Familie, ggfls.
auch del" Herkunftsfamilie, in Internaten, Produktionsbetrieben etc,
die vielfach einer Entlassung auf Bewahrung voausgehen, vgl.
Drwal, R.L. Holda, Z. a.a.O. (Anm. 46).

49 Vgl. Heinz, W., SpieB, G.: Alternativen zur formellen Reaktion im
deutschen Juqendstrafrecht. Ein Forschunqsvorhaben zu §§ 45,47 JGG
und erste Ergebnisse. In: Kernel", H.-J:, I<ury, H., Sessar, K.:
Deutsche Forschungen zur Kriminalit~tsentstehung und Kriminali­
tatskontrolle. Bd. 2, Kaln u.a. 1983, 896-955; vgl. hierzu auch
Walter, M., Koop, G. (Hrsg.): Die Einstellung des Strafverfahrens im
Jugendrecht. Vechta 1984.

50 Vgl. Cornils, K. 1983 a.a.O. (Anm. 38).

51 Vgl. Klages, J.: Freiheitsstrafe und Strafvollzug bei jugendlichen
Straff~lligen in D~nemark " In: DUnkel, F., Meyer, K. a.a.O. (Anm.
33).

52 Vgl. Cornils, K. 1984 a.a.O. (Anm. 37).

53 Vgl. die Darstellung unter 3. sowie die in Anm. 23-26 zitierte
Literatur.

54 1m Juni 1971 befanden sich 598 Jugendliche in Jugendgef~ngnissen

(einschlieBlich Untersuchungshaft), 1975 waren es lediglich 130 in
staatlichen Einrichtungen (einschlieBlich offener Übergangsh~user
und landwirtschaftlicher Güter). Ende der' 70er Jahre kann man unter
8erücksichtigung del" wenigen gesicherten Platze im Rahmen privater
Einrichtungen von ca. 150 ,Jugendlichen ausgehen, die sich pro
Stichtag in sicherer Unterbringung befanden (davon 1979 6 in An­
stalten des Erwachsenenvollzugs), vgl. zu den Zah1enangaben U.S.
Department of Justice (ed.): Sourcebook of Criminal Justice Sta­
tistics 1973, 354; 1S78, 609; 1982, 517; Schuman, K.F., VoS, ~1.:

Jugend ohne Kerker. Über di e Abschaffung del" Jugendgefangni sse im
Staat Massachusetts im Januar 1972 und die Entwicklung seither.
Bremen 1980, 49, 76 ff.; vgl. zur Reform in ~~assachusetts auch
Ohlin, L.E., MUller, A.D., Coates, R.B.: Juvenile Correctiona1 Re­
form in Massachusetts. Washington 1977; Massachusetts Advocacy Cen­
ter (Ed.): Delinquent Justice: Juvenile Detention Pract"ice in
Massachusetts. Boston 1980; Arnaud, J.A., Mack, T.C.: The Deinsti­
tutiona1ization of Status Offenders in Massachusetts: The Role of
the Private Sector. In: Handler, J.F., Zatz, J. (Eds.): Neither
Angels nor Thieves: Studies in Deinstitutionalization of Status Of­
fenders. Washi ngton/D. C. 1982, 335- 371 m. w. N. ; Schweppe, C.: Geht
es auch ohne Jugendgef~ngnisse? Zur Entinstitutiona1isierung ju­
gendlicher Straft~ter in den USA. Neue Praxis 13 (1983), 134-199.
Zwei wesentliche Besonderheiten del" amerikanischen Situation werden
ge1egent 1i ch in del" Di skussi on Uber di e Abscl"taffung von Jugendge-
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fangnissen in der Bundesrepub1ik nicht ausreichend berücksichtigt:
Die Reform in Massachusetts ebenso wie die entsprechenden Programme
der Bundesstaaten Arizona, Louisiana, Pennsylvania, Utah, Virginia
und Wisconsin, vg1. hierzu die jeweiligen Beitrage in aben erwahn­
ten Samme 1band von Hand 1er, Zatz 1982, si nd vor dem Hi ntergrund
ei nes (i m Gegensatz zur Bundesrepub 1i k) ei nhei t 1i chen Jugendrechts
zu sehen und beinhalten dementsprechend vor al1em die Entinsti­
tutionalisierung sog~ status offender 7 also vergleichbar der hier­
zu 1ande in der Hei merzi ehung untergebrachter "verwahr1oster"
Jugendlicher. Hier hat in der Bundesrepublik - wie die Belegungs­
zah 1en der Fürsorgeerzi ehung zei gen - ei ne verg 1ei chbare Entwi ck­
lung stattgefunden: Ende 1970 befanden sich 18901, 1975 5959 und
1981 sogar nur noch 2693 Jugendliche infolge angeordneter Fürsorge­
erziehung in Heimen, vgl. Statistisches Bundesamt Wiesbaden (Hrsg.)
Reihe 6, Jugendhilfe 1981. Stuttgar, Mainz 1983, 7 (Tabelle 6).
Zum zweiten gibt es im anglo-amerikanischen Rechtskreis i.d.R. die
Moglichkeit, Jugendliche bei bestimmten (besoners schweren) Delik­
ten den Erwachsenengerichten zu übel'geben. Nach einer Übersicht
van Feld, S.C.: Delinquent Careers and Criminal Po'!icy. Criminlolgy
21 (1983),195-212, sind in den USA Tendenzen unter dem EinfluB
vom Gedanken des "Just-Desserts" i. S. ei ner vermehrten Anwendung
des Erwachsenenstrafrechts mit der Folge hal'terel' Sanktionierung
sichtbar; vgl. auch Gottfl'edson, M.R. Chandler, M.A., Cohen, L.E.
a.a.O. (Anm. 20), 103 ff., die vor allem bei mit Gefangnis Vorbe··
straften und bei Totungsde 1i kten ei ne vel'mehrte Anwendung des Er­
wachsenenstrafl'echts festste11en. Dennoch hiilt sich die Zahl
Jugend1i cher (14-17 Jahre) in Erwachsenengefangni ssen in den USA
mit 2697 Anfang 1979 (d.h. 15,9 pro 100.000 der Altersgruppe) bei
bedeutenden regional en Unterschieden insgesamt in Grenzen, vgl.
i .e. U.S. Department of Justice (Ed.): Sourcebook of Criminal Jus­
tice Statistics 1981, 459.

55 Vgl. i .e. Dearing, A. a.a.O .• (Anm. 33) m.w.N.

56 1962 machte die unbestimrnte Jugendstrafe noch 11 ,6% de¡' verhangten
Jugendstrafen aus (berechnet nach Rechtspflegestatistik 1962, 11),
1982 dagegen lediglich 1,3%. vg1. zul' Entwick1ung del' Sanktions­
praxi sin del' Bundesrepub 1i k Kaiser, G.: Gese 11 schaft , Jugend und
Recht. Weinheim, Base1 1977, 153 ff.; Kaiser, G.: Der gegenwal'tige
Stand und die Moglichkeiten zur Fol'tentwick1ung des Jugendstraf­
l'echts. RdJB 31 (1983), 346-358; Dünke1, F.: Die Reform von Ju­
gendstrafvo11zug im internationa1en Verg1eich. RdJB 32 (1984),
im Druck.

57 Die der unbestimmten Jugendstl'afe zugrundeliegende besondere
spezialpraventive Zielsetzung besteht in der Moglichkeit, aus
Gründen der Behand1ung bzw. Erziehung den Aufenthalt im (gesch1os­
senen) Jugendstrafvol1zug bis zum Ablauf der Rahmenobergrenze ver­
1angern zu konnen. Di e bi sheri ge Untersuchung zur Rückfal1 i gkei t
nach Jugendstrafe, vgl. hierzu zusammenfassend Kaiser, G. 1977 a.a.
O. (Anm. 56), 170 f.; Schaffstein, F.: Die Dauer der Freiheits­
stl'afe bei jungen Straffalligen. In: Herren, R. u.a. a.a.O. (Anm.
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3), 449-463, 1assen - entgegen 991 egent 1i chen Überi ntE!rpretat i onen
der Daten - den SchluB auf eine spezialpraventive Uberlegenheit
langerer Jugendstrafen (von über einem Jahr) nicht zu, vgl. hierzu
insbesondere Bohm, A.: Rückfall und Bewahrung nach verbüBter
Jugendstrafe. RdJB 21 (1973), 33-41 (39); Lange, P.: Rückfallig­
keit nach Jugendstrafe. Gottingen 1973, i36; Liebe, U.K., Meyer,
K.-P.: Rückfall oder Legalbewahrung. Bremen 1981, 97 ff.; das
Faktum eher neaativer Auswirkunaen eines verlanqerten Freiheits­
entzuges entspri cht i m übri gen - ei nem al s ges i ciíert anzusehenden
Erfahrungsstand vergleichender Sanktionsforschung, vgl. zusammen­
fassend Albrecht, H.-J., Dünkel, F., SpieB, G.: Empirische Sank­
tionsforschung und die Begründbarkeit von Kriminalpolitik. MschKrim
64 (1981), 310-326 (314 ff.).

58 Vgl. zusammenfassend Albrecht, H.-J., Dünkel, F., SpieB, G. a.a.O.
(Anm. 57), 322 ff.

59 Hi erzu stellt si ch in der Rege1 in besonderem MaBe das Prob1em,
adaquate Vergleichsgruppen zu konstruieren, zumal experimente11e
Versuchsanordnungen in der Bundesrepublik bisher nicht mog1ich
waren. Die bedingte Entlassung setzt normativ eine günstige Prog­
nose voraus, die bei den Gefangenen mit voller StrafverbüBung meist
gerade nicht vorliegt. Dennoch 1assen sich nicht nur aufgrund
einzelner amerikanischer Untersuchungen mit günstigeren metho­
di schen Voraussetzungen, sondern auch aufgrund der vor1i egenden
deutschen und osterreichischen Studien entsprechende SchluBfol­
gerungen ziehen, vgl. i .e. Pilgram, A.: Richterliche Kriterien und
Erfolg der bedingten Entlassung Strafgefangener. Wien 1974; Pil­
gram, A., Stadler, S.: Bedingte Straf(rest)nachsicht und Be­
wahrungshi1fe in Osterreich. In: Dünkel, F., SpieB, G. a.a.O. (Anm.
9), 73-95 (89 ff. m.w.N.); Dünkel, F.: Prognostische Kriterien zur
Abschatzung des Erfolgs von Behand1ungsmaBnahmen im Strafvol1zug
sowi e für di e Entscheidung über di e bedi ngte Ent1 asssung. r~schKrim

64 (1981), 279-295 m.w.N. (auch zu Ergebnissen amerikanischer
Rückfallstudien in Zusammenhang mit Parole-Entscheidungen.

60 Vg1. oben Anm. 8.

61 Vgl. zusafilmenfassend Kerner, H.-J. (Hrsg.): Gefahrl ich oder ge­
fahruet7 Eine internationale Diskussion zur Sankionierung, Behand­
1ung und gesi cherten Unterbri ngung von schwer oder wi ederho lt de­
linquenten Jugendlichen,Heidelberg, 1983; zur Problematik der Iden­
tifizierung sog. gefahrlicher Intensivtater im Zusammenhang mit
Strategien der in den USA sich verbreitenden Tendenzen i .S. einer
Incapacitation (Unschadlichmachung, vgl. hierzu Van Dine, S.,
Conrad, J.P., Dinitz, S.: Restraining the Wicked. The Incapacita­
tion of the Dangey"'ous Ct-'iminal. Lexington, Taranta 1979) ei"scheint
insbesondere die Studie von Monahan, J.: Predicting Violent Be­
havior. Beverly Hills, London 1981 lehrreich. Auch die vorliegen­
den Kohortenstudi en, di e nur ei nen verschwi ndenden Antei 1 Jugend­
licher mit schwey'er und wiederholter Kriminalitat in der Geburts­
Kohorte auswei sen, zeigen die ungeheuren Schwierigkeiten treff-
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sicher und frühzeitiger Gefahrlichkeitsprognosen eindrucksvoll auf,
vgl. l.B. Wolfgang, ~1.E., Figlio, R.M., Sellin, T.: Delinquency in
a Birth Cohort. Chicago, London 1972; zusammenfassend zur Karriere­
taterforschung insbes. Petersilia, J.: Criminal Career Research: A
Review of Recent Evidence. In: Morris, N., Tonry, ~1. (eds.): Crime
and Justice. An Annual Review of Research. Vol. 2, Chicago, London
1980, 321-379.
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Social Defense, Migration and Juvenile Delinquency

by Peter P. Lejins
Professor Dr. Emeritus, Institute of Criminal Justice and Criminology,
University of Maryland, Maryland, USA

Introduction

It i s a p1easure and art honor to be i nvi ted to make a presenta­
tion at the Congress of the Society for Social Defense, marking 30
years of its founding. Most of my academic and professional life,
spent in the areas of criminology, criminal justice, criminal law and
sociology, was closely related to the same isssues which were raised
and pursued by Social Defense as conceived and developed by Marc
Ancel and Filippo Gramatica. It so happened that in my own inte11ec­
tual, academic and professional development, already as a student, 1
began with the simuítaneous studies of philosophy, social science and
law, especially criminal law. This probably led to my avoiding being
hypnot i zed and 1imited by apure1y 1ega 1 approach to cri me, but 1ed
from the very beginning to my seeing criminal acts as instances of
human behavior with etiological roots in psychological and sociologi­
cal factors. My early studies in the humanities, phi losophy, ethics
and hi story brought me in touch with the spi rit of humanitari ani sm
an its importance in the management of the affairs of society, along­
side with the general principIe that one of the major ways to elimi­
nate criminality is to eliminate the causes, or the reasons and
motivations which lead to criminal acts.

Thus, when later in life 1 came in contact with the social defense
movement, or should 1 say the new social defense, it was only natural
for me to accept it as the proper contemporary approach to the cri me
problem.

In my own personal approach to the crime problem, quite early,
al ready in my courses on crimi na1 1aw and cri mi no1ogy in Europe in
the late thirties, and somewhat later in the United States in the very
early fourties, 1 discerned the presence of three distinct methods
in the efforts of societies to combat crime everywhere and throughout
human history: punitive sanctions, attemps to remove the causes of
criminal behavior, and incapacitation of the offender in the sense of
making it impossible for him, by mechanical obstacles, to commit
criminal acts. 1 have always felt that these three methods have been
or are being used both in the control of already manifest criminal
behavior and prevention: in the case of manifest criminal behavior ­
punit i ve sanct ions as speci al deterrence, so-ca11 ed treatment of the
cri mi na 1 or correct ion, and i ncapacitat ion. 1n the case of pre­
vent ion we fi nd, correspondi ng ly, general puniti ve deterrence, el imi­
nation of the factors which lead to criminality, and "hardening of
the objects of crime".
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In structuring this proposition, 1 consider the following four
points to be of crucial importance:

l. Rather than being in favor of primarily one of the aboye three
methods and opposed to the other two, it is of the utmost importance
to recognize the usefulness, nay, the absolute neeessity of all
three.

2. Further, in us i ng measures whi eh are in 1i ne wi th any one of
these three methods, it i s important to t ake care that the impaet of
any one of these measures on' the effectiveness of the other two
methods is not counterproductive in terms of the total crime control
and prevent ion effort. 1n other words, one has to watch that the
measures deve1oped in 1i ne wi th one of the three methods do not
dimi ni sh beyond a proper poi nt the effecti veness of the measures
whi eh are in 1i ne with the other two methods. Thi s mean s the recog­
nition of the unavoidable need for a program which uses, coordinates
and balances all three methods. E.g., the treatment programs should
not nullify the effectiveness of the punitive sanctions as either
speci al or general deterrence.

3. Another crucial point is the recognition of the faet that.
the effectiveness of these three methods varies from one individual
offender to another, or from one type of offender to another type, and
from one kind of offense to another kind.

4. The next important poi nt i s the recognit ion of the fact that
only research can establish which one of the three methods should be
applied in the case of what kind of offenses or offenders; research,
which by means of current scientific research methodologies scruti­
ni zes the effect i veness of each one of these methods in the gi ven
situation.

This recognition and coordination of the three methods of response
to criminal behavior, recognition that their effeetiveness varies from
offender to offender and from one kind of offense to another, recog­
nit ion that research and experi ence are the ways of determi ni ng the
most effective ways of dealing with the crime problem in a given
society 1 have called the systemic model, since it denotes an inte­
grated system for planning, organizing and evaluating society's crime
reduction effort. 1 have used this model as the basic orientation in
most of my teaching and writing. When in the early '60s 1 became
President of the American Correetional Assoeiation, 1 described this
model in my Presidential Letters to the membership.

But the systemic model is not enough: it operates with one single
purpose in mi nd - el i mi nati on or reduct ion of the amount of crimi na1
behavior. Reality, however, is different. Societies, which are the
scene in which crime takes place and which combat crime, subscribe to
religious, cultural and moral values, have strong economic and
political beliefs, and will not tolerate that the purely rational
means-ends schemes of the systemic model might endanger these values.
This led me to the recognition that in addition to the systematic
model we have to reaeh out for another model, the composite model,
as 1 have called it, which has the rational systematie model as a
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component part, but includes also references to the milieu within
whi ch the crime poli cy based on the systemi c mode1 has to operate:
e.g. the humanitarian orientation of contemporary Western society, the
legal-constitutional ideals of the Western democracies, etc. Another
component element of the composite model is the availability of re­
sources, which are never unl imited and which must be shared between
criminal justice and such other programs as educational programs,
health programs, etc. Thi s i ssue of resources bri ngs in the concept
of cost effectiveness of crime control and preventive measures.

Perhaps 1 sound presumptuous, speaking in the presence of the
t=At'~T \..~ on New Social Defense~ but 1 have always felt that the müdel
which 1 have just described is perfectly compatible with the criminal
justice policies of the Social Defense movement and, if both are cast
in very general terms, there is no conflicto

1 presented the general formul at ion of the combi ned systemi c and
composite models for the first time at the Second lnter-American
Congress ofCriminology in Caracas in 1972. lt was published as a
chaoter in the book Crime Prevention and Social Control. edit.pd bv
Rona1d L. Akers and Edwa~d Saga~i n. . . . . - •

One would be remiss not to mention, following this analysis of
society's reaction to crime in terms of three quite different appro­
aches, that, while conceptually and from the point of view of planning
a rational criminal justice policy, this differentiation is very
important in reality all three of these methods very often appear
together. The respective personnel may not even be especia11y aware
of what it is doing - punishing, correcting, or incapacitating. The
starexample in that sénse is the prison, which was the chief instru­
mentality for handling criminals in the Western countries in the 19th
and most of the 20th century. This writer has often hypothesized that
the enormous popularity of imprisonment and the remarkably rapid
replacement by it of the death penalty and corporal punishment was
due to the fact that it could be interpreted as performing a11 three
functions: that of a punitive sanction by taking away the offender's
freedom; the function of a treatment program, since the inmates were
available and subjected, while imprisoned, to an endless variety of
treatment programs; and the funct ion of an i ncapaci tat i ng i nstru­
mentality, since the inmate, separated from society, could not con­
tinue his criminal exploits. In that way the prison appealed to the
Western Society of those two centuries and satisfied an important
need, since that society was hopelessly ambivalent: there were those
who believed in punishment as the only reliable antidote to crime;
those who subscri bed to the treatment idea as the new and rati ona 1
panacea; and those who i ns i sted on soci ety bei ng protected, by i n­
carceration, from being continüoüsly victimized by the same üffendersa
Another factor was the humanitari an ideo1ogy whi ch even deeper per­
meated 1arge segments of the popu 1at ion. Pri sons fl ouri shed as the
only tenable political compromise, with their administrators often
explaining their institutions to the three different interestgroups,
gi ven each one what wou 1d be most p1eas i ng to it: a pi cture of the
prison as a punitive, or a treatment, or an incapacitating facility.
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Vagueness in what the program actually was, was in a way indispensable
in order to keep everybody happy, and the three di fferents funct i ons
remained without being clearly identified. This precluded, of course,
rat i ona1 pI anni ng and research. The current1y qui te generany recog­
nized fiasco of the prison and its counterproductive effects on the
control of crime is very likely due to this very absence of analysis,
clear identification of objectives, and the resulting structuring
of the program and personnel. Ibis is precisely what the analysis
offered, e.g., by the systemic model, attempts to remedy for the
entire field of ciminal justice.

1 was very h'3.ppy to see that one of the general top; ~s of th; s
Congress on Social Defense is "Conflicts of Youth and Approaches to
Solution", and that further the announced program refers to the prob­
lems of integrating young immigrants. The perspective of Social
Defense is especially suitable as the basis for action of juvenil e
de1i nquency and youth crime, and the Congress i s taki ng place at the
Wupperta1 Internat i ona1 Document and Study Center for Confl i cts of
Youth. Juvenile delinquency has been one of my special interests
throughout my academic career. Ever since my arrival at the Uni­
versity of Chicago in 1934, 1 have been in close touch with the topic
of the delinquency of the children of recent immigrants, which the
criminologists of the Department of Sociology of that University
considered the most important problem facing them. They referred to it
as the "second aeneration delinauenev". In view of the then recent mass
immigration situation to that' eit.v, the setting was almost like a
prearranged experimental laboratory situation.

1 have al ways kept my i nterest in thi s type of del i nquency and
youth ctime throughout my academic careero In the most recent ten or
so years, 1 have studi ed it in a number of different countri es and
prepared several papers on the topic. For this Congress 1 have
structured my own modest contribution to the discussion of this issue
along the lines of the ciminal justice policies which 1 just outlined,
and with the belief that these are in clase consonance with the appro­
ach of the New Social Defense.

A General Theory of the Criminality of lmmigrant Children
Terminologlcal Note

Whenever 1 am invited to an international meeting to di scuss the
topi c of the crimi na1i ty of i mmi grant chil dren, or, as 1 prefer to
call it, "second generation delinquency", 1 like to preface my pre­
sentation with a statement of the exact meaning of sorne of the key
terms which 1 use. 1 am including four of my standard definitions
also in this case.

Second generation in thi s context refers to children who at an
early age were brought by their families to a cultural setting that is
different form the one to which the family original1y belonged, or who
were born after the fami ly moved to the new surroundi ngs and grew up
in this new cultural setting. In a similar situation are,of course,
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socialization)
annexat ion, 01'

and political

a1so those who were chi 1dren (st i 11 in the process of
when a different culture moved in through occupation,
perhaps through revolutionary radical socio-economic
change.

Crime and delinquency of the second generation. Conflicts with the
criminal law, especially in the modern countries, usually are labelled
juvenile delinquency when the offenders are below a certain age set
by law. When older, they may be rererred to as youtnrul orrenders,
and their acts - youth crimes. Till later the term young adult orren­
ders i s somet i mes app1i ed. Thereafter they are referred to as adul t
criminals, 01' just as crimioals. 10 this papel', for the sake of
brevity, the term "second generation criminality" is generally used
to refer to all offenders of the second generation, regardless of age.

Culture is used to denote the sum total of learned behavior or a
society. This includes the legal order, religion, what William Graham
Sumrner i ntroduced i nto Ameri can soci 01 ogy as mores and rol kways, al'
what early anthropologists called the "cakeof custorns". This includes,
of course, governmenta1 and economi c i nstítuti ons, the ed ucat iona1
system, art, technology, etc.

Socialization as used in this papel' rerers to the process of
gradual imparting of the culture or the society to the members of the
incoming generation - the children who are growing up in that society,
until they begin to be considered adults.

Some Theoretical Propositions

In spite of the title or this section of my papel', 1 am including
here only a very brief referenee to the theory explaining second
generati ün eti mi na1i ty. 1 understand that the pürpose of my report to
thi s Congress i s not to dea1 wi th such theory as the pri ei pa1 objec­
tive, but rather to adress myself to the Social Defense issues in this
area, i .e., society's reaction to this type or criminality 01' juvenile
de1i nquency, that i s, matters or eri mi na1 poli cy and act i on. For a
mueh more detailed discussion of the theory and typology of second
generat ion de 1i nquency 1 wou 1d 1i ke to refer to my presentati on at
the IVemes Journées de Criminologie Comparée in Siracusa in November
1982, entitled "Comparative Analysis or the Etiology of Second Gene­
ration Delinqueney and Crim"inality in a Variety or Settings", which,
as 1 understand, is in the process of being published.

A most concise statement of the general etiological theory of
second generat ion del i nquency cou1d read as ro 11 ows : de 1i nquent and
criminal deviations of youths who grow up in a cultural setting to
which their parents (hence "second generation") moved from another
cultural setting, stem from the disruption of the "normal" process
of socialization as the result of the differences and especially
contradictions between the two cultural settings. The ehi ld, who is
supposed to absorb the culture of the adult world to which he 01' she
belongs, is faced with competing cultural patters, conflieting values
and contradictiory sets or conducts norms. The result of the "culture
conflicts" is the failure or the social control system or the country
in which the youth resides, 01' for that matter of any social control
system, to secure respect with the conduct norms on the part of the
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incoming generation. One of the manifestations of this lack of compli­
ance i s the excessive del inquency and criminal ity of the members of
thi s second generation. The names of Robert E. Burgess, Cl ifford R.
Shaw and Thorsten Se 11 i n stand out in connecti on wi th t hi s i nterpre­
tat ion.

The aboye basic theoretical proposition has been further elaborated
by many scholars in line with a number of different schools of thought
and of various social science disciplines. Thus a number of more
specific etiological interpretations of second generation criminality
have been deve1oped. Here on1y a very bri ef ment ion can be made of
these. The llopportunity structure ll school led from Durkheimls ccncept
of anomi e vi a Albert Cohen and L1oyd Oh 1in to al i enat ion of "under­
privileged" youths who, through joint solutions of their problems,
arrive at the formation of antisocial subcultures, some of which are
di rect1y cri mi na1. In France the Vaucresson research team i nterpreted
the outcome of a similar process in terms of the identity crisis,
wi th the name of Hanna Mal ewska especi a11y promi nent among those
explaring this type of analysis. Qlle shou1d probab1y a150 mentian the
psychoanalyt i ca1 frame of reference, the representat i ves of whi eh
have a1so del ved into the analysis of the same phenomenon. There are
many other 1ess genera11y cited interpretationa1 mode1s.
The Variety of Settings and Intermediate Mode1s

The processes leading to the de"!inquency and crimina1ity of "second
generation youths" take place, one is tempted to say, in an almost
endless variety of settings: internal and international migration, of
permanent or temporary duration of varying length; in smal1 numbers or
invo1ving mi11ions of people; vo1untary and forced migration; in­
c1uding refugees fleeing to save their lives; occupation by a foreign
power of populated territiories, again of varying size5; involvement
af racially, nationalitywise, religiously identical, similar or vastly
different graups; rural, urban, industrialized and nonindustrialized
popu 1at ion; etc. Agai n, thi s paper does not a11 ow for anythi ng but a
partial and extremely brief enumeration. But from the point of view of
social action and criminal justice policy, a11 these variations mean
the need for carefu1 anal ysi s and understandi ng of each one of these
situations and a corresponding variety of remedial measures if the
problems are to be solved.

Elsewhere 1 have suggested the construction of what 1 referred
to as intermediate interpretational models, which are more specific
than the general etiological interpretations mentioned in thebeginning
of this section and at the same time subsume in certain aspects
similar categories of phenomena, thus allowing social action,planning
and experimentation of a broader scope and not on a totally indi­
vidualized basis. In my above-mentioned Siracusa paper 1 5elected for
mention four such intermediate models, each dealing with a general
type and quite frequent situation, and suggesting remedi al actions of
a similar order.
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l. Situations resulting from migration of heretofore rural and
small-town rural populations to urban and industrial areas within the
same country.

2. Situations similar to aboye, but involving al so 01' exclu-
sively immigration of foreign populations. A considerable variety of
situations is possible here, and thus several intermediate "submodels"
can be construed.

3. Situations arising from the prolonged 01' permanent stay of
mi qrant 1aborers, who come wi th 01' were 1ater a11 owed to bri no thei l'
families into industrially more developed countries. -

4. 5itüation arising from immig¡-ation of large nümbers üf tJUlll,l­

cal immigrants, often from the middle and upper classes of a foreign
country.

Theories Underlying Action Patterns
In the following review of action programs for reduction of second

generat ion cri mi na1ity, some examp1es of such programs, whi ch have
actually been tried, are briefly reviewed, sorne suggestions for inno­
vations in criminal justice policy, based on studies an analyses of
this type of criminality are likewise mentioned, and some obviously
promising research explorations are recommended. This review is so
structured that preventi ve and control aspects of measures which are
deve1oped in 1i ne wi th one of the three basi c methods of hand1i ng the
crime problems are discussed together. First are reviewed the cause­
removi ng 01' treatment measure, then the puni ti ve sanct i ons, and
fina11y the "mechanical" interventions. In view of the limited time
available for this papel', it was possible to include on1y a small
samp1i ng of the avail ab1e examp1es of each one of these three res­
pectively six - each i11ustrated both in its preventive and control
function) types of programs and projects.
Removal of Causes
Prevention

Prevention of criminal behavior has always been much more popular
wi th regard to juveni 1e offenders than in the area of adult crimi­
nal ity, obviously primarily for two reasons. One is the fact that
young people undergoing the process of basic socialization are in
the period of life in which they are supposed to be relatively pliable
and adjustable and hence more 1ikely to be di verted from future cimi­
nal exploits than adults. The other is the recognition of the fact
that, being still in the process of socialization and not "completely
soci al i zed", they are percei ved as 1ess respons i b'l e for thei r acts
and therefore less deserving of punishment, but ratner promising can­
didates for correctional measures. Thus, in terms of the systemic and
composite models, and, 1 would venture to say, also in terms of the
criminal justice policies of Social Defense, the criminality of young
people, and by that token also of those of the "second generation", is
the prime area for preventive cause removing interventions.
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As has already been pointed out, on the basis of the predominantly
etiological interpretation of immigrant delinquency, the reasons for it
are to be looked for in the culture conflict: the conflict between the
culture of the child and frequently also the immigrant community in
which the family resides, on the one hand, and the culture of the
country to which the fami ly has moved, on the other, el imination of
such confl ict situations and reduction of the intensity of the con­
flict suggest themselves immediately as tne most logical preventive
measures. As to the elimination of the conflict situations, it is
hardly realistic in our day and age to count on reducing the mobility
of population moving from one country to another and from one culture
to another around the world. Thus the first opening for a planned
intervention appears to lie in effective measures for reducing the
i ntens ity of the confl ict. One of the factors in the si tuat ion seems
to be the pattern of settlement of the immigrants in the country of
arrival. Related descriptive literature and some, although meager,
research findings seem to indicate that the probability of criminality
of immigrant youth is much less for dispersed minorities than for
immigrant enclaves or communities. On the other hand, there are
exceptions: some ethnic groups in the United States, maintaining high
standards of conduct and preservi ng thei riso1at i on from the rest of
the population, have remarkably low youth crime rates. Suspicions are
somet imes voi ced, however, that some such groups mai nta in thei r own
interna1 justice system and thei r off enders do not reach the general
law enforcement agencies and thus do not figure in the statistical
accounts. In general, however, dispersion seems to be a positive fac­
tor as far as youth crime is concerned, and thus a policy suggestions
migth be in order that the arrival countries should attempt to prevent
the formation of immigrant neighborhoods and encourage di spersion by
available means. On the other hand, immigrant communities are found by
many students of ass imil at ion and accommodat i on processes to provi de
a important adjustment stage for new arrivals, diminishing the debili­
tating shock of harsh initial cultural conflicto This is clearly an
area in which massive further research is needed before truly rational
policies can be established and subscribed too

As a second major preventive measure in the culture eonflict si tu­
ations, a program suggests itself of interpreting cultural differences
both to the new arrivals and to the members of the receiving community.
Famil i ari ty with the case study 1iterature, both of the del i nquent
careers of young immigrants and of eonflict situations in general,
clearly shows that in many, or perhaps even in most cases, the anta­
goni sms and reject i ons are due to a 1ack of understand i ng of the be­
liefs, reasons and ensuing ways of doing things by the members of the
other culture. 1ntens i ve counse11 i ng, espeei a11 y qroup eounse11 i ng of
both sides - the immigrant eommunity members and fhe "natives", geared
toward the interpretation of the idiosyncracies of the "other group"
has, when tried on a suffieiently intensive seale, resol ves many prob­
lems and misunderstandings. More often than not, eonfl iet situations
have turned out to be not a eonfrontation of basic values or a diffe­
renee in bas i c conduct norms, or not even selfi sh i nterests, but a
laek of comprehension of the motivation of the other group. For such
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programs the main requirement is probably not so much basic research,
but rather the will and the resources for action, plus a thorough
familiarity with the local groups involved.

The third and last preventive measure in this context which time
a11 ows us to i nc 1ude i s the regul ati on of the economi c prob1ems of
the immigrants, especially in terms of exploitation by the native
groups; unemployment, and the 1ack of the necessary ski 11 s for earninq
a decent living wage in the unfamiliar circumstances. The need t¿
resolve these problems points to the immediate objectives to be accom­
plished. Given these objectives, success is the question of action in
the development of proper programs, which in the long run wOüld clearly
pay off, as some available scattered studies clearly indicate.

In the same context of action programs directed at the solution of
the economi c prob1ems of immi grant youth and thei r f ami 1i es, menti on
should be made of the innovative projects developed in the United
States during President Kennedy's administration in response to the
Juveni 1e Del i nquency and Youth Crime Act of 1961 and the, for those
days, very substanti al federal fundi ng of 50 mi 11 i on do11 ars in the
course of five years. The background materials in preparation for
passage of the Act and development of the programs under its auspices
represent a gold mine of ideas and descriptions of experimental pro­
jects remarkably consonant with the ideas of Social Defense and more
specifically with the issue under discussion: cause-removing preven­
tive measures for delinquency and youth crime in large urban centers.
The entire program, during its first year under the directorship of
Professor Lloyd Oh1in, who at that time had just published his book
on Delinquency and Opportunity, was anchored in socio10gica1 theories,
especially the anomie theory. It was comp1ete1y dedicated to the idea
of prevention by eradicating the causes of the offensive behavior. The
demonstration projects developed in sorne 15 cities were aimed at in­
creasing in opportunities abailable to the underprivileged youth
directly, and by irnproving the economic status of their farnilies, and
then, by rneans of remedial training, increasing the employment
opportunities of those who has dropped out of school and had become
al i enated from the conventi ona1 soci ety, i ts cul ture and i ts val ues.
Unfortunately, the scope of this paper does not allow a description of
the dozens of imaginative projects developed for such purpose in such
programs as the massive Mobilization for Youth of New York,or Washing­
ton's Action for Youth. Anyone involved in preventive programs for
criminal youth would be remiss not to search for origi nal ideas in
these materi al s. A bri ef statement about three such projects may be
he1pfu1 in shedding some additional light on the nature of this natio­
na1 effort.

In this first case, funding was provided for a project, actual1y
an extensive vocational training program, to upgrade the skills of do­
mestic workers, especially in the use of automated electrical clea­
ning equipment, so that the personnel heretofore emp10yed in private
households could qualify for the dai1y maintenance of office bui1dings,
department stores, hotel s, etc., which employment would appreciably
rai se the i ncome of the persons i nvo1ved. The project was based on
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the finding that in one of the persistently high delinquency and
school drop-out areas, a very high percentage of the wage earners were
women engaged in domestic work. The children from these families, in
spite of additional income from welfare, were at such a level of
poverty, that normal participation in public school life was im­
poss i b1e in terms of c1othi ng, food and mi nor but important out-of­
pocket expenses. Actually, even regular attendance at school had in
many cases to be disrupted. Poor school performance, gradual alienation
and hostility toward the school, the adult world as a whole, with its
standards and values set in, and complete dropping-out followed. In
this society, that was tantamount to a future economic suicide.
Improvement in the familiy's income level was an essential preventive
measure.

1n the second case, in another very 1arge c ity, under si mil ar
circumstances, a project promoting the unionization of domestic help
was suggested, again for the purpose of arriving at higher wages and
improved working conditions.

In the third example, funding was provided for the establishment of
a post-graduate tuition-free course at a local prestigious law school
for members of the bar, to provide them with the necessary legal
expertise to represent in court the tendants of houses and appartment
buildings who, it was felt, were exploited by real estate firms repre­
sented by highly ski11ed lawyers specializing exclusively in this
type of cases, thus contributing to the abysmal poverty of the tenants.
Those 1awyers consent i ng to enro11 in such a course agreed to devote
a certai n amount of thei r time to represent i ng i ndi gent c1i ents.

Whil e a conceptual di st i nct ion between prevent ion and control i s
justified and useful, it is also obvious that these two types of inter­
vention often overlap. Work with the youth of a high-delinquency area
involves both potenial future delinquents and current manifest crimi­
nals. Control fo a manifest convicted offender obviously means an
attempt to prevent his future criminal acts.

Control
Removal of the causes of deiinquent or criminal behavior is, of

course, not limited to preventive interventions, but is equa11y. Or
even to a greater extent, thought of as a method of dea1i ng wi th
already manifest criminality, by making "noncriminals" out of "crimi­
nals". The terms "treatment", "correction" and "rehabilitation" are
frequentiy used. These terms have a different derivation and somewhat
different overtones, but popularly they refer to one and the same
type of approach to the offender. Two ki nds of "cause-removi ng" have
to be di st i ngui shed: dea1i n9 wi th an i ndi vi dua1 offender, and dea1i ng
with criminal behavior as a group phenomenon in the sense that several
individual s al1 take part in a criminal activity (a criminal juvenile
gang, or a drug smuggling ring) or criminal behavior has an unusally
hi gh frequency in some communit i es or areas, e. g., the we11-known
"high delinquency areas". Often a cf'iminai gang is located within a
high delinquency area. As has already been stated earlier, currently
there are high criminal areas in many countries, populated by recent
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immigrants and having criminal gangs made up of "second generation"
youth growi ng up in the area. Thi s i s the core of the prob1em to
which the section of this Congress is supposed to address itself.

Treatment of Individual Offenders
Medicine is much more fortunate than criminology in having reached
cünsensus on the identification of cer'tain syndromes 0'( symptoms as
a specific disease, and likewise in being in agreement of the etiology
of many disease and hence on their treatment. Unfortunately crimi­
noloqy is far behind: while criminal codes do provide cateqories of
crimlnal acts, criminologists are for from agreement on the-issues of
etiology. An urban ecologist of the old Chicago school, a psycho­
ana lyst, and a t~arxi an crimi no 1ogi st are hardly expected to agree on
the etiology of one and the same offense and hence al so a treatment
programo

Although, strictly speaking, the topic of this paper includes also
the criminality of youthful immigrants criminal offenders who do not
be long or reside in an i mmi grant nei ghborhood but have to be c1ass i­
fied as belonging to a "dispersed" minority, studies of dispered
immigrant criminals are few and far between and hardly permit and
generalizations. Such immigrant criminal s would presently have to be
interpreted just like any other individual offenders in terms of their
infinitely varied background factors, in their case complicated by
being the children of immigrants. No references to this type of
etiological interpretation and treatment are being attempted here.
When this section was given the title of individual offenders, irnmi­
grant offenders who stem from high delinquency immigrant enclaves
but are treated as individuals were meant.

Probation and parole officers, institutional case workers and
many others make i ntensi ve background studi es of i ndi vi dua1 crimi nal
offenders, also of immigrant criminals, and develop extensive plans
for their treatment. As documents these are available and many studies
have been pub1i shed. There i s a wi de di vergence in the opi ni ons re­
garding the success of the treatment of offenders. There are those
who, like Robert ~1artinson, et al. deny any success to the treatment
programs on the basis of an extensive survey of literature. Former
Attorney General of the United States, Ramsey Clark, in his book, Crime
in America, flatly states that since over 80% of felonies in the
United States are committed by repeaters, 4/5 of all major crimes are
commi tted by those who have been handl ey by the U. S. justice system.
Since correctional programs - of varied quality, of course - are part
of all agencies of that systern, thi s means that four fifth of a11
seri ous offenses are committed by peop1e who habe undergone correc­
tional treatment, which does not speak well of such programs.

On the other hand, there are those who are fi rm be1i evers in the
effectiveness of correctional treatment. Many studies confirm this.
There i s, however, in most cases the prob1em that those who operate
the correct iona1 programs or work in them are usua 11y al so those who
write these positive evaluations.
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As an example of an individual treatment plan for a serious
second generation immigrant juvenile delinquent and later adult crimi­
nal who was the product of a high delinquency immigrant area, I would
like to cite one of the criminoiogy c1assics, The Jack Roller by
C1ifford R. Shaw, where a detailed treatment plan for this youth is
described and explained. The essence of the plan was the gradual
weaning away of Stan1ey from the del inquency subculture and gradual
severing of his contacts with the members of that subcu1ture. This was
achieved by providing him \~ith carefully selected \~ork, p1acing him
into an equa11y carefully selected fami1y in a different area of the
city, and, of course, providing him all along with intensive counsell­
ing by C1ifford R. Shaw himself and Professor Ernest W. Burgess.
According to the Report, the treatment was successful.

Control of High De1inquency and Criminality Areas

As one would expect, the presence of high delinquency and crimina­
l i ty areas withi n 1arge urban congl omerates, very often popu 1ated by
recent immi grant popul at i ons, natura11y 1eads to p1ans, programs and
projects to control and e1iminate, or at 1east appreciably reduce this
prob1em. Experience seemingly demonstrates that dealing with the
prob1em by prosecut i ng and convi ct i ng i ndi vi dua1 cri mi na 1s from such
areas is not a sufficient remedy. P1ans to attack and el iminate the
cri mi na1i st i c subculture of such nei ghborhoods appears to be one of
the 10gica1 solutions. Of course, the exact way in which this can be
done varies from one situation to another and depends on thorough
knowledge and understanding of the are a in question and its prob1ems.

In the United States the starexample of a massive effort of this
type, which was acc1aimed to be successfu1 in its heyday, are the 50­
ca11ed "area projects", p1anned and promoted by the same group of
scho1ars - soci 01 ogi st at the Uni vers ity of Chi cago - who deve1oped
the we11-known school of eco10gica1 crimino10gy. These projects star­
ted in Chi cago in 1932 and were 1ater i mi tated a11 over the United
States under that or different names. These projects were aimed at
breaking down the antisocial criminalistic subculture of the recent
i mmi grant nei ghborhoods and weaken its grasp on the youth of the
area. This was accomplished by the concerted efforts of the special
staff assigned to each project to win over the natural 1eadership of
the area. These 1eaders, more 1i ke ly than not often, in addi ti on to
being local politica1 fiqures, were themselves involved in various
illega1 or directly criminal activities. The working hypothesis was
that even these, from the conventional point of view clearly negative
persona1it i es, can be "reached" by an appea1 to certain genera11 y
acceoted va1ues which are dear also to them, e.q., their 10ve and con­
cern' for their chi1dren and the children of -the area in general.
Their desire for successfu1 conventional rather than criminal careers
for their children was one of the 1evers by which they cou1d be moved
to support and 1ead tneir community toward such activities as sports
and other wno1esome forms of recreat ion for thei r youth. ~1any turned
out to be amenable to support cultural activities for both the youth
and the adults of the area. Religious interests, and many of these
basically underworld 1eaders turned out to be truly re1igious, was
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another lever. Whether the gradual rehabilitation of the areas was
the result of the "area projects", or represented the next deve1op­
mental stage in the gradual assimilation of the immigrant populations,
could not be establ ished with scientific certainty, as one of the
Chicago University scholars, Solomon Kobrin, has documented in his
study The Chicago Area Project - A 25-Year Assessment.

Punitive Sanctions

Prevention

¡he preventive function of purtlnve SanCl..1UTlS í5 pt'obably one of
the oldest theoretical propositions of criminal law and social control
in general. lts roots go to the psychological concept and function of
counter or negative conditioning. Since the days of Anselm Feuerbach,
the di st i nct ion between the general and speci al prevent ion or, in
United States terminology, general and special deterrence, became very
popular. General prevention refers to the crime-preventive function of
criminal 1aw, VJhich, by threatening and administering punishment for
criminal behavior, prevents it, because people refrain from committing
forbidden acts, since they are aware of the painful consequences.
Criminal law, in the sense of general prevention, clearly belongs into
the area of prevent ion -punHi ve prevent ion. Many c1ai m that th i s i s
the principal function of criminal law. Special prevention refers to
the effect of punishment on the offenders who has experienced it and
is prevented from committing further criminal acts because he "has
learned the lesson himself" and wants to avoid the suffering and dis­
comfort of the consequences of a criminal acto Criminal law in the
sense of special prevention clearly fits into the area of crime con­
trol.

From the point of view of the composite model and its meaning
in the Western democracies, the system of punitive sanctions must be
coordinated with the principle of humanitarianism. The coordination
led to the recognition of certain principles which criminal justice
must fo 11 ow. Here are some of these. The severi ty of the t hreatened
puni shment must be 1imited to the extent needed to serve as a suffi­
cient deterrent to prevent the respective criminal infractions (Jeremy
Bentham' s cal cul us); the certai nty of puni shment is more effect i ve than
its severity; punishment should affect only the offender himself;
in anticipation of potential errors in criminal procedure, punishments
must be subject to restitution, to name but a few.

Of crucial importance for the preventive effect of the threat of
punishment is its relationship to the actual execution of punishment:
i f the threatened puni shments are not admi ni stered, the general pre­
vention or deterrence lose its effectiveness, which sets definite
limits to such humanitarian gestures as amnesties, subsequent reduc­
tions of punishments after these are imposed, but especially the total
failure to prosecute, convict, and actually punish a sufficiently
high percentage of those involved in known criminal acts.
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Control

Punishment for an offense is unquestionably the oldest and most
frequent ly app 1i ed measure in combatt i ng cri mi na1i ty throughout the
history of mankind. It usually was combined with a certain amount of
imcapaci tati on of the offender, but cause-removi ng or correcti on of
the criminal, although also present to a certain extent in all
societies of Western Civi1ization was very little thought of even in
the case of juvenile offenders until the 18th century. With the spread
of i mpri sonment and the i nfatuat ion wi th the correcti ona1 approaeh,
whi ch started in the end of the 18th century and domi nated the 19th
and most of the 20th century, the prest i ge of puni t i ve sanct i ons be­
gan to sink, with the lowest point probably reached, for instance in
the Uni ted Stated and Canada, in the ear1y •60s, when seri ous con­
sideration was given to changing the names of the codes from Penal or
Criminal Code to Correctional Codeo But immediately following this
demi se, by the 1ate '60s, carne the return to be be1i ef in the neces­
sity and usefulness of punitive sanetions. This audienee does not
need to be reminded of the resurgence of the concept of lljust deserts 'l
and of the "justice modelo throughout Western Civilization in the
last 15 years or so. The reasons for this revival or, as sorne like to
refer to it, this "neo-classicism" seems to be twofold. On one hand it
seems to be stimulated by sudden doubt about the effectiveness of the
correctional treatment of criminals (the medical model), and on the
other itseems to represent a genuine return to what used to be called
in criminal law an absolute theory of punishment, namely is justi­
fication as a moral (Kant) 10gical (Hegel) necessity for punishment,
which means suffering imposed in response to a criminal acto

Obstacles Blocking Criminal Acts

As was already indicated in the beginning of this paper, this
third method of dealing with the crime problem does not aim at chang­
ing the will of potential criminal to commit a criminal aet, asdeter­
renee by a punitive sanction attempts to do, or likewise the removal
of the motivation resulting from correctional treatment, but simply
puts an obstac1e in the way of the crimi na1 to commi t a cri me. A very
crude example would be that of a lock on the prison door, so that a
burglar cannot get out, or a loek on the house which he would like to
burglarize, so that he cannot get in. Placing meehanieal obstaeles in
the way of the person who otherwi se mi ght commi t a cri me i s another
way of putting this. One does not attempt to influenee the criminal in
this case, one just makes it impossible or more difficult for him to
accomplish his plan. If the motivation on the part of the criminal
enters into play at al1, it is not in the senese of his wanting or not
wanting to commit the crime, but in the sense of his ealculating
whether it i s too ri sky to break i nto a jewel ry store beeause the
street is well lit, or whether one might try it anyhow.
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Prevention

As should be clear from the aboye statement, the mechanical ob­
stac1es are i ntended to i nterfere wi th anybody 1 s attempt to commit
a criminal act, and are not addressed to any particular individual.
The term which one currently hears very often, viz., "hardening of the
object of crime", i s therefore a very appropri ate termo A typical
example is to make the passengers of a bus or streetcar buy their
tickets away from the vehicle rather than buying them from the driver
or another attendant on the vehicle, in order to stop the persistent
robberi es of bus dri ver s to get the cash they have a'ccumul ated. Thi s
method of "hardeni ng the übject üf crimel! has recently been ga; ni ng
enormous popu 1arity and new objects and new ways of doi ng it are
i nvented and i ntroduced every day. Even architects are nowadays re­
qui red to des i gn robbery and burg 1ary proof bui 1di ngs. The method,
however, is also being criticized as being an indicator of the in­
ability of law enforcement to cope with the crime problem by the usual
methods of catchi ng, puni shi ng and potent i a11y "correct i ng" the offen­
der, It is claimed that this represents a capitulation of law and
order in the face of the criminals and at the expense of the general
public, its convenience and its rights. According to this view, in
the final analysis, presumably, such capitulation does not really
diminish criminality. The criminal impulse remains there and will find
new ingenious ways of getting illegally what it is after. The public
and the 1aw enforcement to the exi stence of a crimi na11y ori ented
segment of the population, and without doing anything about that popu­
lation just try to project themselves against its exploits. It is in­
conveni ent not to be ab 1e to pay cash for bus ti ckets on the bus, but
to have the chore of securi ng them beforehand. It abri dges the 1egi­
timate rights of the citizen to have to hesitate to 90 to a theater
or opera at night, or to have to take a series of precautions in order
not to be robbed, or beaten up, or ki11ed. Not in vain did the Act
passed by the U.S. Con gress in 1968 have thetitle of Omnibus Crime and
Safe Streets Act. It is a disgrace that the National Parks in the
United States now, as a matter of routine, warn vistitors to stay on
the major roads and not to undertake hi kes on the trai 1s, which once
upon a time were designed for this, unless they are in fairly large
groups or accompani ed by a ranger, whi 1e these same parks used to
encourage visitors to take such hikes, because "if you stay on the
roads you real1y do not 1earn to know the park". Here belong the check
points, fences, guards and dogs protecting middle class residential
developments, which remind one of medial castles surrounded by wa11s,
which, when darkness set in, raised in bridges over the moats.

Thus this fashionable policy of preventive mechani cal protection
raises serioüs qüestions: does it really mean a decision and a policy
Oto live with crimen rather than to eradicate or substantially reduce
it? It asks for research and Eva1uati on from the poi nt of vi ew of
basic goals, objectives and policies in the area of criminal justice.
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And now, what is the relationship between this preventive hardening
of the objects of cri me and i mmi grant second generat ion cri mi na1ity?
While scientifica11y impeccable statistical evidence is so far avai­
lable only to a very limited extent, and reality is often deliberately
camouflaged to accommodate politically explosive ethnic and nationali­
ty group relations, it is unwise to speak in terms of definite loca­
lit i es and groups. But one can safe ly say that a number of countri es,
some of which (e.g. the United States, France, Gerrnany, England, Brazil,
Venezuela, Puerto Rico, several of the Arab countries, and others) are
star example of immigrant second generation criminality, have developed
a wide variety of mea sures "hardening the object". These, as has
al ready been stated, i mportant ly i nfri nge upon the 1ega1 ri ghts and
conveni ence of the rest of the popu 1at ion. Thi s statement does not
imply that the "second generation immigrants" are the only ones res­
ponsible for the current problems. The "native" youth is also in­
volved, but, rather obviously, proportíonately to a mueh less ex­
tent.

Here are some personal experiences which 1 consider illustrativeof
the problem .

Being an ardent horticultural i st, every time 1 come to London,
1 vi si t Kew Gardens. 1 have done thi s for over 40 year s . Usua11y 1
pi ck up some postcards, wri te them, and mai 1 them from the Gardens.
In the last few years, when 1 have come to the office to buy stamps,
1 have been told that they have had to discontinue that service. The
reason: there have been too many break-ins during the night by young
hoodlums, who were after the stamps. So these could not be left in the
Gardens any more, and the attendants did not care to carry the stamps
back and forth every day. When 1 told that 1 am a criminologist and
am i nterested in such s ituat i ons. 1 was al so gi ven the background of the
boys, and they were obviously second generation delinquents.

1n a South Ameri can city 1 was frustrated not to be ab1e to fi nd
a mail box. 1 was to1d that there are no ma i 1 boxes in the streets
any more, but on ly in the bi gger hotel s and the post offí ces. The
reason: themail boxes in the streets are immedi ately broken i nto for
the stamps on the letters and occasional valuables. The youngster from
nearby shanty towns were blamed.

And finally, in conneetion with a position whieh 1 held on the
Board of a researeh institute in Sao Paulo, Brazil, 1 made trips
to that country over a peri od of over three years. In the 1ast year
1 beeame aware of mueh greater apprehension on the part of the natives
than previ ous 1y of bei ng vi ct i mi zed. One examp1e was a warni ng that
one should never paya street vendor for a newspaper, postcard or
piece of candy by stretching out ones hand with papel" money in it.
More likely than not it would be snatched from one's hand by a young­
ster who i s 1oiteri ng around for that purpose and wi 11 immedi ately
disappear in the crowd. My question as to youngster's origin was
answered that he comes from a section of the city settled by relative­
1y recent immigrants.
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Control

The second type of mechanical protection from crime is the one
used with already established criminals in an effort to stop their
further criminal exploits. The usual term "incapacitation" appears to
be quite appropri ate. As we a11 know, in the past, and in some coun­
tries even now, capital punishment, various forms of physical muti­
lation which would preclude further criminal activities, banishment,
transportation and interdiction of cel'tain occupations were used for
this purpose. Today, in the Western democracies, it i s almost exclu­
sively incarceration and intensive supervision that is considered per­
missible as a means of Incapacltatlon. Punlshment and incapaeitation
very frequent 1y appear as the combi ned funet ion of i neareerat ion.
Purely incapacitating incarceration is resorted to in a number of
countries and is at times perceived as a panacea against persistent
and professional criminals, and then again falls into disfavor and is
repealed. The so-called "habitual criminal acts", mandating "prevent­
ive custody" after an offender has served a certain number of felony
convictions, are often very explicit in specifying that the purpose of
this incarceration is not punishment, but only protection of society,
and even provide separate places of incarceration away from ordinary
prisons.

The main input of the "second generation delinquents" into these
incapacitation programs, both in the regular prisons and in special
institutions, seems to be the current overcrowding of places of incar­
ceration, which is presently a baffl ing problem in many countries.

1 hope that this attempt on my part to analyze society's efforts
to cope with the delinquency and crime problems in order to make these
efforts more rational and explicitly structured, thus making them also
more amenable to research, planning and evaluation, wi 11 prove to be
of sorne help. 1 see this attempt, as 1 have already said, fully in
consonance with the goals of the New Social Defense. While applicable
to the entire criminal justice system, including the preventive as­
pect, this approach should be equally useful in addressing the bur­
geoning problem of second generation immigrant criminality.
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Zwei Aspekte der strafrechtlichen Verantwortlichkeit und der Straf­

sanktionen bei Minderjahrigen (Aro Beispiel des jugoslawi schen Rechts)

von Obrad Perié
Professor Doktor im Institut für strafreehtliehe Wissenschaften del"
Juristisehen Fakultat del" Universitat, Novi Sad, Jugoslawien

l. Die strafreehtliche Verantwortlichkeit Minderjahriger hat einen
ziemlich komplizierten Entwieklungsweg hinter sieh. Betraehtet man
diese Problematik ab der Entstehung der ersten Sehulen in der Straf­
wi ssenschaft, so erkennt man drei wi cht i ge Etappen; di e Peri ode des
Glaubens an die Einsiehtsfahigkeit (diseernement) Minderjahriger, die
für die klassisehe Sehule des Strafreehtes eharakteristi seh war; die
erweiterte Variante der Einsiehtsfahigkeit, die K. Stooss'fortsehritt­
liehen Ideen viel zu verdanken hat; und sehlieBlieh die moderne Auf­
fassung, di e über di e Bewegung der neuen Sozi al vertei di gung zum Aus­
druck gelangt ist. Zu den ersten zwei Etappen ist festzustellen, daS
gegenüber strafreehtlieh nieht voll verantwortliehen Minderjahrigen
hauptsaehlieh ErziehungsmaBregeln angewendet wurden, wahrend straf­
reeht1i eh verantwort1i che Mi nder j ahri ge bestraft wurden. Di e neue
Sozialverteidigung lost demgegenüber die Frage der stl"afreehtliehen
Verantwortliehkeit Minderjahriger in umfassender Weise.

Di e jüngste Pel"i ode zei ehnet si eh offenbar dadurch aus, daB di 12­
jenige Konzeption akzeptiert worden ist, an del' die Ideen der neuen
Sozialverteidigung siehtbar werden. Diese Ideen sind, kann man wohl
sagen, naeh dem Zweiten Weltkrieg früher oder spater indas Reeht
vieler Lander eingedrungen, zumindest aber in einige Tei lreehtsbe­
reiehe. Niemand bestreitet, daB das Jugendstrafrecht del" Bel"eieh ist,
in dem die Ideen der neunen Sozialverteidigung gleiehsam vorbehaltlos
angenommen worden sind. Mit gutem Grund kan n man also Mare Aneels Be­
hauptung gel ten lassen, das gegenüber Jugendstraftatel"n angewandte
Reeht sei das Recht der Sozialverteidigung. Doch kann die Frage ge­
stellt werden: Ist das Jugendstrafreeht überall voll und ganz das
Recht der Sozialverteidigung bei dieser Kategorie von Straftatern ge­
worden, zumindest was die wiehtigste Fy'age betrifft, in bezug auf die
strafrecht1i che Verantwortl i chkeit? Von di eser zentral en Frage hangt
sieher die Losung auch anderer Komponenten des strafrechtl ichen Status
Minderjahriger ab, etwa MaBnahmen und Sanktionen, zustandige Ver­
folgungs- und Entscheidungsorgane, das von diesen Organen angewendete
Verfahren und dergleichen mehr.

2. Der Entwicklungsweg der strafrechtlichen Verantwol"tlichkeit
Mindel"jahl"iger zeigt uns, daB mit jeder neuen Etappe die Personlich­
keit des StrafUiters mehr und mehr berüeksiehtigt wird. Wenn das zu­
naehst untel" dem Aspekt der Einsiehtsfahigkeit (diseernement) el"folgt,
als Kritel"ium, weil naeh allgemeiner Auffassung hauptsaehlieh nul" die
intellektuelle Seite del" Personliehkeit des Minderjahl"igen bel"üeksieh­
tigt wurde (siehe Mogliehkeit, die reehtliche Tl"agweite seinel" Tat
einzusehen)- ist das in del" erweiterten Variante der Einsiehtsfahig­
keit nieht mehr so. Naeh diesel" Konzeption, die ihre Vel"bl"eitung VOl"
allem der soziologischen Sehule Franz von Liszts, Van Hamels und
A. Pl"i ns verdankt, wal" auBer del" i nte 11 ektue11 en aueh di e Wi 11 ens­
komponente, die Mogliehkeit des Minderjahrigen, sein Verhalten zu
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bestimmen, zu untersuchen; darauf wurde schl ieSl ich besonderen Wert
gelegt. Das mochte in dieser Periode noch ausreichen; doch diese im
Grunde eklektische Einste11ung dem Problem gegenüber genügte unter
veranderten gesellschaftlichen Bedingungen nicht mehr. Der Eklektizis­
mus konnte a11gemein, wie Ancel scharfsinnig bemerkte, die Menschen
in den dreiSiger Jahren dieses Jahrhunderts hinreiSen, die von dem
Streit um Indeterminismus und Determinismus erschopft waren, doch ver­
mochte er den neuen BedUrfnissen nicht in gleicher Weise zu ent­
sprechen. So muSte unter den neuen Bedingungen etwas Neues angeboten
werden, und dieses Neue waren die Ideen der Sozialverteidigung. Bei
Minderjahriqen muSte die Personlichkeit des Taters vollstandiq erfaSt
werden~ und- es genügten nicht bloS einzelne Segmente davon, wie etwa
di e psycho 1og i sche Seite bzw. di e Wi 11 enskomponente. In der modernen
Psychologie wird mit Recht auf der Kenntnis der gesamten Personlich­
keitsstruktur bestanden, die sich im Grunde ja aus einer Vielzahl van
Eigenschaften zusammensetzt. Es wird namlich die Auffassung vertreten,
daS ei nze 1ne Spharen, zuma1 aber Züge der Person 1i chkeit mi tei nander
verbunden und nicht voneinander unabhangig sind, so daS das Verhalten
durch die gesamte Personlichkeit bestimmt ist und nicht durch einzelne
Eigenschaften oder Züge. Das ist zugleich eine Antwort darauf, warum
die vorherigen Kriterien im Strafrecht nicht mehr ausreichten. Anders
ausgedrückt: weder das eine noch das andere (die Einsichtsfahigkeit
und i hre erweiterte Vari ante) konnte al s befri edi gend angenommen
werden, wei 1 über sie die Personl ichkeit im Strafrecht nur auf Grund
einzelner Züge, Eigenschaften ader Verhaltensweisen eingeschatzt
wurde.

3. Auf Grund des Gesagten ist ersichtlich, VJarum die Ideen der
neuen Sozialverteidigung im Bereich des Jugendstrafrechtes in vielen
Landern gebi 11 i gt und übernammen wurden, vor a11 em unmitte"1 bar nach
dem Zweiten Weltkrieg oder etwas spater. Aber der Durchbruch der neuen
Auffassungen von der strafrechtlichen Verantwortlichkeit Minderjahri­
ger erfolgte leider, ohne daS etwas am bestehenden System der straf-
recht 1i chen Verantwort 1i chkeit vo 11 j ahri ger Tater angetastet wurde.
Ein solcher Durchbruch des Neuen im Rahmen des Traditione11en kann
also meistens nicht vo11standig sein, da das herkommliche System un­
weigerlich fortwirkt. Manchmal ist der EinfluS unmittelbar, mitunter
auch nur mittelbar, im einen wie im anderen Falle i st er aber zu
spüren. Also werden bei der strafrechtlichen Verantwortlichkeit
Mi nder j ahri ger mei stens zwei Losungsans atze vertreten. Das führt auch
zu Unterscheidungen bei der Anwendung zweier Gruppen van Strafsank­
tionen, von denen jede ihr eigenes Kriterium hato

4. Um die erhobenen Behauptunqen zu beweisen, wi11 ich mich Bei­
spi el en aus der Gesetzgebung mei nes Landes bedi enen, i ch bi n aber
überzeugt, daS auch in anderen Landeren, die dem 5ystem des Civil Law
angehoren, die Situation ahnlich ist.

In Jugoslawien kann man vom Durchbruch der Konzeptionen der neuen
Sozialverteidigung ab der Gesetzgebungsreform von 1959 sprechen;
dieser EinfluS ist gerade im Bereich des Jugendstrafrechtes am deut­
1i chsten. Wi r haben kei n besonderes Gesetz über mi nder j ahri ge Straf-
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tater, wie das in vielen anderen Landern der Fall ist, vielmehr bilden
Vorsehriften über Mi nder j ahri ge integra1e Teil e der materie11 en,
ProzeB- und Vo 11 zugsgesetzgebung. Im Berei eh des mater i e11 en Straf­
reehtes, wo dies ja aueh am Platze ist, erlaube ieh mir die Bemerkung,
daB eine Doppellosung (Dualismus) hinsieht"lich der strafrechtliehen
Verantwort 1i ehkei t Mi nder j ahri ger besteht. Deren Wesens kern spi ege1t
sieh darin , daB eine Losung besteht, wenn ErziehungsmaBregeln anzu­
wenden sind, und die andere bei Anwendung der Strafe; diese ist,
nebenbei gesagt, eine besondere, nur für diese Altersgruppe bestimmte
Strafe, namlieh die Jugendgefangnisstrafe. SehlieBlieh bestehen neben
diesen Kriterien der strafreehtliehen Verantwortliehkeit Minder­
jahriger und dem traditione11en Kriterium für vo11jahrige Tater noeh
ein Kriterium, das bei jüngeren volljahrigen Straftatern zur Anwendung
gelangt. Damit ist aber die strafreehtliehe Verantwortliehkeit im
jugoslawisehen Recht übermaBig und unnotig kompliziert.

5. Bei den ErziehungsmaBregeln - es gibt drei Arten mit insgesamt
aeht ErziehungsmaBregeln - hat sieh der Gesetzgeber nicht direkt zur
strafrechtliehen Verantwortliehkeit Minderjahriger geauBert. Unter
Berüeks i eht i gung der entspreehenden Best i mmungen (s i e si nd jetzt in
der Gesetzgebung der Te"¡ 1repub1i ken, obwoh1 i hr Pl atz anges i ehts der
zwi sehen der Foderation und den foderal en Ei nhei ten aufgetei Hen
Kompetenz eher in der Bundesgesetzgebung ware) besehrankt sieh das
Kriteri um für i hre Anwendung 1etztl i eh auf di e Ei nschatzung der ge­
samten Personlichkeit des Minderjahrigen. Das Gerieht hat bei der Ent­
sehei dung über di e konkrete Erzi ehungsmaBrege1 das Alter des Mi nder­
jahrigen, seine geistige Entwieklung, seine psyehisehen Eigenschaften,
sei ne Nei gungen, di e Beweggründe für di e von i hm begangene Straftat,
seine bisherige Erziehung, seine Umgebung und seine Lebensverhalt­
nisse, die Sehwere der Tat und frühere gegen ihn angeordnete Sanktio­
nen zu berüeksiehtigen. AuBerdem wird in einer a11gemeinen Formu­
lierung betont, das Gerieht konne aueh Halle sonstigen Umstande" be­
rüeksiehtigen, "die für die Anordnung der MaBregel von Bedeutung sein
konnen, dureh die der Zweek der ErziehungsmaBregel am besten erreieht
wird". Sehon aus dieser kurzen Aufzahlung ergibt sieh zweifelsfrei,
daB bei der Anwendung von ErziehungsmaBregeln die Personl iehkeit des
Minderjahrigen in ihrer bio-psyeho-sozialen Gesamtheit berüeksiehtigt
wird.

Angesiehts dieser seit 1959 bei der Anwendung von ErziehungsmaB­
regeln angenommenen Kriteriums ist in der Theorie eine gewisse Unklar­
heit eingetreten. Vor allem stellte sich die Frage: Sind Minder­
jahrige in diesem Falle überhaupt strafreehtlich verantwortlieh?
Weiter: Was i st di e Grundl age für di e Anwendung ei ner Erzi ehungsmaB­
regel? Und eine Fülle anderer Fragen, auf die ieh jetzt nieht eingehen
kann. Meine Meinung ist, daB der Gesetzgeber die strafreehtliche Ver­
antwort1iehkeit hi er auf ei ne bi s dahi n unüb1i ehe Wei se gerege1t hato
Es sind - wenn aueh in besehranktem Umfang - die Ideen der neuen
Sozialverteidigung angenommen worden, aber nur im Hinbliek auf die
groBte Gruppe von MaBnahmen (ErziehungsmaBregeln und Jugendstrafen).
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Bei der Jugendgefangni sstrafe 1i egt der Fa11 a11 erdi ngs anders.
Hier hatte der Gesetzgeber - abgesehen davon, daB er diese Sanktion zu
ei ner besonder'en, nur fÜr di ese Kategori e von Straftatern bestimmten
erk1arte - nieht den Mut zur konsequenten Umsetzung. Das zeigt uns
gleiehzeitig, wie sehwer sieh auch in diesem Bereich neue Ideen dureh­
setzen, und daB man meistens auf halbem Wege stehenbleibt.

Ei ne Jugendgefangni sstrafe kann nur gegenüber ei nem alteren
MinderjMhrigen (der zwischen 16 und 18 Jahren alt ist) angeordnet
werden, wenn er eine mit über fünf Jahren Gefangnis bedrohte Straftat
begangen hat (z.B. schweren Diebstahl, Mord, Vergewaltigung) und wenn
er stratrechtlieh verantwortlich (zurechnunqsfahiq und schuldig) ist.
Die Gesetzgebung von 1977 berücksiehtigt auf den' ersten 131 iek keine
besondere strafrechtliehe Verantwortliehkeit des Minderjahrigen, die
bei di eser Ge 1egenheit zum Bei spi el über des sen gei st i ge Entwi ck1ung
zum Ausdruek kame, wie das früher der Fall war. Gleiehwohl wird in der
Theori e unterstriehen, daB es fa 1seh ware, di e Gesetzesbestimmungen
wortlieh auszulegen, wofür aueh die geriehtliche Praxis sprieht.
Daraus ergibt sieh, daB die strafreehtliehe Verantwortliehkeit Vol1­
jahriger und Minderjahriger nicht in ailem gleiehzusetzen ist. Damit
soll gesagt werden, daB aueh bei dieser Gelegenheit die Personlicnkeit
des Minderjahrigen berüeksiehtigt wird - nur nieht annahernd in dem
Umfange wie bei ErziehungsmaBregeln. AuBer diesen Kriterien sind für
die Option des Geriehtes, da die Bestrafung Minderjahriger fakultativ
ist, aueh der Grad der strafreehtliehen Verantwortliehkiet des Minder­
jahrigen und die dureh die Straftat ausgelOsten Folgen von Bedeutung.
Erst wenn es anges ichts der hohen strafreeht1i ehen Verantwort1i ehkei t
und der schweren Folge der Tat nicht angemessen ware, eine Erziehungs­
maBregel gegenüber dem Minderjahrigen anzuordnen, wird er bestraft.

Daraus kann gesehlossen werden, daB die Bestrafung eine auBer­
ordentliehe NaBnahme ist, die verhaltnismaBig selten ergriffen wird,
denn das Gesetz selbst, aber aueh die geriehtliehe Praxis haben vieie
Hi nderni sse abgebaut. Man erkennt jedoch auch, daB zwei Verantwort­
lichkeitssysteme bestehen, eins für ErziehungsmaBregeln, in dem die
Ideen der neuen Sozi al vertei di gung i hY'en Ni edersehl ag gefunden haben,
und das andere für di e Strafe, wo das ni cht der Fa11 i st. Anderer­
seits sind beide Sanktionen (ErziehungsmaBregel und Jugendgefangnis­
strafe) in der Zielsetzung sehr ahnlieh.

1m Zusammenhang mit di esen Fragen i st vi eles umstritten, i eh wi 11
aber versuehen, auf das hinzuweisen, was auf den ersten B1iek zu er­
kennen ist. Solche Losungen zur strafreehtliehen Verantwortliehkeit
haben gleiehwohl für die Behandlung die ungünstigsten Konsequenzen.
Angesiehts des Kriteriums wird Jugendgefangnis namlich nur in den
sehwersten Fallen verhangt. Praktiseh handelt es sieh dabei um alle
diejenigen, bei denen sehr oft nrit keiner Wirkung mehr gereehnet
werden kann, wahrend di ejeni gen Mi nder jahri gen gl ei ehsam übergangen
werden konnen, gegenüber denen mit dieser Sanktion reehtzeitig inter­
veniert wird.
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6. Was ist daraus zu schlieBen? Es scheint sich nur eine SchluB­
folgerung im Sinne der Ideen der neuen Sozialverteidigung zu ergeben:
Bei Minderjahrigen sind parallele Systeme der strafrechtlichen Ver­
antwortlichkeit und Strafsanktionen unnotig. Es handelt sich um eine
einheitliche Personlichkeit, die Personlichkeit des Minderjahrigen,
und ihr mUSte die Strafsanktion nach einem Kriterium bemessen werden,
das stets diese Personlichkeit berUcksichtiqte. Halbheiten schaden nur.
Das bestatigen mir auch die Ergebnisse einer Untersuchung, die ich vor
einigen Jahren unter minderjahrigen Straflingen durchgefUhrt habe.
Di e Resultate ergaben 1ei der, daB nur mit ei ner geri ngen Zah1 ehe­
maiiger Haftlinge gerechnet wetden kann, die sich dem Gesetz ent­
sprechend verhalten werden. Die mit der Strafe vorgesehene Behandlung
(scharfere Behandlung also) ist meist nicht rechtzeitig gekommen, als
vieles noch erreicht werden konnte, sondern in der Regel am Ende aller
Moglichkeiten. Die sich als Hindernisse aufbauenden formal en und
traditionellen Bedingungen fUhren dazu, daB diese mit der Strafe vor­
gesehene Art der Behandlung erst angewendet wird, wenn es meistens
schon zu spat ist. In der ReQel waren die Kriterien fUr die Inhaf­
ti erung Jugendl i cher der Grund dafUr, daS zuvor kostbare Zei t ver­
loren ging.

Ich halte es fUr unsere Aufgabe, sich fUr durchgreifende Ver­
anderungen ei nzusetzen, zumi ndest bei der Kategorie von Tatern, di e
zum gegenwartigen Zeitpunkt nicht umstritten ist, jedoch auch bei den
Ubrigen Kategorien, wenn die Voraussetzungen dafür geschaffen sind.
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JOURNEES INTERNATIONALES DE DEFENSE SOCIALE

préparatoires du Onzieme Congres international de défense sociale

Genes, Italie, 7-8 juin, 1986

Les Journées ont été occasionnées par la célébration du quarantieme
anniversaire de la fondation du premier Centre d'études consacré a la

discipline de la défense sociale (Genes, 1946) 1 grace al' ini tiative

personnelle de Filippo Gramatica, fondateur historique du mouvement de
défense sociale.

Apres la séance inaugural e , El laquelle des allocutions ont été
prononcées de la part des autori tés locales et du Sous-Secrétaire

d' Etat El la Justice le Sénateur Luciano Bausi, le Président d' honneur

de la Société internationale de défense soeiale, M. Mare Ancel, a

magistralement tracé dans son "Aper<;u historique du mouvement de

défense sociale ll l' activi té poursuivie par la Soci été internationale
de défense sociale au eours des années, tout en évoquant les

différentes étapes qui ont toutes contribué El affirmer l'universalisme

du mouvement.

Le programme des Journées envisageant ensuite la présentation a
grandes lignes des rapports généraux inscri ts El l' ordre du jour du XI

Congres international de défense sociale, se sont alors succédés le

professeur B. Beiderman et le professeur D. Me Clintock sur les

aspects eriminologiques, le Secrétaire général de la Société M. Beria

di Argentine et le professeur L. Campiglio sur les aspects socio-éco­
nomiques; le professeur R. Screvens sur les pratiques législatives; le

Juge H. Rostad, sur les pratiques judieiaires et le professeur P.

David sur les pratiques pénologiques.

Ensuite les aspects eliniques-éthiques-criminologiques ont été abordés
par les professeurs Giaeomo Canepa et Tullio Bandini, de l' Universi té

de Genes.

Les conclusions des Journées ont été tirées par le professeur M.
Delmas Marty qui a présenté de far;on systématique tous les themes

abordés au cours des Journées en réalisant ce qu'elle meme a défíní un

"photo-montage" des idées ressortíes des dífférents rapporteurs.
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Le président de la Société internationale de défense sociale, M.me
Simone Rozes, a elos les travaux en rappelant qu' il serait utile de

parvenir a la rédaction de princi pes directeurs et a invité les
rapporteurs du XI Congres a mettre en oeuvre des recommandations

pratiques qui pourraient etre prises en considération par les

autori tés de tous les pays afin de "prouver que la défense sociale

s'insere dans la réalité du monde contemporain ... ".

INTERNATIONAL SYMPOSIUM ON SOCIAL DEFENCE

preparatory to the Eleventh International Congress on Social Defence

Genua, June 7-8, 1986

The Symposium had been convened te celebrate the Fourtieth anniversary

of the establ ishment of the first Centre for social defence (Genua

1946), founded by Filippo Gramatica, historical founder of the Social

Defence movement.

At the opening session official addresses were delivered by the local
authori ties and by the Under-Secretary of State , Ministry of Justice
Luciano Bausi. Subsequently the President di Honneur cf the Society,
'Marc Ancel, outlined in his "Historical Survey of the Social Defence

Movement" the activi ty carried out by the Society, and evoked i ts

various stages which lead to the present universal character of the
Movement.

According to the general Programme of the Symposium an outline of

their own reports was given by the appointed Rapporteurs for the XI

International Congress on Social Defence: professor B. Beiderman and
professor D. McClintock on the criminological aspects, the Secreta­

ry-General of the Society MI'. A. Beria di Argentine and professor

Luigi Campiglio on the social and economic aspects; professor R.
Screvens on the legislatives policies; Judge H. Rostad on the judicial

policies and professor P. David on penological practices.

Clinical-ethical and criminological aspects were tackled by professors

G. Canepa and T. Bandini, Genua University.

The conclusion of the Symposium was drawn by professor M. Delmas-Marty

through a systematic outline of all the topics tackled during the
Symposium, thus presenting what she called a "photomontage" of the
ideas emphasized by the various Rapporteurs.
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The President of the International Society of Social Defence, Mrs. S.
Rozes, closed the Symposium emphasizing that it would be useful to
draw up some guidelines and addressing accordingly a warm invi tation
to all the Rapporteurs of the XI Congress to finalize sorne practical
recommendations which could be taken into consideration by the
authori ties of all countries in order to "prove that the social
defence movement fi ts te the reali ty of contemporary world ..... "
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ONZIEME CONGRES INTERNATIONAL DE DEFENSE SOCIALE:

ELEVENTH INTERNATIONAL CONGRESS ON SOCIAL DEFENCE:

"L I internationalisation des sociétés contemporaines dais le domaine de

la criminali té et les réponses du mouvement de défense sociale"

"The international Dimensions of contemporary Societies in the Field

of Criminality and the Responses of the Movement of Social Defence"

Buenos Aires (Argentina), 27-10/1-11-1986

organisé par / organized by:

SOCIETE INTERNATIONALE DE DEFENSE SOCIALE

CENTRO NAZIONALE DI PREVENZIONE E DIFESA SOCIALE

sous les auspices de / under the auspices of:

MINISTERIO DE EDUCACION y JUSTICIA DE LA NACION 4hGENTINA

FACULTAD DE DERECHO Y CIENCIAS SOCIALES DE LA UNIVERSIDAD NACIONAL DE

BUENOS AIRES

Comité d'organisaticn du Congres I Congress Organizing Committee:

MINISTERIO DE EDUCACION y JUSTICIA DE LA NACION ARGENTINA

UNIVERSIDAD DE BUENOS AIRES, FACULTAD DE DERECHO

UNIVERSIDAD DEL MUSEO SOCIAL ARGENTINO

SECRETARIA GENERAL REGIONAL PARA AME RICA LATINA DE LA SOCIEDAD

INTERNACIONAL DE DEFENSA SOCIAL

Commentaire du theme du Congres

On sal t que la "Défense sociale est bien autre chose qu' une

"défense", qu'un immobilisme sur des positions que l'on entendrait

protéger, conserver, perpétuer. Sa force est d' étre un "mouvement".

dont le Président d'honneur Marc Ancel a récemment rappelé (La Défen­

se sociale, P.U.F., 1985, Collo Que Sais-Je ?) qu'il "ne tend pas a se

flger dans une formulation stéréotypée.... car i 1 a conscience du

mouvement des chcses et s tefforce sans cesse de porter un regard neuf
sur les choses nouvelles. • • Le

l' évolution du monde, c' est-a-dire

besoins et de 1eurs désirs."
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juridique nouvelle qui permettrait a la
patrimoine juridique propre achaque nation
acquis d'un monde qui s'internationalise.

fois de sauvegarder le
et d'intégrer les nouveaux

Le Congres de Buenos Aires permettra que ces questions soient

ouvertement posées, et c'est déja beaucoup.

Preamble to the Theme of the Congress

It is generally recognized that "social defence" is quite a
different matter from the basic idea of "defence" as a static postura
adopted to protect, preserve and perpetuate existing positions.
Indeed, its strength lies in being a "movement", of which the
Président d'honneur Marc Ancel (in La Défense sociale, P.U.F., 1985,
Coll~ tiQue sais-je ?") recently said: " __ .. its tendeney is to move

away from a stereotyped formulation .... since i t is fully aware of
movements that are taking place and constantly strives to keep in
touch wi th new developments .... The movement is inseparable from the
tenor of the world's evolution, in terms of people and things, and the
needs 8Jid aspirations of mankind~ ..•• 11.

It is in such a context that we come to examine the point at which
the internationalization of today' s societies interfaces with dimen­

sions of the Social Defence movement, be they criminological,
social-economic or in the field of juridical practice.

In i ts criminological dimension, internationalization is to be
seen in most sectors of the world today, e.g. in economic, financial
and ecological crime and in criminal activities connected with new

technologies, as in the field of computers and bio-medical develop­
ments. Yet at the same time i t continues to develop in the more
traditional sectors of terrorism and drugs.

But what is perhaps most striking in terms of internationalization
is the spotlight thrown upon crime by the emergence, to a greater er
les ser degree throughout the world, of consideratien of the posi tion
of the victim and the assertion of the interests of society at large,
associated with institutions for the prevention and treatment of
criminality.

As for the social-economic aspects, these are extending progressi­
vely beyond a purely national framework. The role of multinational
enterprises, their strength - rivalling that of sovereign States ­
which makes them a proper subject for international regulation, and
their mobility, contra2ced with the immobility of States, are
essential features to be reckoned with in this phenomenon. An
international approach, surpassing in scope the market for labour, or
for goods and services, is imperative.
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C'est dire aquel

contemporaines s' inscri t

sociale, qu' i 1 s' agisse

socio-économiques ou des

point l'internationalisation des sociétés

naturellement dans le mouvement de Défense

des dimens ions criminologiques, des aspects

pratiques juridiques.

Dans ses dimensions criminologiques, l'internationalisation ap­

parait dans les domaines les plus modernes: délinquance économique,

financiere et écologique, délinquance liée aux nouvelles technologies

(informatique, progres bio-médicaux •.. ), comme elle continue a se

développer dans les secteurs plus tradi tionnels du terrorisme ou du

trafic de drogue o

Mais le plus frappant est peut-etre l'internationalisation du

regard porté sur la criminalité avec l'émergence, un peu partout dans

le monde, de la victime et la réappari tion de la collectivi té tout

entiere, associée aux insti tutions de prévention et de trai tement de
la délinquance ~

Quant aux aspects socio-économiques, ils échappent de plus en plus

a une approche purement nationale: le role des entreprises mul tinatio­

nales, leur puissance qui en fait de véritables sujets de droit

international (dont la souveraineté concurrence cel le des Etats), et

leur mobili té face aux Etats immobiles, sont sans doute un phénoméne

essentielo 11 entraine l' internationalisation du marché du travail,

comme celle du marché des biens et des serviceso

Dans ces conditions, la politique criminelle ne peut etre efficace

que si elle est d'abord pensée d'une fa<;on globale au plan

international, et coordonnée au plan national.

Enfin les pratiques juridiques elles-memes, pourtant tradi tionnel­

lement attachées a la souveraineté et aux particularismes de chaque

Etat, tendent a cette internationalisation, qui se marque a la fois

par une évolution des pratiques législatives, judiciaires et pénologi­

queso

Soulignons qu' apres le choc de la Seconde Guerre mondiale des

instruments juridi ques nouveaux sont apparus, qui fondent véri table­

ment une politique criminelle internationale. Divers exemples en

témoignent: Déclaration universelle des droi ts de l' homme de 1948,

Convention européenne des droits de llhomme de 1950~ Regles minima.
pour le traitement des détenus des Nations Unies (1955) ou du Consei1

de l' Europe (1973), Pactes des Nations Unies de 1966 sur les droi ts

civils et politiques et sur les droits économiques et sociaux .. o

11 reste la question, extremement difficile, de la résistance des

Etats attaehés a leur spéeifieité nationale, done des limites d'une

telle internationalisation o Et finalement la question de la logique

201



In such conditions, a penal policy cannot be

is conceived on a global scale, while still

individual national approaches.

effective unless it

coordinating with

Lastly, juridical practices, although traditionally bound in with

the sovereignty and particular features of each State, are moving

toward a harmonisation on the international plane, accompanied by an

evolution af legislative, juridical and penal practices.

We should underline the fact that, after the upheavals of the

Second World War, new juridical inst:r-ufoents appeared, laying the
foundations of a genuinely international penal policy, as evidenced by

the Universal Declaration of Human Rights in 1948, by the European

Convention on Human Rights in 1950, by the Minimum Rules for the

Treatment of Prisoners, first of the United Nations, in 1955, and then

of the Council of Europe in 1973, and by the United Nations' Pacts on

civil &~d political rights and on economic and social rights.

There still remains, however, the extremely difficul t matter of

resistance at the national level which prevents the spread of

internationalisation by countries insisting on holding fast to their

own particular structures, and the challenge af finding a juridical

logic that will respect the juridical patrimany of individual nations

while assisting their adjustment to the criteria of a world moving

towards internationalization.

The Buenos Aires Congress will serve te bring all these issues out

into the open which in itself will represent a significant step

forward.

* Langues officielles du Congres: anglais, espagnol, franc;ais avec

traduction simultanée

* Official languages of the Congress: English, French. Spanish wi th

sirnultaneous translation
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PROGlWOOi: PRKLDUNAIRK/PRKLIIUNARY PROGlWOOi:

Lundi 27 octobre 1986

matin/morning

apres-midi/afternoon

*

*

Enregistrement des Participants/
Registration of Participants

Séance dtouverture/Opening Session

INTRODUCTION GENERALE/GENERAL INTRODUCTION

Mireille DELMAS-MARTY, professeur de
droit pénal a 1'Université de Paris Sud;
membre du Consei1 de direction de la
sms

RAPPORTS GENERAUX RKGlOOAUX/RKGIONAL GENERAL
RKPOR'I'S
pour l'Europe de 1'Est/for Eastern Europe
Vladimir KOUDRIAVTSEV, Director Insti tute
of State and Law, USSR Academy of
Sciences; ISSD Vice-President - Evelina
MELNIKOVA, maitre de recherche a
l' Insti tut de l' Etat et du droi t de
lfAcadémie des sciences de l'Union
Soviétique; secrétaire général régional
de la sms

pour l'Asie/for Asia/para Asia (India)
Hira SINGH, Director, National
Institute of Social Defence,Ministry of
Soci.al Affairs, New Delhi

RAPPORTS GENERAUX RKGIONAl.lX/REGIOHAL GENERAL
RKPORTS

* pour l'Europe Occidentale/for Western Europe
Marino BARBERO SANTOS, Profesor de derecho
penal de la Universidad de Madrid;
vice-presidente de la SIDS

pour les Etats Unis d'Amérique/for the
United States of America
Gerhard o.w. MUELLER, Professor of Criminal
Justice, School of Criminal Justice, Rutgers
Universi ty, Newark, New Jersey; ISSD
Vice-President
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* pour l'Asie/for Asia
Tadashi MORISHITA, Professor of
Hiroshima Universi ty; ISSD
Secretary-General

Penal Law,
Regional



Mardi, 23 octobre 1986

matin/Dlorning

* pour les Pays arabes/for Arah Countries
Mostafa R. ¡.IATTEH, Social Defence
Consultant MinL;try 01' Social Affairs,
Cairo; ISSD !lesional Secretary-Genera1

* pour l'Amérique 1atine/for Latin America
EUf!ellio Raul ZAFFARONI, profesor de
derecho penal, Uníversidad nacional de
Buenos Aires

RAPPORTS GENERAUX REGIONAUX/REGIONAL GENERAL
REPORTS

apres-midi/afternoon

* pour l'Afrique/for Africa
Chief Adedokun A. ADEYEMI. Professor of
Public Law, University of Lagos; ISSD
Regional Secretary-General

DIMENSIONS CRIMINOLOGIQUES/CRIMINOLOGICAL
DlMENSIONS
Bernardo BE IDERMAN , profesor titular de la
catedra de criminologia de la Facultad de
derecho de la Universidad nacional de
Buenos Aires; secretario general
regional de la SIDS

DI~ffiNSIONS CRIMINOLOGIQUES/CRIMINOLOGICAL
DIMENSIONS
Derick McCLINTOCK, Professor of
Criminology and Director Centre of
Criminology and the Social and
Philosophical Study of Law, Faculty of
Law Edinburgh University; Member of the
ISSD board

ASPECTS SOCIO-ECONOMIQUES/SOCIAL AND
ECONOMIC ASPECTS
Adolfo BERIA DI ARGENTINE, conseiller de
Cour de cassation; secrétaire général du
"Centro nazionale dí prevenzione e
difesa socía1e" et de la SInS Eligio
RESTA, professeur de sociologie juridi­
que a l'Uníversíté de Bari
Luigi CAMPIGLIO, Professor of Economícs,
Catholíc University of Milan
Gíovanní Maria FLICK, professeur de droí t
pénal commercial, Libre Uníversité
internationale d'Etudes sociales - LUISS

Débat/debate
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Mercredi, 29 octobre 1986

matin/morning PRATIQUES JURIDIQUES/JURIDICAL POLICIES
* pratiques législatives/legislative poli ­

cies
Raymond SCREVENS, président de la Cour de
cassation de Belgique; membre du Conseil
de direction de la SIDS

* pratiques judiciaires/judicial policies
Helge ROSTAD J Judge, Supreme Court cf
Norway; Member of the ISSD Board

* pratiques pénologiques/penal policies
Pedro DAVID, U.N. Interregional Adviser
for Crime Prevention and Criminal
Justice; ISSD Regional Secretary-General

apres-midi/afternoon DEBAT GENERAL/GENERAL DEBATE

Jeudi, 30 octobre 1986 matinée libre/morning free

apres-midi/afternoon CONSIDERATIONS FINALES/FINAL REMARKS
Simone ROZES, Premier président de la Cour
de Cassation de France; président de la
SIDS

Vendredi, 31 octobre 1986 Visite d'institutions/Prograrnme touristique
Visit to Institutions/Touristic programme

Samedi, 1er novembre 1986

Réunions prévues: le Conseil de direction et l' Assemblée générale des
Membres de la Société internationale de défense sociale;
Réunion du Comité international de coordination-CIC entre les quatre
grandes Associations internationales (Association internationale de droit
pénal, Fondation internationale pénale et pénitentiaire, Société interna=
tionale de criminologie, Société internationale de défense sociale)

Scheduled meetings: Board meeting and General Assembly of the Members of
the International Society of Social Defence.
Meeting of the International Committee for Coordination-CIC among the
Four Major Associations (International Association of Penal Law, Interna­
tional Penal and Penitentiary Foundation, International Society for
Criminology, International Society of Social Defence)
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LE COMITE INTERNATIONAL DE COORDINATION-CIC

parmi le quatre grandes Organisations dotées du statut consul tati f
aupres du Conseil économique et social des Nations Unies (Association
internationale de droit pénal, Fondation internationale pénale et
pénitentiaire, Société internationale de criminologie, Société inter­
nationale de défense sociale).

L' activité particulierement intense poursu1V1e conjointement par les
quatre Grandes Organisations dans la préparation scientifique du
Septieme Congres des Nations Unies pou!' la prévention du crime et le
traitement des délinquants (Milan, 26 aout - 6 septembre 1985) ayant
été reflétée - dans toutes ses phases - dans les Cahiers 1984-85 (v.
pages 176-178), un témoignage ofriciel de l' appréciation manifestée
par les Nations Unies envers elles a paru dana le Rapport du

Secrétaire général de 1 'ONU, J. Perez de Cuellar, a la Neuvieme
Session du Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la
dél inquance (Ref. : Eí AC. 57í1986í4. du 20 février 1986) "Etude
préliminaire du fonctionnement et du prograrnme de travail des Nations
Unies en matiere de prévention du crime et de la justice pénale",
notamment aux paragraphes 42 et suivants.

C'est dans le cadre de ladite Neuvieme Session du Comité qu'a
l' invi tation de la Crime Prevention and Criminal Justice Branch. le
Comi té international de coordination - crc s' est réuni a Vienne le 8
mars 1986, pour contribuer aux discussions en cours sur les résultats
et reccmmandations issus du Septieme Congres des Nations Unies.

Le Comité pour la prévention du crime et la lutte contre la
délinquance étant appelé a faire avancer l' application des résultats
du Septieme Congres et a définir l'ordre du jour provisoire du
Hui ti eme Congres pour la prévention du crime et le trai tement des
délinquants, voici l'ordre du jour provisoire meme:

1. La prévention du crime et
contexte du developpement:
coopération internationa1e

la justice

réalités et
criminelle dans
perspectives de

le

la

2. Les politiques criminelles par rapport aux problemes relatifs a
l'incarcération, autres sanctions pénales et mesures alternati­
ves

3. Action efficace au niveau national et international contre:
a) la criminalité organisée
b) les activités criminelles des terroristes
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4. La prévention de la délinquance, la justice pour mineurs et la
protection des jeunes

5. Normes et
prévention
priorités.

principes directeurs des Nations Unies dans la
du crime et la justice criminelle: applications et

Le Comité international de coordination-CIC, ayant confirmé la volonté
de poursuivre conjointement a la préparation scientifique du prochain

Congres des Nations Unies, demeure actuellement dans l'attente de
mieux connaitre l' articulation des themes proposés, notamment le
Document de guide a la discussion gui sera issu par les Nations Unies,
avant d'acheminer concretement des études précises.

Les quatre Organisations ont convenu - pour 1986 - de donner leurs
auspices conjoints a une Conférence internationale sur "La peine de
mort" , organlsee a Syracuse du 7 au 13 décembre par l' Insti tut
supérieur international des sciences criminelles.

THE INTERNATIONAL COMMITTEE FOR COORDINATION-ICC

among the four Majar Organizations in consultative status with the UN
Economic and Social Council (International Association of Penal Law,
International Society for Criminology, International Society of Social
Defence, International Penal and Peni tentiary Foundation).

The intense cooperation jointly carried out by the Four major
Organizations with reference to the scientific preparation of the
Seventh U.N. Congress for the Prevention of Crime and the Treatment of
Offenders (Milan, August 26th - September 6th, 1986) has already been

illustrated in all i ts phases in the Issues of the Cahiers 1984-85
(see pages 176-178). The official evidence of the appreciation
expressed by the United Nations has been recorded in the Report of the
Secretary-Genera1 of the Uni ted Nations, J. Perez de Cue11ar, to the
Ninth Session of the Commi ttee for Crime Prevention and Control
(Ref:E/AC.57/1986/4; 20 February, 1986) "Initial Review of the
functioning and programme of work of the Uni ted Nations in the field
of crime prevention and criminal justice", under paragraphs 42 and
follo

In the frame of the aboye mentioned Ninth Session of the Commi ttee,
upon invi tation of the Cri me Prevention and Criminal Justice Branch,
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the International Committee for ~üordination-ICC met in Vienna (March
8th, 1986) in order to contribute te the current debate on the results

and recommendations of the Seventh U.N. Congress.

The Commi ttee for Crime Prevention and Control, being requested to

give further implementation to the results of the Seventh Congress and

to establish the provisional Agenda of the Eighth Congress for the
Prevention of Crime and the Treatment of Offenders, tentatively

adopted the following agenda:

l. Crime Prevention and

development: realities

cooperation

criminal Justice in

and perspectives

the context of

of international

2. Criminal Justice policies in relation to problems in the
implementation of imprisonment t other penal sanctions and
alternative measures

3. Effective national and international action agaínst:

al organized crime
b) terrorists criminal activities

4. Delinquency prevention, juvenile justice and the protection of

the young: policy approaches and directions

5. Uní ted Nations norms and guidelines in crime prevention and

criminal justice; implementation and priori ties for further
standard setting.

The International Commi ttee for Coordination-ICC having reconfirmed

i ts intention to jointly pursue the scienti fíe preparation of the next

UN Congress is actually awaiting a more exhaustive formulatíon of the

i tems proposed, namely the Discussion guide issued by the UN before

undertaking the future co-operation.

The Four Organizations have agreed to grant their auspices to the

International Conference on the death penalty, organized by the

International Insti tute of Higher Studies in Criminal Sciences in
Syracuse, December 7-13, 1986.
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y.,.., ... .#. el 1
La ~ocléte lnternatlonale

de défense sociale

The International Society
of Social Defence





STATUTS

de la SociéLé internationale de défense sociale

ARTICLE PRE:~IER

La Société inLernationale de défense sociale es~ une association

sans bu~ lucraLif qUl se propase d'éludier les prohlémes de la

crl.minallt"p dans la perspective d'un systeme de réac!".ion anticriminel­

le qui~ tenant compte des facteurs de resocialisation de son auteur,

tend El la fois i3 protéger la société contre les délinquants et a

prpmunir les Lnai v-ldus contre 1.e risque de tomber ou de retomber dans

J.a dé 1 inquance.

La Soc i été interna ti onale de dpfense

propagation de ses idées, dI exercer une

criminelle des Etats modernesc

ARTICLE 2

sociaJe s'efforce 1 par la

infl vence sur 1a pol i t.i oue

La Sociét.é internationale de défense sociaJe manifesLe son activiié

scientifique:

10 par le moyen de groupes nationaux ClU1 cherchent~, dans les divers

pays, a atteindre le hut ci-dessus;

7° par l'organisation de congres internationaux de défense soc"Lale

dont les actes officiels SOIlt publiés;

3° par une collaboration avec les autres associations dont ] lactivit.~

s 1 exerce , tant dans le domaine national que sur le plan

international, parallelement a la sienne et notamment par sa

coopéra'tion aux enquetes et recherches menées par 1'0Nl!~ 1 'nNESCO,

el les autres oTfJ:anisations srH~cialisées ou saus leur patronage;

4° par la publication périodique d'un bu11etin comportant notamment le

compte rendu de ses travaux et de ceux de ses groupes nationaux.

ARTICLE 3

La soci été internationale de dffense soe i.ale eomprend:

a) des groupes nationaux;

b) des membres titulaires individuels et collectifs;

e) des membres d'honneur.

ARTICLE 4

Les groupes natjonaux de la Société internationale de défense

sociale se constituent avec llappui de son conseil de direction et en

liaison avee lui. Ils doivent se eonformer aux présents statuts ainsi

qu'aux réglements de la Soeiété établis par l'assemblée générale. Sous

cette réserve, íJ peuvent s'organiser librement dans les formes qui
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sociale eL d'une fa90n

1 tf.tude des probl?:mes

direction de

activi.tés,

leur paraissent convenables. lIs él isent leur

direction , désignent ]eurs déJégués au conseil

Socj.ét~¡ assurent leur J1art~icipation A ses

notamment. aux congrñs ini-ernaLionaux de défense

générale poursuivent , en pleine indé-'pendance,

relevant du programme général de la Soci0té.

AI1TICLE. 5

propre

de

diverses

conseil de

la

ne sont pas in tégrés dans un

conseil de direction dans les

Les membres indivi due] s sont les

internationa.le de défense sociale, qui

groupe national. lIs son! admis par le

conditlons prévues par ce dernier.

,~I1TICLE 6

adhérenl.s de

Les collectiví-tés et les eorps seien::ifiques qüi en f€Tont la

demande pourroni etre rec;us, dans les memes conditions, eomme membres

de la Soci é tJ~. I1s devront a.l ors dés i gner un dé légué pour 1es

représenter et. exercer leurs droits statut.aires. La d~signation de ce

(~f]§gué devra §tre approuvée par le conseil de direction.

~.RTICLE 7

Les personnes qu:i auront renclu d'éminents services é'.I la Soci[,té

pourront en etre nommées membres d l honneur par l' assemb l.é;e générale.

L'honorarial pourra §tre décern~ dans les mgmes conditions, BU

président, au secrétaire général el: plus gpoéral emen-l Pl tous les

membres du conseil de direction. L'honorariat leur conf~rera, dans ce

cas, le droit d 1 ass1.ster avec voix délibérat.ive aux séances du consei 1

de direction.

ARTICLE 8

Les membres titulaires, les membres d1honneur, les membres des

groupes na ti onaux, ont, le droi t d l assi 8ter aux assemb 1ées général es el

de pari iciper 3 tous leurs travaux en justi fiant de leur qua.lité. l1s

ret;oivent ie bulleLin de la Société aux conditlons prévues par le

conseil de direction. 11s sont éligibles aux fonctions de J.'associa-

tion dans le~:; formes statutai-res.

ARTICLS 9

La qualité de membre de la Société internationale de défense

soeiale se perd:

a) par démission écrite, adressée au président ou au secrétairc

général de la Société pour la fin de 1 1 année en cours;

b) par radiaLion prononcée par le conseil de direction, pour

non-paiement de la cotisat ion réglementaire apres mise en demeure

écri te;
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e) par exelusion, prononeée par le eonseil de direction, a la majorité
des deux tiers des membres présents a la réunion, pour atteinte au
prestige, su renom, ou aux intérets de la Soeiété. L'exelusion ne
peut etre prononeée qu'apres audition de l'intéressé; elle est sans
appel;

d) par démission, radiation ou exelusion du groupe national dans les
eonditions prévues par ses statuts et reglements.

ARTICLE 10

Les organes de la Société internationale de défense sociale sont:
a) l'assemblée générale;
b) le eonseil de direetion;
e) le bureau.

ARTICLE 11

L' assemblée générale se eompose de tous les membres de la Soeiété
justifiant de eette qualité. Elle se réunit sur eonvoeation du eonseil
de direetion aux date et lieu qu'il indiquera. Son bureau est celui du
eonseil de direetion.

ARTICLE 12

L'assemblée générale;
a) nornme le conseil de direction de la Société et procede a son

renouvellement;
b) désigne, dans les memes eonditions, le bureau du eonseil de

direction;
e) nOmme les membres d'honneur de la Soeiété et eonfere l'honorariat

aux membres du eonseil de direetion;
d) entend les rapports sur la si tuation moral e et finaneiere de la

Société qui lui sont présentés par le eonseil de direction;
e) approuve les eomptes et la gestion générale et en donne déeharge au

eonseil de direetion;
f) approuve le programme seientifique de la Société qui lui est

présenté par le conseil de direction et procede a sa mise au point;
g) approuve les reglements intérieurs qui lui sont présentés par le

eonseil de direetion et procede a leur modifieation;
h) décide de la modification des présents statuts conformément aux

dispositions de l'artiele 25;
i) délibere de toute question qui lui est soumise par l'ordre du jour

établi par le conseil de direction ou par une motion éerite signée
de 20 membres au moins;

j) décide de la dissolution de la Société ou de la liquidation de ses
biens.

215



ARTlCLE 13

Toutes les décisions de l' assemb1ée générale sont prises El la

majori té des voix, la voix présidentielle étant prépondérante en cas

de partage. Toutefois, les votes relatifs a la modification des
statuts et El la dissolution éventuelle de la Société exigent une

majori té des deux tiers. 11 peut etre décidé de procéder El un vote

écrit ou a un vote nominal sur proposition écrite signée de 20 membres

au moins.

ARTICLE 14

Le conseil de direction de la Société est composé de 50 membres,

dont le président, les vice-présidents, au nombre de 10, un secrétaire

général et 13 secrétaires généraux adjoints El caractere régional. Le

conseil est élu par l' assemblée générale, parmi les membres de la

Société, pour une durée de cinq a"1s. 11 peut comporter en surnombre
des membres d'honneur. Les différentes reglons du monde et les

différentes cultures juridiques doivent etre équi tablement représen­

tées dans le conseil. Toutefois, ni les membres d'honneur, ni ceux du

bureau n'entreront en ligne de compte dans cette répartition. En cas

de vacances, le ccnsei 1 pourvoi t provisoirement au remplacement de ses
membres défaillants, jusqu'a la prochaine assemblée générale. De meme,
le conseil demeure en fonction, passé le délai statutaire de cinq ans,

jusqu'a la plus prochaine assemblée générale.

ARTICLE 15

Peuvent assister au conseil de direction avec voix consultative:

a) les délégués des groupes nationaux a raison de deux au maximum par

groupe, quel que soit le nombre de ses membres:

b) les délégués de la Société aupres des organismes internationaux;

c) les représentants des autres associations scientifiques internatio­

nales, sur invitation spéciale.

ARTlCLE 16

Le conseil de direction:

a) fixe le siege social de la Société;

b) entretient et controle les rapports avec ~es groupes nationauxj
c) organise, avec la col1aboration des groupes nationaux, des enquetes

ou des études d'intéret scientifique international entrant dans le

domaine d'activité de la Société:

d) décide de l' admission, la radiation ou l' exclusion des membres de

la Société:
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de direction du bul1e~inr r~gle les
,3 sa pub] ication eL son pri.x

e) fixe le montant des cotisations annuelJes dues par les membres de

la Sociét.é e1. ceJul des cotisations dues par l.es mernbres des

groupes nat,ionaux;

f) fixe la composi~lon du canse 1

prob 1'~mes generaux re ~ a ti fs

d'abonnement et de vente;
g) examine et apprauve les rappor':~s sur la 8.1. r,uation morale e"t

financiere qu.:i luí son\ présent.és par le secrétaire gén{>raJ e~ le

trésorier, el prépare les rapports ~ soumet.lre 5 1 'appréciation de

l'assemblée générale;
h) élabore et. soumet ;3 11arprobation de 1 'assemblóe g6nérale ]e

programme scienlifique de la 50ciété;
i) élabore et soumec ~ 1 'approbarion de l'assemblée ~énéra]e les

r~glements int.érieurs de la Socj[t6;

j) désigne les d~lé~ués permanents de la Soci0t.~ aUf)r~S de 110~U, de

l!UNESCO et des diverses organisattons Lnternationales spr-ciali

sées, et désjene Les représentant.s de la Soci{~té 3\..lX conr:;res et

réunions scientifiques auxquels elle est convi0e;

k) dé.llbi're, d'une rnani.i're générale, sur coutes les mesures propres el

assurer la vie el le développernent de la Société eL trai te de

toutes 1es affaires qui De son t pas expr'ess:::~'rnent rern i. ses par 1es

8i.a tuts .3 un autre de ses orí?,anes.

ARTICLE 17

Le conseil de direcrjon se r6unit en regle g{~nérale cieux foi8 par

an ou r en cas de beso in 1 a 1a demande forme~. Je d' un rnembre de son

bureau, de 8 de ses membres ou d' un groupe na t. i onal •

La convocat.ion esL fai t e par le président ou par le secrétaire

gén6ral, par écrit, au nloins un mois avan·. la date de la séance. Elle

doit préciser les différents points de 11 0rdre du jour.

Les décisions et délibérations du conseil sonL prises ¿ la majorité

des membres présenLs et représentés, la voix présidentielle étant

prépondérante en cas de partage. Elles ne sont valables que si le

LLers des membres du consei 1 étai t présent ou repr6:senté. La

représentation sleffectue par mandat écrit donné a un autre mernhre du

conseil. Ce rnandat sera produi L eL annexé au proces-verbal. Un rnembre

présent ne peu t pas représen-ter, avee droi t de va te t pl us de deux

membres absents.

IJ s era tenu proces-verbal des séances

les soins du secrétaire général. Les

président et du secrétaire généraJ, seront

du consei] de di.rection par

proces-verbaux, signés du

portés 5 la connaissance de
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le prési dent et le

É:~cr i te , dans les

lous les membres du conseil et soumis 3 llapprobation du canseiJ. dans

se s~ance suivante.

Lorsqu'Ll apparaltra nécessaire de recueil1ir l'avis du canseil de

direc1 ion sur une question précise J sans qu' i1 soíl: utile OU possjble

de la ré-unir, ses membres pourront etre so~ licl tés, par Je président

ou par le secréta ire vénéralv de donner leur op"inion au moyen d' une

correspondance écrite, dor..t. il sera dre8sé proces-verbal par les soins

du secrétaire général .

APTICLE U,

Le bureau du canseil de direction se compase du président, des

vice-présidents, du secrétaire général, du directeur des liCahiers de

défense sociale", des secrétaires généraux adjoints et du trésorier.

Il peu;_, pour des obj e'LS d6 terr:1 1,(-;3, se réun ir avec d' autres membres

du consei 1 GU de la SOCif't,{> dont i.~ jugerai t la présence nécessaire.

ARTICLE 19

Le bureau esl. 1 'organe exécutif de la Socié~é. Il lui appartient:

a) d1exécuter les décisions ciu conseil eL de 1 'assemblée générale;

b) d'assurer la t~,estion journaliere de la Société, -r,ant en ce qui

concerne ses Be ti vi "':,és propres que ses rapporLs avec les groupes

nationaux eL les assoclaLions internationales;

e) de préparer tous les rapports qui 80n1, soumis au consei 1 ou .3
l'assemblée générale;

Les rnembres du bureau peuvent etre sai sis par

secrétaire général aux fins de consulta::ion

condil_)ons prévues par llart.icle 17 dernier al.inéa.

AR1'ICLE 20

Le présiclent représent e la Socié1~é dans ses rapports avec les

ciers. 11 dirige les séances de l'assemh.Lée générale et, les séances du

consei 1 de direc t ion e t de son hureau. En cas dI empechement, i.1 est

suppléé par un vice président 11 est sournis a réélection dans les

condit.ions statutaires; i1 est réé1igible.

Le secrp taire Bénéra1 représen Le 1a Socio é té en jus 1:. j ce et dans 1es

ac'res de ]a vie cjvi.le. 11 rneL 3 jour la lis-te des membres de la

Soci été, tient les preees-v~rbaux des a8semb lées ,générales el du

consei 1 de direc ti en, conserve les archi ves t assure la correspondance,

est chargé des convocations et des communications. 11 établit, en
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accord avec le président, les rapports d!3Ctivit~ qui sont soumis aux

conseils d.e direction et aux assembLf'es générales.

ARTICLE 22

Les secrétaires gén¿raux adjoinLs assisrent, OU, en cas d'empªche­

menl~ suppléent le secrétaire gén&ral

ARTICLE 23

Le trésorier a la gestion des ressources de la Société. 11 pec~oit

les cotisations, assure le reglement des dépenses ei conserve t ou Les

les pi~ces justificatives. 11 prépare le budget e~~ f~tahli~_, en aecard

avec le présiden~, les rapports flnanciers qui sont: soumis aux

canseils eL aux assemhl~es g6nérales.

A~TICLE. 24

Les pr~sents statuts seront compl~tés par des r~glements int~rieurs

soumis par le conseil de direction :j 1 'approbaLion de 1 'assemblée

générale.

AHTICLE 25

Les présents statuts ne peuven1. @tre modifi~s que sur proposit.ion

du conseil de djrection OU a la demande écri~e de 20 membres ele la

50C1 été, ou dI un groupe na Lianal. Cei... te demande devra etre soumise au

conseil de direction au moins trois mois avant une assemblée générale.

L! assemb lée générale ne pourra madi f i er 1es st.a tuts qu! a la maj ori té

des deux tiers des membres présent,s justí fiant de leur qual 1. té ou

régulierement représentés.

ARTICLE 2'3

La dissolulion de la Socié té ne peut etre prononcée que par une

assemblée ¡{énórale spécialement convoquée, apres un vot.e explicite du

consei] de direction. La convocation devra préciser l'objet de

1'assemblée générale. La décision de dissolution exigera la rnajorité

des deux t iers des membres présents ou représentés ;') l' assemhlée

t;énérale qui devra, par la meme délibération, se prononcer, sur

proposition uu conseil de direction, sur la Liquidation des biens de

la Société.
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s y L A \!l

of t.he International Sociecy of Social Defence

ARTICLE l

The International Soeiety

AssociaLion, whose object i8

~~he framework of a sys tern

recognizin~ -che factors in

of Social Defenee is a non-profi t-making

to study the prob I ems oI eri minal i ty in

of anticriminal reac tion t which, whi le

the reintegrat.ion of the Cffender into

soci€ty, seeks both to protect. society against crime and strengchen

individuals against the risk of falling in'Lo~ or returning te, crlme.

The International Society of Soci.al Defence endeavours, through the

propagation of its ideas, to exercise an influence on the penal policy

01' modern States.

P'.RTICLE 2

The Internat ¡.onal Soci ety 01' Social Defence carries out j.4: 8

scientific activity:

lO by means of national groups who seek, in Lhe various eountries, to

achi eve t:he above-menti oned obj ec t Lve;

2° by the organization of international social defence congresses,

whose proeeedings are published;

3° by collaboration with olher assocLations having aCT.ivities parallel

to i ts own, whether on a national or internationa1 plane, and

notably by co-operating in Lhe studies and researeh promoted by

UNO, UNESCO and the other organizat:ions worl<ing in speeialized

fields or under their patronage;

4° by pub] ishing a periodical bulletin, whieh reports espeeially on

the work t,hat i t ano i ts national groups have undertaken.

ARTICLE 3

The 1nternati ona 1 Soeiety 01' Soei al Defenee eomprises:

a) national groups;

b) individual and eolleetive ordinary members;

e) honorary rnemhers.

ARTICLE .1

The national groups of the International Society of Social Defence

are formed wi th che support oI i ts Board and in liaison wi 1.h i t. They

mus t observe these artic 1es as well as the by-laws of the Soci ety lai d
down by its General Assembly. Subjeet thereto, they rnay freely

organize themselves in sueh manner as they deern fit. They eleeL their

own Board I nominate the.lr representatives on the Board of the Society j

ensure thus partieipation in its various aetivities, espeeially the

international Socia] Defenee Congresses, and generally pursue, in fu]l

autonomy, the study of problems relative Lo the general programme af

the Society.
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ARTICLE 5

The individual members of the International Society of Social

Defence are those members who are not part of a national group. They

are admitted to the Society by its Board, on such conditions as it may

prescribe.

ARTICLE 6

Collective entities and scientific bodies who apply may, under the

same condilions, be admitted as members of the Society. They must then

nominate a representati ve to act for them and exercise their right

under lhe Artic les of the Society. The person so nominated must be

approved by the Board.

ARTICLE 7

People who have rendered outstanding services to the Society may be

appointed as honorary members, by the General Assembly. Such status

may also be accorded, under the same conditions, to the President, to

the Secretary-General and, more generally, to all members of the

Board. The award of honorary membership, in this case, will confer the

right to be present and to vote at meetings of the Board.

ARTICLE 8

Ordinary members, honorary members and members of national groups

are entitled to attend General Assemblies and participate fully

therein, by virtue of their membership status. They will receive the

bulletin of the Socie,y on such condi tions as are prescribed by the

Board. They may be elected to the offices of the Society, as laid down

by these Articles.

ARTICLE 9

Membership of the International Society of Social Defence will be

lost:

a) by written resignation, delivered te the President or Secretary-Ge­

neral of the Society, to be effective at the end oí' the calendar

year in which it is given;
b) by being struck off by the Board í'or non-payment of membership fee

after being reminded that the same is in arrears;

c) by dismissal from membership, pronounced by two-thirds of those

present at a meeting of the Board, for bringing disrepute to the

standing and name of the Society or í'or acts prejudical to i ts

interests. Such dismissal may only be ordered after a hearing is

accorded to the party in question; no appeal is thereafter
permitted;

d) by resignation, striking off or dismissal from membership of a

national group pursuant to i,s own constitution and by-laws.
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ARTICLE 10

The organs of the International Soeiety of Social Defence are:
a) the General Assembly;

b) the Board;
e) the Bureau.

ARTICLE 11

The General Assembly comprises all members. of whatever class of
membership of the Society. It meets. when convened by the Board. at
sueh place and date as indieated by the Board. Its Bureau shall be the
same as that of the Board.

ARTICLE 12

The General Assembly:

a) appoints the Board of the Society and deals wi th reappointments
thereto;

b) appoints, similarly, the Bureau of the Board;
c) nominates honorary members of the Society and eonrers sueh status

on members of the Board;
d) reeeives reports on the operational and finaneial condition of the

Society. submi tted to i t by the Board;
e) approves the accounts and performance of general management and

gives discharge te the Board in respect of their responsibili ties
relative thereto;

f) approves the scientific programme of the Society. submitted to it

by the Board, and promotes its implementation;
g) approves the domestic regulations proposed to i t by the Board and

amends the same;
h) resolves on amendments te these articles as prescribed by article

25;

i) deliberates on any question included on its Agenda by the Board or
by a written request signed by not less than 20 members;

j) resolves on the winding up of the Society and the liquidation of
its assets.

ARTICLE 13

Decisions of the General Assembly are ordinarily taken by a simple
majori ty; in case of equality the President has a casting vote.
However, resolutions to amend these articles or te wind up the Society
require a two-thirds majori ty. A poll will be taken of the full
membership on the written application of not less than 20 members.
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ARTICLE 14

The Board of the Socíety consists of :)0 members, including. the

President, 10 Vice-Presidents, a Secretary-Ceneral and 13 Assistant

Secrelaries-General wl th regional functions. The Board is elected,

from members of the Society by 'che General Assembly, lor a term of

fíve years. 11. may have addi tional honorary members. The various

regions of 1.he world and jurldical cultures must, be fairly represented

on the Board. Howevcr I nei ther honorary members nar members af the

Bureau are taken into account in determininJ.,1", such balance af

membershíp. The Board may admit temporary alterna~e members in case af
vacancy, and such alternates may serve until the next General

Assemb1y. Also, at the expiry of its five-years term o:f of:fi"ce, the

Board shal] continue to serve until the General Assembly next

occurrlng thereafter.

f,RTICLE 15

The right to aLtend and speak a1. tche Board and give consu11.ative

advice is permitted to:

a) de1egates of nacional groups, not exceeding two in number whatever

the sizc of the nacional group;
b) representatives af ~he Socieiy at interna~ional organizations;
e) on special .invitation, representatives of other international

scientific associalions.

ARTlCLE 16

The Board:

a) determines the regis tered Offi"ce of the Soci e ty;

b) initiates and reguJates relations wi'1"h the nationaJ groups;

e) organizes, in co11aboraLion with the nat'ional groups, enquiries and

studies of international scientific interest ,¡ithin the scope of

the Societyls activities;

d) decides on the admission, scriking off and dismissa] of members of

che Society;

e) determines the leve] of annual membership fees due from members of

the Socie1CY and from members of national ¡¿;roups;

f) de1Cermines lhe Editorial Board of the bui!etin, sett1es general

prob1ems regarding its puhlication and fixes its selling price and

annual subscription;

g) examines and approves the reports on the operational and financial

situation submitted to it by the Secretary-GeneraJ and the

Treasurer and prepares the reports to be si mi lar1y presented for

approval to thc General Assembly;
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h) formulates the scientif1c programme of the Soc1ely and submits the

same for approval to the General Assembly;

1) formulates the Art1cles al' the Society and submi ts the same for

approval to the General Assembly;

j) nominates the permanent representat1ves al' the Soc1ety at UNO and

UNESCO and various spec1alized international organizations, and

nomina tes representa tl ves of the Society at scient:i f ie congresses

and meeicings lo wh1ch i t is invi ted;

k) determines generally all appropriate measures to ensure the

we11-being and development ol' the Society and deals wlth a11

matlers which are expressly allocated by these articles t,o other

organs of the Society.

ART1CLE 17

The Board wí 11 normally rneet t;wice ayear, or, in case of need, on

the formal request al' a member of i ts Bureau, al' 8 out of i ts members,

or of a nationa1 group.

It wi J1 be convened by the President or the Secretary-General, by

notice in wri ting given not less than one month before the date of the

meeting ano setting OU~ che business of lhe meeting.

Decisions of the Board are taken by a simple majori ty of members

present in person or by proxy; in case of equa! i ty the President shal!

have a cas t1ng vote. A quorum of the Commi t tee shall be one third of

i ts members present: 1n person or by proxy. Another member may be

appo1nted as a member's proxy, in writing; such proxy form shall be

produced and annexed to che ~·inules. No member may act and vote as

proxy for more than two absenl members.

~~lnutes shall he made al' ihe meetings al' the Board, under the

responsibilily al' the Secretary-General. When signed by the President

and Secre t.ary-Genera], the T'~inutes shall be circu 1ate d to members af

the Board and submilted to its next meeting l'or approval.

Should il be necessary to consult the Board on a specif1c quest1on,

but it 18 not convenient or possible to convene it, íts members may be
requested by lhe President or the Secretary-General to give the1r

views in wri t ing, from which minutes wil 1 be drawn under the

respons1 b i 1i ty al' the Secretary-General.

ARTICLE 18

The Bureau of the Board consi s Ls of the Pres1dent. the Vice-Presi­

dents, the Secretary-General f the Edi tor of the ltCahiers de défense

socia1e", Lhe Assistant Secretaries-General and lhe Treasurer. 1t may,

l'or specified purposes, be increased by other members al' the Board or

al' the Sociely should 1i deem their presence to be necessary.
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ARTICLE 19

The Bureau ls the execu ti ve organ of the Soci e ty. 1 ts role ls:

a) to carry out the decisions of the Board ami of the General

Assembly;

b) to ensure the day-by-day management of the Society, both as regards

its own activities and its relations with the national groups and

internarional associations;
e) 'CQ prepare all the reports which are to be submitted to the Board

or to the General Assembly.

Members of the Bureau may be approached by the President or the

Secretary-General for wri tten consul tation under the same condi tions

as provided in the last paragraph of Article 17.

ARTICLE 20

The Pres i dent represents the Soci ety in i ts relati ons wi th third

parties. He takes the chair at meetings of the General Assembly, the

Board and the Bureau. Should he be unable to act, a Vice-President,

will acc in his stead. He is subject to re-election as provided by

these Articles and is eligible for re-election.

ARTICLE 21

The Secre tary~General represents the Society ín all formal ci vi 1

and legal acts. He keeps up-to-date the list of members of the Society

has custody of the minutes of the General Assemblies and of the Board,

maint,ai ns the archives, supervises correspondence and undertakes the

convening of meetings and other cornmunications. In agreement wi th the

President, he draws up the report of activities which are submitted to

the Board and General Assemblies.

ARTICLE 22

The Assistant Secretaries-General asslst, or, in his absence, deputize

for, the Secretary-General.

ARTICLE 23

The Treasurer manages the funds of tite Society. He collecl.s

subscriptions, supervises expendi ture and keeps all proper receipts

and accoun ts. He prepares the budget and, in agreement wi th the

President, draws up the financial reports which are submi tted to the

Board and General Assemblies.

ARTICLE 24

This by-law will be supplemented by Articles proposed by the Board

to cbe General Assemb ly for approval.
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ARTICLE 25

This by-law may only be amended on the proposal of Lhe Board or Lhe

wri tten request of ei ther 20 members of the Society or of e netionel

group. Such request must be subrli tted to the Board, not less than

three months before e General Assembly. The General Assembly may only

amend the by-law wi th a twothirds majori ty of members enti Ued Lo vo te

and being present in pereon or by proxy.

ARTICLE 26

The winding up of the Society may onLy be resolved by a specially

convened General Assembly, speci ficall y ordered by reso 1u ti on of the

Board. The notlce of the meeting must state i ts purpose. The decis! on

to wlnd up requires a majority of l:wo-thirds of the members present in

person or by proxy at the General Assembly. which by Lhe same

resolution must direct, on proposal submiLted by the Board, the

liquidation of the assets of the Society.
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PROGRAMME MlNlMUM

de la Société internationale de défense sociale

La Société internationale de défense sociale, en tant qu'organe

d'un mouvement dont le but est d'influencer la politique criminelle,
propase a ses membres la propagation et le développement des idées

ei-apres indiquées. Elle considere que ces idées constituent le

prograrnme minimum accepté par chacun de ses adhérents.

l. - PRlNClPES FONDAMENTAUX DU MOUVEMENT

l. La lutte contre la criminalité doit etre reconnue comme une des

taches les plus importantes qui incombent a la société.

2. Dans cette lutte, la société doit recourir a des moyens d'action

divers a la foís prédé 1ictuels et postdél ictuels. Le droi L crimine 1

doit etre considéré comme un des moyens dont la société peut se servir

pour faire diminuer la criminalité.

3. Les moyens d' action employés a cette fin doivent etre regardés

comme ayant pour but non seulement de protéger la soci été contre les

criminels p mais aussi de protéger ]es rnembres de la société contre le

risque de tomber dans la criminalité.

Par son activité, dans ces deux domaines, la société doit done

établir ce qu'on peut appeler a juste titre une "défense sociale".

Le mouvement de défense sociale, cherchant a assurer la protection

du groupe a travers la protection de ses membres, entend fed.re

prévaloir dans tous les aspec Ls de l' organísation sociale les droi ts
de la personne humaine.

n. - PRINCIPES FONDAMENTAUX DU DROIT CRIMINEL

1. Dans cette perspective, on doi t reconnaitre que le but véri table

du droi t criminel n' est autre que la protection de la société et de
ses membres contre 1a criminalité.

2. En poursuivant ce but, il convient d'assurer d'abord le respect
de valeurs humaines et de se convaincre qu I on ne peut pas, en bonne

conscience, exiger des délinquants une conduite irréprochable si l'on

n' observe pas a leur égard des mét.hodes conformes aux principes de

notre civilisation. La politique criminelle doit s'inspirer de la

tradi ti on humanis"ce, base de notre culture.
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3. 11 importe également avant tout que le droít cri.rninel assure le

respec~" des droi ts de 1 'homme en observant toutes les prescrtptions

résuJtant d'une légalicé stricte.

Les principes de liberté et de Jégalité, qui sont le résu1tat du

déve loppement historique de la socj_été moderne, doj vent etre cans idé­

rés comme Lnviolables.

III. - THEDRIE DU DRDIT CRHlINEL

1. L8 uut. uu droit cc..lminel ét~(·;l.üt 18 pI-·ol,ectiofl de lé:i sucJ.été eL ue

ses mernbres contre la criminalité, iJ s'ensuit que l'interprécation

des reg.les du droi t pénal ainsi que leur applica-cion doi vent etre

considérées comme une tache d'ordre essentiellement pratique.

Cette tache exige, comme tou tes les taches comp lexes de ce genre,

une étude attentive et scientifique de la réalité. Le drait criminel,

dans sa formulation comme dans son application, doi t donc se fonder

autant que possibJe sur des données scientifiques.

2. 11 convient de ne pas fonder la théorie du droj ~~ cri minel sur

des doc trí.nes d' ordre métaphys i que. I1 faut évi ter de Laí sser le droi t

criminel, ou son applicatian, saus l' influence de notions telles que

le libre arbitre, la faute et la responsabilitf:, en tant qu'elJes

constit,uent des notions d'ordre m&taphysique.

Mais i1 importe, d'autre part, de ne pas adopt,er une doctrine niant
les valeurs morales. TI est essentiel que la justice criminel1e soi.t

conforme El. la conscience sociale et qu'elle fasse un la.rge appel. au

sentiment possédé par chaque @tre humain de la responsabilit~ morale.

3. La question de la différence entre les mesures il. prendre a
l'égard du criminel doit e·tre regardée camme une question d'ordre
~)ratique, le point important consistant a choisir une mesure conforme

au bUL meme du droí t criminel; la mesure choisie doi t done ~ dans

chaque cas, etre favorable El ]' arnendement et au rec lassement du

condamné.

Si J Ion conserve le nom de peine pour certaines mesures, par

exemple les amendes et certai.nes mesures privat,ives de liberTP d'une

durée fixe, i1 faut reconnaitre que ces peines constituent également
des mesures de défense soclale.

IV. - PROGRAMllE DE DEVELOPPE,lENT DU DROIT CRHlINEL

l. Il convient de chercher a coordonner les diverses mesures prises
par le droit crimineJ pour arriver, autant que possible, a un syst8me

unique de réactlon sociale contre le fai t crirninel.
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2. 11 i.mporLe que ce systeme soit suffisamment difíérencié pour

permettre au tri hunal de choisir dans chaque cas par·ticul:i er la mesure

appropriée ~ la situaLion de celui qui doit en faire ltobjeL.

3. On doí t consíd~rer la procédure judiciaire et le trai tement.

pénitentiaire dont le délinquant est l'objet., comme constituant une

~)TOC~~(lure continue don L tou tes les phase~) successi ves, doi veíl"L etre

comprises suivant les données el. se.lon 1 'esprit de la dérense sociale.

ADDENDUf.l

adopté le 15 décembre 19[14 a Nilan sur un projet proposé par Marc

ANCEL, Y.,'lernbre de 1 'Insti tut de France~ Président de chamhre honoraire

;¡ la Cour de cassation, Président d'honneur de la Société internatio-­

nale de défense sociale, Président d1honneur du Centre frant;ais de

droit comparé

l. Observations gén0rales

La Société internationale de dófense sociale, constit.u?e en 1949,

avait- en 19:=:¡.1 adopté el. di ffusp un Prograrnme minimum tlaccepté par

chacun de ses adhéren Ls ti qui énont;ai t le pri.nc i pes fondamentaux du

mouvement et: les idées directrices de son action. Ce manifeste,

comp10té par les résolutions de ses deux premiers Congr~s internatio­

naux (San Remo, 1947, L:i~ge 1949), qui sont de por1.ée générale, expos€

les positions de base de la Socié\~é, auxquel1es elle se réfere dans

leur texte originaire.

11 a paru cependant utile~ apres ces trente premi?:res années

d' exis tence et au lendemain de son dixierle Congres (Thessaloni que I

1981), ou se sant encare affjrmées La con-:-.inui té de son action e la

perennité de sa doctrine, d'(~tablir un nouveau document quí, tenant

comple de J'évoluLion des faits et des id.{'es, put répondre plus

completement aux préoccupat,ions el aux pos·l Lions actuelles de la

Société. Te1 est. l'ohjet propre des propositions qui vont suivre.

Ont doit rappeler avant tOUl:, que la défense sociaJ.e moderne se

défini t d' abord comme un mouvement de poI i ti que crim ine 11e comportant

comme 1..e1 une démarche progressive et tendant 3 une action effective.

Elle entend poursuivre cette action a partir de trois exigences

fondamentales qui sont: 1) un examen critique (pouvant aller parfois

jusqu'a une remise en cause) du sysLeme existant; 2) un recours

sys téma t:.i que ,1 tall '"es les sei ences humaines en vue dI une approche

pluridisciplinaire du phénom~ne criminel; 3) une finalité de protec-
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ti.on signifiant d' une part une réaction contre le systeme purement

puni ti f -rétri butif de la répression el assi que el. tendant d' autre part

a assurer le respect el. la garantíe des Droi ts de l' Homme et. de la

dignité de la personne humaine.

Ces trois exigences, indissociables de la notion moderne de défense

sociale~ doivent néanmoins se réaliser dans le mainti.en de 1'Etat de

droi l., lequel comporte nécessairement la regle de 1 a légal i té, la

notion de responsabilité individuelle, la présence d'un juge (véríta­

ble) el. d' une procédure légale assurant la garantíe des droí ts du

citoyen dans un proces loyal el. équitable; - sans pour autant que ces

trois principes conduisent au maintíen inconditionnel du systeme

traditionnel de justice pénale.

2. Quelques aspects nouveaux de la poli tique criminelle

Pour si tuer la poli tique criminelle de défense sociale dans ses

perspectives modernes, il importe de se dégager d' une concepti on

purement juridique du probleme el. d'affirmer, comme on le reconnait de

plus ~n plus, que le systeme pénal n'est ni le seul, ni le rneilleur

moyen de réaction contre la criminallté. 11 faut par la meme dépasser

également la technique pénaliste et ses catégories traditionelles: le

délit, le délinquant, la peine. 11 convient meme de dépasser

l' approche criminologique axée sur l' acte et l' auteur de l' acte, pour

envisager les si tuations conflictuelles oi) se manifestent déviance el.

criminalité et prendre en considération le jeu complexe des actions et
des réactions qui, a certains moments, dans certains milieux et a
l' égard de certaines personnes, conduísent a ces s Ltuations de
conflit.

Dans ce complexe sociologique et criminologique, tI convienL
également d'accorder une considérati.on nouve11e a la victime, au-dela

de son role passi f tradi tionnel qui 'La laissai t en dehors du processus

de réaction en lui accordant tout au plus une action civile en

réparation, et au-dela ég,alement de la tl v ictimologie" qui tend trap

souvent a étudier la victime a la maniere et dans les perspectives ou

l'on étudie le delinquant lui-meme. 11 convient donc de s'attacher au

fait social de la victimisation, pour élaborer une poI itique

criminelle qui tende d' abord a la protection de la victime.

En se dégageant des I!protagonistes tl habj tuels du proces pénal

traditionnel, cette politique de réaction sociale devra se préoccuper

des déviants, des marginaux, des inadaptés el. des handicapés sociaux

et dans une large mesure aussi, a coté de 1 1 individu "dangereux", de
l' individu I!en danger ll El. qui une assistance ou, ici encore, une

protection doi t normalement etre apportée dans une saine conception de

la solidarité sociale.
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La politique criminelle au sens strict ou plus habituel du terme,

se donnera pour tache d'élaborer une stratégie différenciée de lutte

contre La déljnquance qui établisse une distinction essentielle entre

les phénom~nes qui menacent directement les bases et mªme la survie de

la comrnunauté sociale, et la pe1. i te ou moyenne l'délinquance" qui devra

normalement [aire 1 'objet de procédfs non pénaux (mais tres

diff{>renciés) de réaction sociale. De toute maniere il sera procpoé El.

un vas te programme de décriminalisation.

Cependant, ce tte poI i ti que de di'criminal isab on sera soumise C1 deux

réserves. DI une part I en face de certaines entreprises crlminelles

nouvelles, des certaines formes de criminalité organisée ou de

certaines criminal ités de vial.ence (terrorisme) 1 on mai..ntiendra, au

moins actuellement, un certain nombre de criminalisations anciennes.

D'autre part, il conviendra de tenir compte de variétés particuli~res

de comportements antisociaux, relevani. sur~out du vaste dornaine du

droi t ppnal économique, pour prévoir et organiser des modes de

réaction contre des agissements qui, jusqu1a présent, étaient to18rés,

ignorés OlJ trai ti's avec faveur bien que gravement préjudici ables a
1 'économie et a J 'harmonie sociales. Mais ce doubJe mouvement de

"criminal isation!t devra s 'effectuer selon les procédés et dans

1 'esprit de la défense sociale

indiscriminé El une l' législation

systématlque de la répression.

moderne, en {'vi tan t

de panique H et El une

le recoürs

aggravat:ion

3. La di'fense sociale et le mouvement de di'pénalisation

Le mouvement de défense sociale est ainsi conduit a préconiser une

politique raisonnée de dépénalisa-Llon, dans les deux acceptions de ce

terme.

1) Au sens premier du mot, i1 convient de chercher a éviter (ou

tout au moins 3 restreindre sys Lémat iquement le domaine de) la peine

(chatiment) comme telle eT" particulierement la peine privative de

liberté, dont les effeLs nocí.fs sont aujourd'hui reconnus et qu.i ne

doil plus consti~.uer que l'ultima ratio de la réaction sociale.

CeLte exclusion ou restriction de la peine (spi'cialement la peine

de prison) suppose la mise au point d'un systeme de sanctions

différentes, auLonomes eL non plus consldérées comme de simp1es

llsubs~.i'tuts a 1 'emprisonnement": peines pécuniaires, sanctions res­

trict.ives de libertó, mesures privatives de droits.

1] convient égaJement de réagir contre les abus de la d8tention

prov) soire, prodíguée sans discernement et qui constj tue souvent un

procédé empiri Que (ou sauvage) dI applicat: i on di une sancti en répressi ve

sans les garanties du jugement de condamnation et au mépris de la

présomption d'innocence.
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"trai tement de

{ainsi que le

Dans la mesure ou 1 1 empri sonnement cont inuera a etre fút-ce

provisoirement appliqué. i 1 importe de reprendre, de déve Jopper encare

et de SI assurer que sont effectivement appliquées les llRegles minima

POUY' le Lrai tement des détenus ll des Nations Unies et du Cansei 1 de

l'Europe et de veiller a leur conformi té avec les Déclara"t.ions

(universelle et européenne) des Droi ts de l' Homme. De tou te fa<;;on, 1a

Réforme pénitentla1.re, comprenant t 'humanisation du régime carcéral,

la reconnaissance des droi ts du condamné et la défini cion de son

statu t légal sera sys tématiquement poursuí vie. On doi t s' attacher

alnSl a la consti tution d 'un régime légal de 1.' exécution des sanctions

comportant, un controle organisé de cette exócution.

JI est essentiel en particulier d' assurer au prévenu (et au

condamné) les garanties normales de la procédure (droi ts de la

défense, publicité des débats, débat contradictoire et égalité des

armes) et de veiller a ce qu'il ne s'agisse pas seulement de garanties

purement formelles. Aussi conviendra-t-i.! de surveiller la pratique

journaliere des tribunaux et veiller a ce que les mesures de

protection ne soient pas méconnues en fait par une routine

pénitentiaire purement répressive et dégradante pour l'individu.

2) Dans un seos plus large, la dépénaljsation cherche a éviter, non

seulement la peine (pratiquement la peine de prison) t maLs meme le

recours a 1 t appareil pénal tou t enti er j C 1 est-a-dire au sys teme de

justice pénale proprement dil; ce qui comporte certaines précau~ions

et une démarche progressive.

Cette dépénalisation doi L s' entendre déja et d' abord de l' utilisa­

tion, a la place des moyens pénaux ordinaires, des moyens du aro] t

civil, du droit administratif, des organes d'éducation, de santé ou

d'assistance sociale.

On pe.ut aller plus 10in avec le courant dit de déviation ou de

déjudiciarisation qui te.nd ce.tte fois a échapper au systeme. judiciaire

tradi tionnel; on peut également chercher i\ faire intervenir des

organismes sociaux et recourir A la par-tici paticn des ei toyens, en

dehors des formes anciennes de jury ou d'assessorat.

On est d'accord aujourd'hui pour écarter le

resoeialísatlon ll irnposé et appliqué en milieu careéral

"mythe médical" du type 1950). Mais ce rejet ne doi t pas emporter

nécessairement 1 ' abandon de la notion (ou de la final i té) ele

resocialisation. Cette position peut:

d'une part conduire a proposer ou a mettre a la disposition du sujet

des moyens pratiques de socialisation (formation professionnelle,

organisation des loisirs, environnement eulturel et a prévoir Lei

encore l' intervention de certains organismes (publics ou privés)
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agissanc tant sur }' individu consid{;r0 que sur son mi 1.1.eu;

- el 1 a1.1 tre part 1 et (J I une rnan j pre plus 1arFe, par un e ffacernen'

progressif de la dist.incLion (lU civi.l, de ~radminlstra1if et. de

l'assist,ance~ condulre 3. d<?gager le car8c'-ere social de La pol.i_~>ic~ue

crlminelle, ~ affirmer ses liens directs avec la polj\.ique gtn6rale

et, en cherchant a assurer la procec~:ion dE: la communaut.é par Ja

protection menle de ses membres, a lui donner pour but fjnal une

tache de llsocialisation" au sens le plus cornplet. el le f>1us nobJe de

ce terme.

of ~he In~ernational Socie~y of Socia] Dcfence

The Internat.ional Society of Social Defence, as the organ of a

movement whose aim i5 to inf1uence penal POl1CYl propases to i t,s

members the propagation and development- of the i.deas appearing below.

It considers thaL these ideas represeni the minimum pro~ramme

acceplable to each of i"\:'8 members.

l. - FUNDM~F:NTAL PRINCIPLES O, T!lE 'tOVEr·'ErJT

l. The fighL against criminalit-y should be recogni,zed as one of 'l~he

most important tasks incumbent upon society.

2. In thls fighl society should employ various menos of action both

before and after the commission of offences. Crlminal L8W should be

considered as one uf t~he me8ns aV8ilable ta sociely to reduce

crill1inali '1..: y .

3. The means of act.ion employed to this end must he regarded as

aimea not only al. t.he prot:ection of socieLy against criminalB hut also

at safeguarding memhers of societ.y from fal Ling into criminal ity. By

i"ts activit·y in "[hese two fields, the Society shou1d thus establish

what may t.ruly be called a ¡'social defence!1.

The social defence movement~. seeking to protecl the group by

protec"'ting the rnembers of i t., intends that the rights of the

j~ndivjdual shall be safeguarded in all aspects of the sOC1al

organization.
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l. In t.he perspective, it muse be recognized that Lhe ~.,rue aim of

criminal 1a\<1 ls none o1her than t:he protection od societ:y and its

members agalrlsl crimina1ity.

t:-. In pursuing '::his aim, l~

the respect for human val ues I

is imporlant to ensurc, first of al1,

in t,ne convietian Uiat one cannot, i.n

E:~ood conscience, dcmand lrreprochable conclucL from offenders -in the

measures adopted t.owRrds 1 hem do noi. conforITi ~o t',he prj ne i-ples of our

civilization. Penal policy must be i.nspired by the humanis'. tradition,

~hE basE of our culture.

3. TI is equaily and forernost importan! t:.hat Crimina] Law

guarantees human rights, observing, for :~hem al} the prescri.ptions

result.lng from a ri,gorous appllcation 01' the rules of 1AW.

The principles of llberty and Legality, which are the result of t.tle

his:.orjcal developrnent oí' rnodern society must be considered inviola-

b le ~

111. - 'IHEOTIV OF CRI~HN.l1.L LA'!'

10 Since the aim of Criminal Law i.n the protect ¡ on of the societ_y

anr. its members agaínst crimina} i','Y, it fo110\'.18 ~,hat the interpreta­

t-ion of Lhe rules of Crimina] La'JJ, as well as the.ir appl \.cation,

should be considered as an essentially practical taste

This t.ask demands,

scientific study of

application, Criminal

fundamental se ienti fle

like al1 similar complex tasks, a11 a carefu:l

~ealjty. B01.h in irs formul.atian and its

Law should be based as far as possible on

principies.

2. l' is impor~;~ant no to base 1.he Lheory of Cr i minal Law on

rne:'aphysica~. doctrines. Cri.minal Law, and its appLica:-50n, mUSlo DOt be

subjected '-.0 concepts such as free wi 11, fault. 3nd responsibili ~y,

insofar as they represen~ metaphysical notions.

¡\Ieverthe 18SB, on the other hand,

doct~rine which dentes social values.

i t i. s important not l~O adopt a

It 1s essential t-,hal criminal

just. ~ ce conforms ~·o -l:,he soci.al consc1.ence and that i t mal{es a broad

appeaJ 1.0 the fee 1 i n~s he~ d by each human beinr; of moral respons i b1 L i

ty.

3. The quest i on of the respec-l,- i ve measures 1',0 adopt ~'owards t.he

crlmlnal should be revarded as a practica'l one, the jmportant poi.ni

being to choose one which i8 consistent with the correspondinp, alllJ of
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the Crimina] Law; the measure chasen should ~hus, in each case, help

promote t:he reformat Lon or in Legr8.t ion of "('he sentenced persan.

If the name of punishment is rerained for certain r:lcasures, such as

fines and cerlain custodia] sentences far a fixed term, i t must be

recagnized that such punishmen+.s equally represcnt measures of socia}

defence.

l. It is timely ta seek ta co-ordinate the varlous steps laken by

Criminal Law so as Lo actlieve, as far as possible, a single system of

social reacr,ion against crime.

2. It lS i.mportant c~hat tchis system he suffieiently differenUated

to allow Lhe eourt in eaeh particular case to choose the measure

appropriate to the speeific situation of Lhe offender.

3. Judicial proceedings and prison treatment of 'che offendcr shou ld

be considered as a continuous process, each successive stage of which

should be undertaken in complianee VJith the funda17lentaJ. principles and

spirit of social defence.

ADDENDUr,~

adopted December 15th, 1984, al. ~ilano according lo a text proposed by

Narc P,NCEL, Member of the J ns t i tu te of France. Honorary Pres ¡ dent at

the Cour de cassation, President d'honneur of rhe International

Society of Social Defence;President d1honneur of the Centre fran~ais

de droit comparé.

1. General Comments

The InternaLional Society of Social Defence, created in 1949, had

adopted and disseminatec1 in 1954 a Minimum Program lIaccepted by al1. of

i ts members", which formulated the basie principIes of

tion and the ideas guiding i ts activi ty. This

supplemented by che resolutions of the [jrst two

congresses (San Remo, 1947, Li~ge, 1949) which are of

generally unders tood, reveal s the fundamenta 1 views of

whieh if refers as úriginally formulated.

the organiza­

proclamation,

international

a nature to be

the Society to
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Ncver i 11e 1ess, i l h88 secmect llscfu1, after thirLy years and

followülg ;18 ~~.enth Con~):ress ('-)a.lonica 1981), where lhe conUnuiLy of

Lhe Society's ae ivities ano die perennial character of its tenets

w'cre again afflrmed f ~.o frame a new dOCUf¡leni whi.ch~ consi_dcring ::-he

deve.l oprnen t of da La and ideas, cou 1d be more fu J. j Y respons j ve 1.0 the

preoccupat l.ons and prescnt views of the Socie~,y. That ls the purposc

of lhe following proposals.

First of sil, one mus:. remember that the modern Social Defence is

primari jy defineci a::.., a fTlüVcment uf (;rimina1 pol,icy ¡rJhich,

entaiis 3. progressive approach air.!J.n}! at effeci ive acLí on. It wishes

I~O corl~inue rhi,s aellon based or! ~hree fundamen~al re~uirel~enls which

are: 1) a erj,tical study of ,-he present system Lhat. r.\iE,hl at- times go

so far as ta ques:-.ion iLs va1ue; 2) a syst~er1atic recourse ',O al J. the

human sci_cnces in view of a mul i-dlsclplinary ar,proach \.0 crimina.1i­

;_,y; ~) a g,oa: of pro'pe on which on the one hand means a reac~'ion

against. the pure1y punil.ive-re~riblltive system of :.raditional repres­

sion and on t-he aLher hand tends Lo ensurc the respect and che
guaran+ee of 1.. he Rights af \'18n 8nd the digni ty of l:he human persono

These . hree requiremen i s whi eh are inseparab 1e from ehe modern

no11on of Social Defence s~lould nevertheless he reactlcd by Lhe

preservation af ~hc rule of law which neccssarily lneludes t-he rule 01'

legality, the idea of personal responsibjliLy, the rresence of en

i ndependen t judge and of a leg~al procedure wh i. eh guaran l.,ees the r i Q,hts

of t,he citizens in a fair and equi t ,ab1e trial, IJJ.LthouL, however,

having Lhese t.hree principles leed to the uncondil Lonal preservat;on

of t-he tradiLianaJ. syst,cm af pena1 justiCC4

2. Sorne new aspects of crinlinal policy

In arder Lo place the criminal policy af Social Defence ln its

modern perspective, i L is nccessary to rid onese] r of 3 purely legal

conception of t-he problern and to affirm as one increasingly recognizes

it, ttlat 1.he penal system is neither the only nor t.he best means of

react,ine ta criminal.i ty; in daing so one rnus,~ even go heyond tlle penal

Lechnician ano his i~radi anal cat:egoríes: ·the crime, the crim-i.na1,

the punisr::i\ent. Thus one can even [:;0 beyond an exclusively

criminologicaJ approach focused ()r! l.he acto and. i.he aCI_.or; Anrl also

envlsage conflict sit.uai_ions which disclos8 deviance and crírninality

and cake lnto cansiderat.ion lhe complex play of ac~..:ions and reactions

whieh, aL ~iven mornent~s, in cerLain groups and VJí.th respect to certain

persans, lead Lo conflict situations~
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In :'hi::; socioioglcal and crilninological co¡;¡piex it i5 a150 proper

1,0 pay more

roJe which

rrrost a elV

1::00 ofi_en

vie\tJpoints

a'tenLlon to the v~ct im beyond his traJiLionna] ly passive

Lerf~ him outsic1e :/he crimlna] process and ~.!.rantecl hi R'_

1 su-it for darnages, and equally 'oeyond "viclirnolo,,-~yl! VJhich

tends to s Ludy "=-he v i.c t i_ rn in rhe manner' é:l.Dcl frorr j he

governjng the study of Lhe deJinquenl. IL 15 :hercfore

proper-' ;.0 pay serious att,ention Lo '.rle secl2._1 fae!. of victimiz.:::l.i ion in

arder Lo construct. a criminal pol lcy whlch ai:ns a1 Ule pro+-,ec t ion of

t-he vLct.im.

In decaching onese]f fram I,he common !'~H"'ol2,~onists" of Lhe

Lradi tional criminal pracess, LhJS po1 i_cy of social react,ion shou1d

concern it.self wittl lIle deviants, the margLnal peop1e, the maladjus:Jed

and social1y bandicapped é1nd aiso, t"o a large exlent, beside

"dangerous ll lndjviduals, wl~~h indivirluals "in dan.8,er" which should be

he:ped or, here too, norma11y be ,given protection in accord wi Lh a

sound concepliorl of social solicjarity.

Criminal policy, Ln Lhe scricL or most common meaning of :::he term,

wiJ 1 assure that ,_he t:ask of deve1opinf'~ a diversi i'ied strategy of

bat~tle agalnst del úlquency es :abl ished ,jisl.inction between the

phenomena that. directly < hrea. [en rhe founciari on and even the survival

"de 1. i nquency" l,~lh i eh shou 1d

diversified) proceedings of

of Lhe socia.) co¡nmunj" y and the

be Lhe

social

pelty or

subject of

reac [,i en ~

common or average

non-penal (bUL very

In é1ny case a vaSl~

prograJT'I of decrlmi.naliza~,ion \¡Jou}d be undertakcn.

to sorne

types 01'

cri. mes of

1,jJi l 1 be

Vol'- 11 be

Jlowever ,

J imitaLions.

crim.inaJity,

viol ence 1 <-_1

preserved, a

;.::.his policy of decriminal.ization VJi'] be subject

On (he ane hand, wirh respect ro certain l1e~AI

certaln kinds of organized crimes or uf certain

certain number of exisLing crimina! izat.ion

leas\~ for che present~ On !~he othcr hano I

appropriaLe !"o consider special types of anti-soci al be'naviour,

pert.ainLng above a11 "LO the vast area of economie er irla] [(J1,.-'1, or of

abuses oí' power, in arder te ani-icipa~~:e and te orr~an i ze rneans of

reacti.on agaíns:, act.ivi es wh.ich untLl now have been Lolerated

ignored ol" favourably trea ted even though greal1 y de tr i ment.8 1 to

social harmony. Bu'~ ~.:.-his double aC 7_ion 01' " cr j,Tninalizationl! should he

brought, about l,.vith (he pract.1ces anrl in the spirit of modern Socj81

Defence, avoiding an indiserirninate reeourse to !!pani_c 1ef!.,islnt i.on!!

and -ca a systemat)c aggravati,on of repression~

3. Social Defence and the r~ovement of Depenalization

The Social Defence r..iovemenr- 18 lhus .i,mpeLled 'lo advocate a ratiena]

policy of depenalizaLLon, in the \.,wo meanings of Lbis word.
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1) In accord with the pri.mary meanj,n~ of the word, one DiUS~, t.ry to

avoid (or 3.~ least sys!:..emalicaJ ly reduce the exten~, 01) punishmen', as

8uch and especialJ.y the punishmenr of imprisonment, the harmful
effec~,s of VJhi ch are recognized to-day and which should rema in en] y as

the ul-cima ratio of social reacti.on. Pere one may recall Lhat Lhe

International SocieLy of Social Defence has always he en opposed Lo the

dea-ch penal \:;y.

5uch eLimination or reduction in l.he use of punishment (especjal"IY

punishmen L by irnpri sonrnent) presupposes the es Lah 1 ishment of ;) sys tem

of different sancUons which are autonomous ami no longer regarded as

simple IlsubstiluLes for irnprisonment" financial punishments,

sanctlons "lhat limi"l freedom, measures depriving one of ri.ghLs, yet

avoidin[; the abuses to which they mighL give rise.

One rnust a.lso oppose Che abuse of detention befare trial 1 which l8

1.00 \'Jidely perml1 "ted by law or unnecessarLly applied and which often

means a devious manner of uSlng a rcpressi ve sanction lacking t.he

safeguard of a convi ction and in contempt of the presumpcion of

Lnnocence.

lnsofar as lmprlsonment will continue to exist~, even though

temporari ly applied, i'C LS inlpOr1~an~ to recons.i.der, conLinue '.,0

lmprove and make sure that an effective application i"s made of Lhe

llMini.mulll Rules for the Treatment of Offendersl! of Lhe Uni·--:ed l"lations

and of Lhe Council ef Europe and to make certain t",hal. they conform to

the (universal and European) Declarations of t.he Highi-s of r·1an. In any

case lhe reform of punishment , incLuding the humanisation of Lhe

prison system, Lhe recogni tion of '(,he rights of the convict and -:-,he

defin.iUon of his legal status will be sysl.emat1cally pursued. Thus

one shou.id work for Lhe creation of a legal system of the

admlnistration of sanctions inc1udLng a structure of judicial controL

of such administ.ration.

le ls parLicuJ.arly imporLant e:haL Lhe accused (and the convict)

beneflt from t:he normal procedural guarantees (Lhe rip;hLs of the

defence, pUb'LLCl ty of proceedings, equal ri[!,hts für hearing the

argument s, equa} i ty of ,lIeans and enquj_ry c1bout the personal íty) ano 1':0

ma1,.{e surc Lhat it is nol, simpJy a mat,ter of purely forma~ guaranLees.

One should also watch t,he daily wor1-c 01' the courts ano make sure :-haL

fJ',€ proLect.ive measures are not rnisunders"'cood i.n fac!· by a judicial or

pena 1 rout,ine that- lS rnerely repressi ve and degrading fo!"' the

indivi.dual.

2) In a larger sense, depenalizatLon tries to avold not: on1y the

punishment as 8uch (practically punishment by imprisonment), but. even

a recourse l.O the en tí re penal appara tus, tha t i s, properl y speaking f
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to t,he sys~em of cr\.minal justice; ;-hLS 8eanS takinp, 80me precautions

and Lo proBress p;radual1y.

Instead of ordinary penal

mean t.he uLiLizatlon of

means. (lepenaliz3tion must.

Lhe \,,¡ays ano means of

first of al i

ci. vi} law,

administrative law, agencies of educsLion, health or social assisLan­

ce~ and no,_ .involving any depriva!, ion of freedorn.

To-day there is agreement to set aside l1treat.ment for resoc':'aliza­

Lion fl which is imposed and applied in the prison (as well as the

"medical myth ll of the nineteen-fifties). Rut. thjs rejection must not

si.gnify the abandonment of t-he 2,oa1 of resocja1.izaLion. This position

can:

on the one hand lead to proposinV al' making available Lo the

person pract.ical means of socialization (vocaLiona] tl'ainin~i organi­

zing of spare -:ime act Lvities, cultural envi.l'onment) and ¡-~o provide

here too for the ass i s tance of certa i n agenc i es (pub 1 icor pri vate) I

acting on t:he indjvLdual Ln ques'lion as welJ 88 on his envil'onrnenr:;

on Che ot.her hand, and in a lar¡:l,er manner I by a profJ;ressi ve

obliteration of t-he dis"\..inction bet,ween civil, admi,nist:raLLve and

social welfa:r'€ law, lead to a r-evelaLion 01 the social nature 01'

criminal pol.icy and, while "trYlng ~,o insure Lhe protect.Lon of the

cornrnunity by means of the protection of its members, to give l.~. as it.s

final goal t,he Lask of n soc ializaLion'1 in Lhe fullest and mosi noble

r:leaning of U'l1.s term.
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Les congres internationaux
de défense sociale

The International Congresses
on Social Defence

Les congres internationaux de défense sociale se sont déroulés
COrnIrle sui t:

The International Congresses on Social Defence have taken place as
follows:

Ier Congres San Remo 1947 "Pour la transformation des actuels
systemes pénaux et pénitentiaires en systemes d'éducation et de
trai tement en rapport avec la personnali té des délinquants"

IIe Congres Liege 1949 "La personnali té humaíne du point de vue des
droi ts de la société dans ses rapports avec les droi ts de 1 'homme"

lIle Congres Anvers 1954 "L' individualisation de la sentence et de
l'exécution (observation et resocialisation)"

IV Congres Milan 1956 "La prévention des infractions contre la vie
humaine et l'intégrité de la personne humaine"

Ve Congres Stockholm 1958
judiciaire sn matiere d' enfance
tées ll

•

"L' intervention administrative ou
et d'adolescence socialement inadap-

Vle Congres Belgrade 1961 "Dans quelle mesure se justifient des
différences dans le statut légal et le trai tement des mineurs, des
jeunes adul tes et des adul tes délinquants?"

Vlle Congres Lecce 1966 "Les interdictions professionne11es"

VIlle Congres Paris 1971 "Les techniques de l' individualisation
judiciaire"

IXe Congres Caracas 1976 "Marginalité sociale et justice"

Xe Congres Thessalonique 1981 "La ville et la criminali té" I
"Cities and Criminality"

Xle Congres Buenos Aires 1986 "L' internationalisation des sociétés
contemporaines dans le domaine de la criminalité et les réponses du
mouvement de défense sociale ll

/ "The international Dimensions of
contemporary Societies in the Field of Criminali ty and the Responses
of the Movement of Social Defence"
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